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* " ANNÉE (S) K° 1 , 

Mardi 99 Janvier 18AO. 

PRESIDENCE DE M. A.CARIERET. 

Qràve du jours 

V Propositions individuelles ; 

2" Suite de la délibération sur les propositions contenues dans le 

rapport delà Commission chargée d'examiner ce qui concerne les Ecoles 

d'horlogerie. 

La séance est ouverte. 
Les procès-verbaux des trois dernières séances sont 

lus et adoptés. 
M. le Secrétaire donne lecture d'une pétition de 

M. Joseph Bardonnex, ancien employé de l'Octroi,, qui 
demande que la Ville veuille bien lui faire une pension. 

L'Assemblée adopte le renvoi de cette pétition au Con­
seil Administratif. 

Premier objet à tordre du jour : 

M. Mayor. Je propose q«e le GwpeM MlHlitipl ipit 
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autorisé à faire établir une digue en amont de la contre-
garde du Bastion du Rhône alin d'obliger l'eau à circuler 
dans les bains publics de Neuve. 

Cette proposition est prise en considération. 
M. Mayor.Messieurs j je prierai d'aboril'Assemblée 

de vouloir bien ra'excuser si, dans ce que j'ai à dire , je 
ne parle pas très-bien français, et si je suis un peu trop 
long; ce n'est pas à l'Assemblée que cela s'adresse, mais 
je dis ces paroles pour qu'elles reviennent à qui de droit. 

Messieurs, ces bains ont été établis en 1838, et dès 
lors ils ont rendu à la population des services incontes­
tables. Dans la première année , il s'est pris, à ces éta­
blissements 40,000 bains; dans les années suivantes, il 
s'en est pris jusqu'à 180,000, vous voyez de quel usage 
ils ont été pour la population. Il est hors de doute que 
nous avons maintenant plus d'enfants qui savent nager, 
je sais que nous avions auparavant de bons et de hardis 
nageurs, mais ils se baignaient aii quai du Seujet ou dans 
î'Arve, et il y avait de fréquents accidents. J'ai fait le 
calcul de ces submersions par accidents dans ces dix der­
nières années, et j 'en ai fait la comparaison avec les 
années précédentes. De 1828 à 1838, il y avait 5 sub­
mersions par années, et depuis l'établissement de ces 
bains il n'y en a plus eu que 2 ou 2 1/2. 

Maintenant, Messieurs , par suite de la coupure de la 
contregarde , la circulation de l'eau n'a plus eu lieu dans 
les bains, ils se sont remplis d'immondices, ils sont de­
venus désagréables , et n'ont plus été fréquentés. 

Je crois donc qu'il serait très-urgent, ce serait une 
petite dépense, de planter des piquets sur une longueur de 
25 pieds en avant de la contregarde, et de faire une sorte 
de barrage qui pourrait s'enlever en hiver. Je crois que 
celte dépense serait très-utile, et je demande que le Con­
seil Administratif soit autorisé à la faire. 



DU CONSEIL MUNICIPAL. 7 

M. Darier. Je dirai qu'à l'époque où la contregarde a 
été coupée, on avait pressenti ce qui est arrivé, que l'eau 
ne circulerait plus dans les bains. L'Administration, avant 
de se décider à faire quelque chose, avait pensé qu'il fal­
lait voir ce que cela donnerait. Je crois qu'il serait urgent 
de faire ce que M. Mayor demande et je pense qu'on ferait 
bien de l'adopter. 

M. Schwarm. Il faudrait savoir si , par suite de la dé­
molition des fortifications, cette dépense ne serait pas in­
utile. 

M. Darier. Il est probable que ce fossé ne se comblera 
pas l'année prochaine, et comme c'est un petit sacrifice à 
faire, et que ce bain, le seul que nous avions, est néces­
saire au point de vue de la salubrité de la population, on 
ne doit pas craindre de faire cette dépense, lors même que 
ce ne serait que pour un an. 

M. Lamon. Je vous ferai observer que l'eau circulera 
dans les bains lorsque la contrescarpe sera mise dans l'a­
lignement de la contregarde, ce qui doit se faire^ d'après 
les plans que j'ai vus. 

M. Oltramare H. Je crois que l'on E. coupé la contre-
garde pour ne'pas gêner le cours de l'eau vis-à-vis de 
l'abattoir. Si donc vous faites une digue, vous reviendrez 
dans la même position. 

M. Darier. Ce qui gênait le cours de l'eau, ce n'était 
pas l'angle du mur que nous avons coupé, c'était la partie 
qui longeait le fleuve. Du reste, M. Mayor a parlé d'une 
digue de 20 à 25 pieds, il ne sera pas nécessaire qu'elle 
soit aussi longue. 

M. Mayor. J'ai beaucoup examiné la question. Je crois 
que, quand même ces fossés devraient se combler, la Ville 
ferait bien de se garder un endroit pour des bains sur le 
Rhône, car on ne peut guère faire des bains publics sur 
le lac. Lorsque j'étais à l'Administration, un étranger vos-



8 MÉMORIAL DES SÉANCES 

lut établir une école de natation sur le lac, mais, au pre­
mier orage; tout fut renversé. Il ne faut donc pas songer 
à faire des bains sur le lac, ce serait trop coûteux, et si 
l'on voulait faire payer quelque chose, on n'aurait pas cette 
classe de baigneurs qui profile le plus des bains publics. 
Autrefois, lorsque je suis venu à Genève, en 1797, je me 
souviens que les plongeurs s'élançaient dans l'eau depuis 
les ponts de Bel-Air, maintenant cela n'est plus possible, 
nos mœurs ont changé, je ne dis pas qu'elles soient meil­
leures, mais cela ne se fait plus. Je le répète, il faut tâcher 
de se conserver un emplacement vaste, et un cours d'eau 
propres à établir des bains. 

Cette proposition sera transcrite sur le registre des pro­
positions individuelles. 

M. Schwarm propose qu'on établisse un cadran à une 
dés tours de Saint-Pièrré. 

Celte proposition est prise en considération. 
M. Schwarm. Je fais cette proposition parce qu'il me 

semble qu'un temple comme Saint-Pierre se doit pas être 
sans cadran^ d'autant plui qùll y à tfûe sonnerie. 

W. Raisin. Je demanderais, si Cette proposition est prise 
en considération, que l'on nous dire si ce cadran devra 
être placé haut, de manière à ce qu'il sôit vu dé la cam­
pagne ; car, à moins dé lé mettre très-bas, je crois que 
depuis les rues qui a voisinent Sainte Pierre, il faudra se 
tordre le Cou pour le voir. 0n pourrait peut-être le met­
tre snr lé fronton, mais ce serait, je Crois, peu d'accord 
avec l'architecture du monument. 

La proposition de M. Schwarm n'est pas appuyée. 
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Second objet à l'ordte du jour : 

M. le Président. Messieurs, dans la dernière séance, 
nous eu somme» restés au vote qui a maintenu l'École des 
garçons. Le Conseil Municipal aurait maintenant à statuer 
sur les règlements de celle École. La question pourrait 
se poser ainsi: Le Conseil Municipal entendait faire lui-
même des règlements ou entend-il ne pas les faire? 

M. Mayor. Il me semble que le Conseil Municipal de­
vra voler ce que j'appellerai les règlements organiques, et 
renvoyer au Conseil Administratif pour les règlements in­
térieurs. 

M. Lktriep. Il y a une proposition de la Commission 
qui est, que le Conseil Municipal adopte l'ensemble des 
règlements et renvoie au Conseil Administratif pour les 
détails. 

M. jiUiër. J'appuie la proposition de la Commission, 
parce que le Conseil Administratif sera bien placé pour 
nommer une Commission d'hommes spéciaux qui pourront 
modifier et perfectionner ce règlement. 

M. Carteret. Je crois qu'il y a quelques inconvénients 
à ce que le Conseil Municipal vote lui-même ces règle-
mentearticle par article ; non pas que je lui en; nie le droit, 
mais il y telle innovation qui semble très-bonne en théorie, 
et qui, à la pratique n'est plus possible. Il y aurait donc 
cet inconvénient que, si le Conseil Municipal avait voté 
des règlements, le Conseil Administratif ne pourrait y faire 
des changements reconnus nécessaires par la pratique, 
sans revenir ou Conseil Municipal. D'un autre côté, il y 
aurait convenance à ce que le Conseil Municipal se déci­
dât sur la question. La Commission a apporté aux précé­
dents règlements des changements dont la plupart me parais-
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sent heureux , mais il se pourrait qu'il y eût dans la po­
pulation , dans les hommes qui s'intéressent à ces écoles, 
des personnes qui préfèrent la manière de voir qui avait 
dicté les anciens. Le Conseil Administratif serait donc 
très-embarrassé s'il n'avait pas pour se prononcer dans 
tel ou tel sens le préavis du Conseil Municipal. Je 
crois que les deux idées pourraient se concilier, c'est-à-
dire que, soit que le Conseil Municipal discute les règle­
ments, article par article, soit qu'il adopte les règlements 
en bloc, il pourrait ne le faire qu'à titre de préavis pour 
le Conseil Administratif. Ce serait, je crois, la meilleure 
manière à suivre. 

M. Mayor. Je m'opposerais à ce qu'on votât ces Rè­
glements en bloc, parce que moi, par exemple, je vou­
drais présenter un amendement. Je vois : article 2. La 
Commission sera composée de 15 membres, dont 9 ou­
vriers, je comprends cela; le président sera toujours un 
membre du Conseil Administratif, je comprends encore 
cela; mais je voudrais que le vice-président fût un hor­
loger. Je m'explique par une comparaison : Lorsqu'on a 
créé le Conseil de santé, il fut décidé non-seulement 
que la présidence, mais encore la vice-présidence se­
raient exercées par des membres du Conseil d'État, 
moi j'aurais aimé que le vice-président fût un médecin; 
on ne le voulut pas ; eh bien, les registres du Conseil de 
santé en font foi, les discussions étaient très-mal condui­
tes. Je crois qu'il en sera de même ici, et qu'il 
convient que le vice-président soit horloger, parce que 
pour conduire une discussion sur des points de détail, il 
faut des hommes spéciaux. 

M. Allier. La Commission a introduit quelques chan­
gements, tel par exemple, que l'organisation de l'école 
en six classes, sur lesquels nous avons eu l'avis d'hom-
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mes compétents. Je tiendrais à ce que ces points géné­
raux soient maintenus. 

M. Girard. Je demande que les règlements organiques 
soient renvoyés an Conseil Administratif et que nous vo­
tions les règlements constitutifs, La Commission a posé 
quelques principes que je voudrais voir voter par le Con­
seil Municipal. Par exemple, la Commission, en intro­
duisant la haute horlogerie, a posé un article qui permet 
aux horlogers plus âgés, à ceux qui sont sortis de l'école 
avant l'introduction de cet enseignement, de rentrer à l 'é­
cole, et pour faciliter cet apprentissage, elle a décidé 
qu'ils recevraient une partie de leur gain. Ensuite, la 
Commission a cru devoir mettre^ les classes dans un or­
dre différent de celui où elles étaient précédemment: 
ainsi, la classe de cadrature qui était la quatrième est de­
venue la seconde. Ces changements ont été approuvés 
par la majorité des horlogers que nous avons consultés. 
Je demande donc que lés règlements constitutifs qui con­
sacrent ces changements soient votés par le Conseil Mu­
nicipal, et que le Conseil Administratif reste chargé du 
soin de faire les règlements organiques. 

M Marchinville. J'appuie la proposition de M. Mayor. 
Dans la Commission qui a fait ces règlements, il n'y a-
vait qu'un seul horloger (une voix : deux, une autre voix 
/rois) deux, trois, si vous voulez, il en résulte qu'on a 
introduit des choses qui seraient excellentes en théorie, 
mais qui, en pratique sont inadmissibles. La Commission 
a eu des réunions avec la Commission directrice des éco­
les; celle-ci lui a fait des observations, observations qui 
lui paraissent insurmontables , et dont la Commission du 
Conseil Municipal n'a tenu aucun «ompte, en sorte que 
si nous allions voter ces règlements, nous mettrions le 
Conseil Administratif dans l'embarras, lorsqu'il serait re­
connu qu'ils ne peuvent pas être suivis. Il vaut beaucoup 
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mieux laisser cela au Conseil Administratif, qui lorsqu'il 
se sera mis en rapport avec des hommes pratiques, vien­
dra nous proposer on arrêté. ';' 

M. ViriêétM. Je crois que là cdtifùswnqui règne dans 
la discussion provient de ce que l'on n'a pas suivi ce qui 
se fait habituellement. Je crois qu'il n'y a qu'an seal 
nloyen de nous tirer de là, c'est de voter en bloc le rè­
glement et de renvoyer au Conseil Administratif pour les 
détails. Je crois que nous ne pouvions pas faire dès rè­
glements surtout après une discussion aussi virulente que 
celle que nous avons eue ; nous ne serions pas assez cal­
mes. Voici la rédaction que je propose : 

Le Conseil Municipal adopte en bloc le règlement 
constitutif et fe règlement organique pour l'école d'hor­
logerie des jeunes garçons, tels qu'ils ont été préparés 
par la Commission du Conseil Municipal, avec pouvoir 
pour le Conseil Administratif de les modifier et de les 
perfectionner, s'il y a lieu, dans les détails. 

M. Raisin. La Commission avait fait la proposition de 
vote? en bloc ; contrairement à l'usage, M. le Président a 
sollicité d'autres propositions, il a même, dans la pré­
cédente séance fait la proposition d'un troisième débat, 
que personne ne demandait, et j'en suis fâché, mais je 
dois le dire, la présidence qui est chargée de jeter du jour 
dans la discussion, l'a plutôt embrouillée. 

Quant à moi, Messieurs , je suis très-calme, et je crois 
que nous pouvons parfaitement roter les règlements. Ce 
n'est pas la première fois, Messieurs, que nous ferions 
ainsi : lorsque nous avons voté le cahier des charges pour 
le Théâtre, lorsque nous avons voté le bail de la ferme 
des boues, nous avons voté sur tout le proj et. Nous pou­
vons faire de môme ici, nous pouvons voter en bloc , ce 
qui n'empêche nullement de présenter un amendement 
sur tel Ou tel point; cela s'est déjà fait, Messieurs, que 
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M. Marehinville ne m'interrompe pas, cela s'est déjà lait; 
et voici les antécédents : lorsque nous avons voté l'allo­
cation au Théâtre, nous avons volé en bloc le projet qui 
BOUS était présenté ce qni n'a pas empêché de présenter 
des amendements sur un article spécial. Il en a été de 
même pour la ferme des boues. Eh bien, Messieurs, il 
faut agir de la même manière. Kous avons nommé une 
Commission^ cette Commission s'est entourée d'hommes 
spéciaux, elle a fait un travail ; ce travail, nous devons 
le voter en définitive, car, autrement ce serait avouer 
notre impuissance. 

M. Çarterei. Je croyais avoir fait mon possible pour 
conduire la discussion sans partialité, il paraît que ma 
manière de faire n'a pas été appréciée par certaine per­
sonne, cela m'est bien égal. Maintenant, je dirai sur le 
sujet fui nous oceupe, que j'aurais voulu que Je Conseil 
Municipal ne votât des règlements qu'à titre de préavis 
pour le Conseil Administratif, parce que si vous adop­
tez des règlements, il y a tel changement qui, à la prati­
que, pourrait paraître heureux,, que le Conseil Adminis­
tratif »e pourrait pas introduire, et poux lequel il serait 
obligé 4e revenir au Conseil Municipal. Si cela va.au Con­
seil Municipal d'être à tout moment consultéf eh bien, à 
la bonne heure, je le veux bien; la marche de l'Adminis­
tration sera bien simplifiée. 

l'aurais *oul«, Messieurs., que le Conseil Municipal se 
prononçât grmw moi^f, ou pour l'ancien règlement ou 
pour le nouF^au» et Iwsque e«la aurait été fait, nous 
nous y serions «formés, IfoiJà, M ŝsùeurs., quelle .était 
ma manière de wir , il paraît qu'au lieu de répandre de la 
clarté dans la discussion, je l'ai embrouillée,; ehjbiçn, 
Messieurs, je remonte sur le siège de la Présidence, et 
je ne reprendrai pas la parole, . 

http://va.au
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M. Viridet M. demande qu'on fasse voler les proposi­
tions les unes après les autres. 

M. Allier donne lecture de la fin du rapport où la 
Commission demande que l'Assemblée vote lès règlements 
en bloc. 

M. Marchinville. Je ne puis pas voler ainsi de confiance 
le travail de la Commission. M. Raisin, lui-même, à si 
peu de confiance en elle, qu'il demande la Suppression 
de l'École des filles que la Commission propose de main­
tenir. Nous ne pouvons pas ainsi nous livrer pieds et poings 
liés à celte Commission ni renvoyer tout cela au Conseil 
Administratif, qu'il en fasse ce qu'il voudra , qu'il en 
fasse des choux et des pâtés. 

Les propositions de MM. Marchinville, Girard et Car-
teret ne sont pas adoptées. 

M. Raisin se range à la proposition deM. Viridet Marc. 
La proposition de M. Viridet Marc, mise aux voix, 

est adoptée. » 
M. lé Président. La discussion me parait terminée. 

Comme la discussion a été posée, on pourrait dire en 
quelque sorte que le premier débat n'a pas eu lieu ; je 
ne sais pas si l'art. 28 du règlement sur le troisième dé­
bat ne serait pas applicable ici. 

M. Girard. J'appuierai la proposition d'un troisième 
débat, parce que j'ai déjà fait, dans la précédente séance, 
la proposition, qui a été faite aussi par MM. Raisin et 
Allier, et qui est celle-ci : c'est de n'apprendre aux jeunes 
filles que le blanc et le finissage. J'ai l'intention de pré­
senter cette proposition au troisième débat. 

M. Allier. Je suis bien aise qu'on remette cette pro­
position sur le lapis. En eflTet, elle n'a pas pu se faire jour 
dans la discussion, et cela explique mon abstension de vo­
ter dans la précédente séance. 
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M. Duchosal. Je demande si le second débat est fini 
(oui). 

M. Dtichosal donne lecture de l'article 28 du règle­
ment qui dit : que le troisième débat doit être demandé 
par un tiers des membres présentés avant la votation qui 
termine le second débat. 

M. Viridel M. fait observer que la votation générale 
n'a pas eu lieu. 

M. Chomel demande que la proposition de M. Allier 
soit mise aux voix. 

M. le Président fait observer que l'on ne peut pas voler 
un amendement sur un article qui a été supprimé. 

Le troisième débat étant demandé par 14 membres, il 
sera mis à l'ordre du jour de la prochaine séance. 

La séance est levée. 

Emile MORHARDX, éditeur responsable. 

ERRATUM de la Séance précédente . 

Page 727, après la ligne 20 , Lisez: 

M. Girard propose qu'il ne soit enseigné dans l'école des jeunes 
filles que le blanc et le finissage. 

IMPRIMERIE E. CAREY, RUE VERDAINE, 2 6 8 . 
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VenUreM 1er Février 1S50. 

PRÉSIDENCE DE M. A . C A R T E R E T . 

, Ordre du jour : 

Troisième débat sur les propositions contenues 'dans le rapport 

de la Commission chargée d'examiner ce qui concerne les Ecoles d'horlo­

gerie. 

La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance précédente est lu et 

adopté. 

M. le Secrétaire donne lecture d'une pétition, par la­
quelle M. Tétaz, ancien employé de l'Octroi, demande 
que la Municipalité veuille bien lui faire une pension. 

M. Faucher. Je demanderai quelques explications au 
sujet de cette pétition. Voici la seconde que nous rece­
vons; est-ce que l'Administration renvoie ces employés 
parce qu'elle n'en a plus besoin, ou est-ce parce qu'ils 
ne se conduisent pas convenablement. 

M. Carteret. Messieurs, l'un des employés que nous 
avons remercié, et qui n'est pas l'un de ceux qui nous ont 

T*" ATOÉE. « 2 
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adressé ces pétitions, a écrit une lettre au Conseil Admi­
nistratif par laquelle fl demande les motifs de son renvoi. 
L'Administration lui a répondu que, si elle avait voulu 
faire connaître ses motifs, ils auraient été indiqués dans 
les considérants de la lettre qui lui avait été adressée. 
Ceci, Messieurs, doit vous indiquer ce que sont les rai­
sons qui nous ont déterminé. Le Conseil Administratif ne 
se refuse pas à donner les explications, mais ordinaire­
ment, dans ces cas-là, le Conseil Municipal nomme une 
Commission à qui l'Administration fait part de ses motifs. 
Je crois donc êlre'l'organe du Conseil Administratif eh de­
mandant, si le Conseil Municipal lient à avoir ses expli­
cations qu'il veuille bien nommer une Commission à cet 
effet. 

M. Raisin. Je crois qu'il faut adopter purement et sim­
plement le renvoi de cette pétition au Conseil Adminis­
tratif, autrement ce serait émettre un doute vis-à-vis de 
lui. H est évident que ce renvoi adopté si le Conseil Ad­
ministratif ne revient pas au Conseil Municipal, c'est parce 
qu'il a de bonne raison pour cela ; d'ailleurs c'est ainsi 
qu'on a toujours fait. 

M. Faucher. Je suis satisfait des explications qui me 
sont données. Ce n'est pas dans l'idée d'avoir des détails 
que j'avais fait cette observation; c'était seulement pour 
savoir si l'on renvoyait ces employés parce qu'on n'en 
était pas content, ou si l'on voulait en diminuer le 
nombre. 

Le renvoi de cette pétition au Conseil Administratif est 
adopté. 

Unique objet à l'ordre du jour : 

M. le Secrétaire donne lecture d'une lettre, signée 
D. H, Elfrolh, qui exprime le désir que l'école d'horlo-
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gerie des jeunes filles joit mainicnue en n'y enseignant 
toutefois que le blanc et le finissage. 

L'Assemblée décide que cette lettre sera déposée sur le 
bureau à titre de renseignements. 

M. Duchoml demande pourquoi l'on passe au troisième 
débat avant que la volatiou d'ensemble ail eu lieu au se­
cond débat. 

M. le Président fait observer que la votalion d'ensem 
ble ne se fait plus dès que le troisième débat est de­
mandé. 

M. le Président rappelle à l'Assemblée qu'il a cru de­
voir faire autogiaphier l'arrêté du Conseil Municipal tel 
qu'il est résulté de la délibération en second débat pour 
asseoir la discussion sur une base mieux décidée. 

M. Girard. Je m'oppose à celle manière de faire. Je 
ne sais pas pourquoi on procède autrement qu'on a l'habi­
tude de le faire. 

La Commission est venue avec un rapport, avec deux 
règlements, un pour l'école des filles, un pour l'école des 
garçons, on devait voter sur ces règlements, c'est ce qui 
n'a pas été fait. 

Quant à l'école des filles, ni le Mémorial ni le procès-
verbal ne parlent de ma proposition. J'ai voté le maintien 
de l'école des jeunes filles telle qu'elle a été proposée par 
la Commission, et je n'ai point changé de manière de 
voir, comme on me l'a dil: seulement, j'ai demandé, dans 
le ĉas où le projet de la Commission ne passerait pas, que 
l'on votât sur le maintien de l'école avec le seul ensei­
gnement du blanc et du finissage. 

M. VirideA, M. Je ne comprends pas le reproche qui a 
été fait au Conseil Administratif pour avoir|fait,de ce qui 
a été voté en second débat un arrêté sur lequel put reposer 
la discussion. C'est justement parce que la Commission 
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est tenue avec un simple rapport et sans projet d'arrêté 
que la discussion a été si embrouillée. 

M. Càrteret. 11 a été fait le reproche à la Présidence 
d'avoir plutôt embrouillé la matière dans la discussion de 
l'autre jour; eh bien, Messieurs, je ne puis admettre 
cela, ce qu'il faut dire, c'est que la Commission n'a pas 
présenté à la délibération un projet d'arrêté comme cela 
se fait ordiïiairement ; c'est de là qu'est venu cet em­
brouillamini. C'est ce qui m'a engagé, Messieurs, à faire 
antographier les arrêtés pris en second débat, pour les 
présenter article par arlicle à la discussion. Les membres 
qui ne voudront pas de ces articles présenteront des amen­
dements et on votera sur ces amendements. 

Après une courte discussion , l'Assemblée décide qu'on 
votera d'après le projet d'arrêté tel qu'il résulte delà dé­
libération en second débat. 

Il est présenté deux amendements à l'art. 1e r . 
Un de M. Girard, conditionnel, c'est-à-dire si l'école 

ne passe pas telle qu'elle est établie par la Commission, 
M. Girard propose qu'elle soit maintenue avec le seul 
enseignement du blanc et du finissage. 

Un autre de la Commission, présenté par M. Darier: 
L'école des jeunes, filles est maintenue. 

M. Davier a la parole pour un rapport de la Commis­
sion : 

Messieurs, 

En vous présentant son rapport du 8 courant, votre 
Commission se flattait d'avoir employé ces quelques pages 
à vous dire nettement et complètement ce qu'elle se pro­
posait de faire et d'avoir ainsi, par l'exposition^de ses 
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vues réfuté d'avance et prévenu toute objection contre le 
projet de l'école d'horlogerie des jeunes filles. 

Elle s'est trompée dans sa confiance, on ne l'a pas 
comprise, et l'on a retourné contre le fait qu'elle vou­
drait produire les critiques méritées par un fait antérieur 
et tout différent. 

Le contre-rapport que vous avez entendu semble n'a­
voir été frappé que des imperfections des anciennes éco­
les, et nullement des améliorations que ces écoles peu^ 
vent recevoir et qui les rendraient à leur véritable 
destination, c'est pourquoi nous croyons devoir répliquer, 
et nous espérons le faire avec quelque utilité, en étudiant 
de nouveau la question qui nous occupe. 

Que s'était proposé autrefois la Municipalité en créant 
les écoles d'horlogerie? n'était-ce pas de faire l'éducation 
des industriels? n'était-ce pas de fonder une école véri­
table, gratuile'parce que l'apprentissage de l'horlogerie 
était très-coûteux, en sorte que beaucoup de parents peu 
aisés se voyaient obligés de donner un autre état à leurs 
enfants, quel désir qu'ils eussent de les faire horlogers. 
Telle fut l'inspiration, tel aussi le point de départ. Une 
école véritable devait être très-utile, a-t-elle existé? Non. 

Elle n'a pas existé, parce que la Commission, qui 
s'est fait elle-même son règlement intérieur , n'a pas suivi 
la marche que lui indiquait et lui prescrivait l'intention 
première. Il fallait ouvrir aux jeunes filles un enseigne­
ment large et bien entendu s'adressant à leurs facultés 
intellectuelles et manuelles, s'appliquant à développer 
leur intelligence et à former leur main-d'œuvre, de ma­
nière à développer une aptitude et à leur donner une 
habileté générale. 11 en résulterait ce grand avantage : 
l'élève recevrait une éducation préliminaire complète, 
son aptitude caractéristique se révélerait au milieu des 
différents exercices de cet enseignement, et la partie de 
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l'horlogerie pour laquelle le rendrait spécialement propre 
son aptitude, serait indiquée par cette étude élémentaire. 

Une autre conséquence heureuse serait celle-ci : l'élève 
devenue ouvrière ne pourrait être prise au dépourvu 
que bien raremeul; si la partie qu'elle aurait choisie 
elle-même, venait un jour à ne lui rapporter qu'un sa­
laire insuffisant ou à lui manquer par suite de quelque 
progrès nouveau dans l'industrie, l'ouvrière ainsi déve­
loppée pourrait passer facilement à une partie plus lucra­
tive ou à une partie nouvelle : car indépendamment de 
son aptitude particulière et caractéristique qui auraient 
été développées dans l'école, son éducation primaire lui 
faciliterait son passage dans une nouvelle branche. Celte 
école n'a pas existé, nous l'avons dit; une sorte de fa­
brique a pris sa place, voici pourquoi et comment. 

D'abord sans avoir un moyen assez sûr de connaître 
son aptitude on a donné à chaque élève une partie, une 
seule à faire, et comme si l'on n'eût vu dans ces jeunes 
filles que des apprenties dont on devait profiler le plus 
et le plus tôt possible ; on les a mises à celle partie avant 
même qu'elles fussent assez avancées dans la main-d'œu­
vre pour la faire autrement que de routine. 

Secondement au lieu de faire faire à la main toutes les 
ébauches dé roues et d'ancres, on a pris chez les fabri­
cants, les pièces des échappements à ancre, découpés 
pour les faire finir aux élèves, ce qui mettait celles-ci 
dans une condition où elles ne pouvaient s'exercer la 
main, se rendre aptes à limer, se donner une habileté 
générale en un mot. 

Troisièmement. La Commission directrice a fait faire 
des- outils pour accélérer la fabrication , qui ne donnent 
aucun bénéfice à l'étude, outils qu'on ne doit voir fonc­
tionner que dans les fabriques proprement dites. 

Quatrièmement, enfin, les directeurs de l'École, ou 
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plutôt delà fabrique, offrent leurs produits aux horlo­
gers par la Feuille d'Jvis pour en obtenir l'écoulement, 
la subvention faite à* l'école leur fournissant le moyea 
d'entrer en concurrence directe avec les ouvriers. 

Ces diverses considérations ne jettent-elles pas un jour 
nouveau dans le problème que nous cherchons à résoudre ? 
Elles l'éclairent complètement à notre sens, et sous leur 
empire nous disons avec le contre-rapport que l'Adminis­
tration ne doit pas s'immiscer dans l'industrie. Nous le 
disons de bonne foi; mais nous croyons et soutenons 
qu'en rentrant et demeurant dans la voie qu'aurait dû 
suivre l'école, en faisant une école véritable, la Munici­
palité se gardera d'être nuisible à l'industrie ; or , c'est 
une école véritable que votre Commission propose de 
faire, et il est démontré, pour nous du moins, qu'elle 
peut atteindre son but à l'aide des moyens que nous in­
diquons. 

Il convient d'examiner maintenant cette institution : 
1° Pour l'intérêt des jeunes filles elles-mêmes ; 2° Eu 

égard à l'intérêt des ouvriers; 3° Eu égard à l'intérêt de 
la fabrique en général. 

Ce sont là les trois points de vue sur chacun desquels 
le contre-rapport se met surtout en opposition avec votre 
Commission. 

1° Eu égard à l'intérêt des jeunes filles ! Nous avons 
exposé les raisons pour lesquelles les ouvrières-apprenties 
ont été négligées jusqu'à ce jour, et nous avons montré 
ensuite par quelles mesures nous vous proposons de pren-
dred'ellesun soin tout particulier et tout nouveau. Ce rap­
port que nous, vous présentons, non-seulement sauvegarde 
les intérêts dont il s'agit, mais encore les crée en 
quelque sorte, car il les comprend, il les devine et il 
leur donne satisfaction. L'intérêt des jeunes filles ! mais 
ee sera précisément leur développement intellectuel et 
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manuel. Ce que nous allons dire va prouver «etle asser­
tion. , .'':.'':' 

2° Eu égard à l'intérêt des ouvriers ! Il faut s'enten­
dre, nous ne craignons pas de préparer des dangers pour 
l'avenir, en donnant aux femmes la possibilité de fabri­
quer toutes les parties brisées de la montre, si les hom­
mes comprennent qu'ils doivent se tourner exclusivement 
vers le repassage. C'est là, nous le croyons, l'intérêt 
véritable des ouvriers, et nous recommandons ce point 
de vue à leur attention. 

En effet, dans les centres de fabrication, le véritable 
horloger n'est-ce pas le repasseur? Les femmes , les ou­
tils, peuvent fabriquer les parties brisées; l'extérieur 
peut les fournir; mais le repassage doit nécessairement 
se faire dans le centre de la fabrique , ce sera l'ouvrage 
réservé aux ouvriers. 

Si nous ne fabriquons pas les parties brisées, ou si 
nous les fabriquons à un prix trop élevé, les marchands 
iront les prendre au dehors. Il est à souhaiter de faire en 
sorte que cette fabrication prenne chez nous une grande 
extension. Les femmes y trouveront des occupations cons­
tantes et lucratives, et c'est alors que l'on verra combien 
il est vrai que leur intérêt, c'est leur développement in­
tellectuel et manuel. Quant aux ouvriers horlogers repas­
seurs, n'en résultera-l-il pas pour eux de l'accroissement 
du nombre des ouvrières une augmentation de travail et 
de salaire ? 

3° Eu égard à l'intérêt de la fabrique en général ! Cet 
intérêt est lié à tous les autres et est satisfait en môme temps 
par le même progrès. Il y a autour de l'horlogerie d'au­
tres branches industrielles, celles des monteurs de boîtes, 
des graveurs, des joaillers, des émailleurs, etc., qui 
font l'extérieur des montres et vivent de l'industrie d« 
l'horlogerie. Plus nous produirons, et plus grand sera ie 
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nombre de ces industries qui se développeront dans notre 
ville; la fabrique générale s'en ressentira donc heureuse­
ment, et nous pourrons espérer de voir un jour les négo­
ciants eux-mêmes venir se fixer dans un centre où ils 
trouveront de quoi répondre complètement aux besoins 
du commerce. 

En général, les négociants de notre ville sont timides, 
peu entreprenants. Ils se bornent à l'exploitation de cer­
tains pays, tels que l'Angleterre, la France, l'Italie. 
Mais si la fabrique prend un vrai développement, les né­
gociants qui viendront s'établir parmi nous exploiteront 
les pays d'outre-roer et augmenteront le travail et l'ai­
sance en multipliant les débouchés. Le contre-rapport 
parle de pacotille et il se demande si Genève voudra se 
lancer dans la pacotille. Nous répondons: Genève fera 
toujours la belle et bonne montre de Genève ; car dans 
l'exportatiou il y a toujours une certaine demande de pro­
duits supérieurs. * 

Nous terminerons en répondant à deux questions que se 
pose et que résout à sa manière le contre-rapport. La 
première est celle-ci: 

Lorsque la ville subventionne ou aide une industrie, 
les résultats ne doivent ils pas être en corrélation avec 
les sacrifices ? 

Et la seconde : « 
La Ville a-t-elle le droit, sous prétexte de venir au se­

cours des travailleurs, de créer des perturbations contra 
lesquelles s'élèvent les travailleurs mêmes ? 

Au-dessous de ces deux questions, le contre-rapport 
entre dans tous les détails qu'il croit nécessaires à l'appui 
de sa thèse. Nous observerons ici que la méthode analy­
tique, qui produit, engendre les détails, n'est pas applica­
ble dans tous les cas, quelque utile qu'elle soit par elle-
même, et nous nous permettrons de dire que dans la 
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circonstance, dont il s'agit ici, l'analyse ne jette aucune 
lumière «véritable sur la question à résoudre. C'est pour­
quoi nous laisserons de côté les chiffres et les calculs. 
Après ce que nous avons dit touchant l'intérêt des jeu­
nes tilles, des ouvriers et de la fabrique en général et 
après les conséquences que nous avons prévues comme ré­
sultats du projet de votre Commission, nous croyons avoir 
établi que ces résultats seront en corrélation avec les 
sacrifices que fera la Ville. Il est vrai que pour conclure 
autrement le contre-rapport ne se fonde pas sur les mêmes 
considérations que nous. 

Le contre-rapport essaie de tirer parti de certaines éven­
tualités fâcheuses, des perturbations dans la fabrique. Nous 
répliquerons par quelques observations sur les causes des 
perturbations. A une époque où la fabrique de Genève était 
florissante et que l'on faisait un genre de montres tout 
différent de celui que l'on connaît aujourd'hui, les femmes 
travaillaient en très-grand nombre dans celte industrie. 
Depuis que leur nombre a diminué , la fabrique s'est res­
treinte de plus en plus. Pourquoi les ouvrières ont-elles 
disparu,? Parce que quand un genre nouveau a remplacé 
celui où les femmes s'employaient comme auxiliaires très-
utiles, on a négligé de les instruire à rendre les mêmes 
services qu'on tirait d'elles auparavant, et lorsque les ou­
vrières ont manqué, l'activité de la production a diminué 
et on n'a pas pu fournir en quantité suffisante ; la fabri­
cation s'est ralentie, une perturbation funeste à uotre in­
dustrie s'est produite immédiatement et les établisseurs ont 
été obligés de se fournir ailleurs. 

Le même effet déplorable est sorti d'une autre cause 
analogue. Les ouvriers n'ont étudié que la fabrication 
d'une partie brisée, ils gagnaient d'abord de bonnes jour­
nées, mais ces parties brisées ont tellement baissé de 
prix ou venues hors de mode, un autre genre a pris la 
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place, les ouvriers n'ont pas su le faire tout d'abord, ils 
n'avaient pas fait des éludes assez sérieuses pour passer 
facilement à ces nouvelles branches, ils se sont trouvés 
pris au dépourvu. 

Il y a grande perturbation dans la fabrique,jchaque fois 
que le genre de montre change. Se rappelle-t-on combien 
d ouvriers ont souffert, lorsque la roue de rencontre a dis­
paru ? El maintenant que Véchappement à cylindre s'en va, 
voyez la perturbation actuelle. L'échappement à ancre aura 
son tour, et le même effet sera la conséquence de ce chan­
gement. Or, l'échappement à ancre perd chaque jour 
dans la comparaison qu'on en fait avec Véchappement à 
ressort. Celui-ci est l'échappement du chronomètre, il 
est supérieur et le plus avancé, il triomphera jusqu'à ce 
qu'un autre, supérieur encore, vienne le remplacer. 

Voilà les véritables causes des perturbations, les cause-
efficientes, comme on dit, celles qui produisent le mal par 
elles-mêmes et directement, celles enfin que n'a pas vues 
le contre-rapport. 

Par les divers motifs qui viennent d'être exposés, se 
fondant sur les considérations qui précèdent, votre Com­
mission conclut dans le sens du premier rapport qu'elle 
voils a présenté. 

M. Darier demande qu'il lui soit, permis d'ajouter 
quelques mots à ce rapport en son propre nom. 

Cette demande est accordée. 
Quant à moi, s'il m'est permis de parler ic i , en mon 

propre nom, je désire que les ouvriers comprennent les 
causes de ces perturbations si rédoutées, qu'ils soient ré­
solus à y porter remède et qu'ils songent à donner le plus 
grand développement possible à notre industrie. Si, au 
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lieu, de pétitionner pour la faire restreindre en fermant 
l'école des jeunes filles, par exemple, ils voulaient s'ap­
pliquer à lui faire prendre un nouvel essor, s'ils avaient 
l'inspiration de s'associer, pour exploiter ensemble cette 
belle fabrication, je me joindrais à eux, je leur ferais part 
de quelques idées d'où peuvent sortir, il me semble f des 
procédés nouveaux, que je crois propres à augmenter, 
améliorer et perfectionner la fabrication de l'horlogerie. 
Dans l'association que je conçois, nous réaliserions l'idée 
qui ressort de tout ce qui est dit plus haut sur le vérita­
ble intérêt des ouvrières et des ouvriers : Les femmes se­
raient employées à la fabrication des parties brisés, aux 
hommes seuls resterait, la mise en œuvre, les repassa­
ges. La fabrique n'est pas dirigée dans la voie où elle de­
vrait l'être. Je me suis occupé de sa situation', j'ai cher­
ché , mais je ne voudrais faire part de mes idées qu'à 
tous et non & quelques-uns ; je voudrais, si elles portent 
des bienfaits nouveaux, qu'ils fussent répandus sur la masse 
des travailleurs de l'horlogerie; en un mot, que cette in­
dustrie fût renouvelée et développée par nous, au profit 
de tous ceux qu'elle occupe à quelque degré que ce soit, 
et à l'avantage de Genève, dont elle augmenterait et as­
surerait la prospérité, et avec ses idées les ouvriers vien­
draient solliciter la Municipalité d'ouvrir une école des 
jeunes filles dans le même système que celle des garçons, 
plutôt que de chercher à couper un des bras de cette 
industrie en pétitionnant pour en évincer les femmes. 

On parle d'élargir l'enceinte de notre Ville, eh bien! 
soit, mais pour y appeler et y retenir de nouveaux habi­
tants, faisons d'abord en sorte qu'ils soient assurés d'y trou­
ver une vie honorable et complète. Il est question de por­
ter au milieu de nous une nouvelle industrie, celle de la 
soie ; mais c'est une tentative à faire. Pourquoi donc ne 
pas continuer, pourquoi ne pas développer ce qui existe, 
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ce qui a donné des résultais connus, ce qui peut ea don­
ner de plus grands et de plus bienfaisants, des résultât* 
profitables à tous, par les moyens que nous indiquons et 
par des procédés nouvea»s. 

M. Marchinville. Messieurs, j 'ai combattu la proposi­
tion de suppression de l'école des filles qui a été faite 
par M. Raisin; le vote survenu depuis ne m'a point con­
vaincu , et voici encore quelques chiffres à l'appui de 
mon opinion. M. Raisin, dans son rapport, disait que le 
gain des jeunes filles sorties de l'école était de 35 francs 
par mois'en moyenne; à la séance suivante^ il est venu 
nous dire qu'après nouvelles informations ce n'était plus 
que 30 franc| que ces jeunes filles gagnaient. Eh bien, 
Messieurs, j'ai là des chiffres pris sur 11 de ces jeunes 
filles, et c'est 50 , 60 et même 70 francs qu'il faut dire 
qu'elles gagnent. 

Je me suis informé aussi de ce qui a été avancé dans 
l'autre séance d'un dépôt de roues d'échappements chez 
des marchands. Eh bien, Messieurs, cela n'est pas, et 
voici une protestation signée que je vais vous lire. 

Genève, le 28 janvier 1850. 

Monsieur, 
Nous venons protester contre l'assertion que vous avez 

entendue par M. Grasset, membre du Conseil Municipal, 
dans la séance du 25 courant, savoir : que l'école des 
demoiselles avait des dépôts pour l'écoulement de leurs 
ouvrages. C'est une assertion complètement fausse, et 
les soussignés, Monsieur, vous prient de vouloir, dans 
la prochaine séance du Conseil, réclamer de M.Gras­
set les preuves de ce qu'il a avancé. 

Vous obligerez, etc. 

(Signé.) Louis LÉGEREI, FRANÇOIS ROJOUX, 

mattres. à l'école d'horlogerie des demoiselles. 
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M. Grmœl. Ce que je puis dire, c'est que je tiens 
«ela du Secrétaire de la Commission directrice des écoles. 

Mi Castoldi. Messieurs, si j'avais à entrer dans beau­
coup de détails, je ne me seeais pas hasardé à prendre 
la parole sur un sujet qui m'est tout à fait étranger, 
mais, Messieurs, c'est seulement sur.des considérations 
•et sur des observations générales que j'ai à vous entrete­
nir. Deux considérations m'ont surtout frappé dans cette 
question : la première, c'est que, à une époque où la 
race humaine tend à s'émanciper entièrement, à un mo­
ment où l'on a reconnu que l'instruction était si utile, 
où on veut la répandre non-seulement avec abondance, 
mais encore avec prodigalité; c'est à ce moment où l'on 
viendrait nous demander de créer une véritable inégalité. 

La seconde, Messieurs, est celle-ci: je Comprends, 
lorsqu'il s'agit d'un établissement nouveau, qu'on le refuse 

!tant que les avantages n'en sont pas clairement démon­
trés, mais lorsqu'il s'agit de supprimer un établissement, 
alors c'est l'inverse ;, il ne faut détruire que lorsque les 
désavantages, les inconvénients sont clairement démon­
trés? Eh bien, ces deux considérations m'amènent à 
poser cette question: Est-ce que l'inutilité, les dangers 
de cette école sont démontrés? Je dis non, parce que 
l'épreuve n'a pas été suffisante; car ce n'est pas en six 
années qu'on a pu apprécier les résultats de cette école, 
surtout si l'on ôte deux années d'essais, de tâtonnements, 
deux années de divisions intestines, voyez ce qu'il reste 
pour vous assurer d'un résultat. 

Maintenant, j'arrive à quelques observations de dé­
tails qui déjà tombent devant ce fait, que l'expérience 
n'a pas été suffisante. On a dit que ces jeunes filles 
avaient fait concurrence aux hommes! Que signifient ces 
mots-là; Est-ce que nous la craignons la concurrence? 
Armons-nous contre la concurrence de l'étranger, passe 
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encore, mais pouvons-nous la craindre de la part de nos 
sœurs, de nos épouses? D'ailleurs, on a dit que ces jeu­
nes filles avaient fait 6,000 francs d'ouvrage dans ces 
six ans, mettons-en 12,000, Messieurs, je vous le de­
mande, est-ce que cela se connaît dans une industrie qui 
roule sur quatre millions. Auparavant, on ne se plai­
gnait pas de cette éeole, il faut qu'il y ait un fait nou­
veau que je ne sais pas; maintenant, elle fait crier à la 
concurrence. Messieurs, il y a un axiome d'économie po­
litique, c'est qu'une fabrique doit autant que possiLle se 
suffire à elle-même: ainsi, par exemple, si vous faites 
faire au dehors le blanc, vous serez obligés d'y faire 
faire le finissage, parce qu'on l'aura appris; puis le plan­
tage, ainsi de suite, et vous serez battus par vos propres 
armes. Pourquoi les femmes ne feraient-elles pas ces 
parties? 

Maintenant, Messieurs, avant de supprimer une école, 
comme celle-là, il faut y réfléchira deux fois: il y a 
encore, j 'en suis convaincu, des horlogers de qui la 
main-d'œuvre baissera encore par suite de l'état des 
industries en général, et à cause des crises politiques de 
plus en plus rapprochées, et qui seront très-heureux de 
trouver des compagnes qui puissent travailler avec eux, 
et dont le gain, tant minime qu'il soit, n'en sera pas 
moins un soulagement pour le mari. Car une femme nega-
gnàt-t-elle que 75 centimes par jour, c'est le double qu'il 
faut compter, car non-seulement elle les aura gagnés, mais 
encore elle ne les aura pas dépensés. Voilà Messieurs, 
des raisons de gens qui n'y connaissent rien, c'est vrai, 
mais au moins ce sont des raisons de personnes désinté­
ressées. -. . - . • • . * ' 

Enfin, Messieurs, une dernière réflexion , soyez per­
suadés que c'est ici un ballon d'essai que l'on lance, s'il 
réussit on viendra bientôt nous demander la suppres-
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sion de l'école des garçons, et par conséquent s'il y a 
des personnes qui pensent qu'une école de garçons est 
une bonne chose, et qui veulent supprimer l'école des 
filles, je les engage à bien réfléchir aux conséquences de 
leur vote. 

M. Raisin. Avant de répondre aux arguments qui vien­
nent d'être produits, ce que je compte faire, je deman­
derai à M. Marebhwille, qui nie que l'on ait voulu faire 
une fabrique de cette école, s'il est vrai qu'il y a huit 
mois, l'Administratoin de l'école ait fait une commande 
de 3j000 assortiments d'échappements à ancre; je de­
manderai ce qu'une école compte faire de 3,000 assorti­
ments. Mais, avant qu'on me réponde, je ferai remarquer 
que je tiens ces renseignements de la personne même qui 
les a vendus, que j'ai même l'époque des différentes livrai­
sons. Je ferai encore observer une chose assez étonnante, 
c'est que, c'est au moment où l'existence de l'école était 
mise en doute, que celte commande se faisait. Mainte­
nant, Messieurs, encore une question de chiffre. On con­
teste ce que j'ai avancé touchant le gain des jeunes ou­
vrières; Messieurs, je maintiens mon chiffre, il est le ré­
sultat qui mJa été mis sous les yeux des extraits des li­
vres de ces jeunes filles. H est facile de donner des as­
sertions, mais je le dis, j'aurais été impardonnable, si 
j'avais donné des chiffres sans m'ètre assuré avec le plus 
grand soin de leur exactitude-

M. Marchinville. Je ne connais pas le fait cité par 
M. Raisin. Il y a ici les membres de la Commission qui 
ont été aux informations, je ne sais s'ils en savent quel­
que chose, quant à moi, je déclare que j'ignore complète­
ment ce fait. M. Raisin met en doute le chiffre que j'ai 
avancé du gain des jeunes filles, je le prierai de vouloir 
bien jeter un coup d'œil sur ces certificats. 

M. Darier. Le fait avancé par M. Raisin est vrai, mais 
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il ne signifie rien. Une fois que les pufils st̂ nf faits, QU, 

Reut !™pp?r .J,es:.?,,içrfV e M! , a $ i l £- P^ft Pt f?J' rwn # 
plus. 

M. Meffon demande ja permission de |içe quelques mp^s. 
Sa demande lui est accordée. 
M. Metton. Messieurs, d'après Je vote qiù a eu l̂ eî  Je 

25 du mois de janvier, qui dissout l'école d'horlogerie? 
des jeunes filles, il est permis de revenir sur ce smet 
qui est, selon moi, important, non-seulement sur J4 
question de savoir si cet enseignement esf. utile et §al^-
taire, mais surtout sur le principe. 

La question à mes yeux est toute simple, il s'agit uni­
quement de conc.irrence. 

Or, voici les faits : Messieurs les Jiprjogers qui sonf, 
contre l'école des jeunes filles onjl un intérêt tout à faij. 
individuel et non g'éncral. 

Dans le temps, jls disaient que cette école ne faisait 
que de malheureuses puvrièrçs, qu'on leur faisait perdre 
leur temps, etc. La Commission a eu égar<| à toutes les 
observations qui Un ont été spuniises, aussi s'e,st-ej|e 
évertuée à réorganiser l'enseignement sur une base 
large, afin de pouvoir laire des ouvrières. Des qu'ils ont 
su ces dispositions, ils ont dit : voilà les demoiselles qui 
vont mettre à bas nos prix , nous ne pourrons plus ga­
gner , il faut empêcher une pareille perturbation. 

Cette perturbation qu'ils entendent, c'est la concur­
rence, d'où vient la concurrença? Elle vien| de l'étran­
ger , c'est-à-dire de Neuchâtel, Besançon i|f Çliffç.p^s 
localités fournissent des parties brisée? en abondance pour 
des prix inférieurs que l'école les livrais 

Quel motif a-l-on eu pour fonder yjne éfîo|g f|'|j(||logç. 
«e ' ^S ieune i ' é tp à Genève?" j i ' j î^. tyu*/ri^]f^e$ po.ii}-
élablir à (%»ève ces parties que 1 OJJ fait dan|. ^ . |pçf,JtR 

7"* ANNÉB. .,3»' 
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tés que j ' a i nommées ci-dessus, afin que l'argent reste au­
tant que possible dans le pays. Depuis longtemps les 
horlogers de Genève ont été obligés d'abandonner diverses 
parties, vu qu'ils n'y gagnaient plus leur vie. Mais cela 
ne veut pas dire que les demoiselles ne puissent pas s'en 
contenter, puisqu'elles peuvent v gagner 2 francs par 
jour. 

Les hommes qui ne connaissent qu'une partie, je sup­
pose les roues d'échappement, croient-ils de rester sans 
concurrence? ils se trompent beaucoup, puisqu'il ne faut 
que six mois pour apprendre cette branche , il est évident 
que la concurrence vient naturellement chez eux plutôt 
que chez ceux qui ont fait un apprentissage de 5 ou 6 
ans. Ceux-là sont horlogers, si ils se sont fixés à telle ou 
telle part ie , ils peuvent l'abandonner pour une autre dès 
qu'ils sentent leur bénéfice diminuer. 

11 faut que Messieurs les horlogers fassent l'horlogerie 
proprement di te , où ils peuvent gagner honorablement 
leur v ie , je ne les invile pas à suivre cette concurrence 
ruineuse avec des ouvriers qui leur sont inférieurs en 
talent. 

Mais ils ne doivent pas non plus rester stationnaires, 
c'est peut-être un reproche qu'on peut leur faire, ils 
doivent aller de l 'avant, viser à faire de la bonne horlo­
gerie avec diligence, et même de la simplicité si cela se 
peut , afin de maintenir la réputation de la fabrique de 
Genève et laisser faire aux demoiselles les parties qu'ils 
ne peuvent plus faire. 

Je souhaite que ce Conseil revienne de son vole, car 
on a tranché l'existence d'une institution qui n'a pas pu 
se développer par l'effet des tristes années que nous ve­
nons de passer. Pour quant au principe de dissoudre une 
école et conserver l'autre , je ne l'admets pas; je trouve 
même étonnant qu'à l'époque où nous sommes , surtout à 
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Genève, où l'on dit que nous sommes avancés, qu'il se 
soit trouvé un honorable membre de ce Conseil *• qui ait 
employé son talent pour soutenir un privilège. Je vous lé 
déclare , Messieurs, je ne veux pas de privilège. Le sexe 
qui nous occupe en ce moment mérite toute notre solli­
citude, nous devons chercher tout ce qui est en notre 
pouvoir pour donner aux jeunes filles les moyens de ga­
gner leur vie par un état solide, afin qu'elles puissent se 
tirer avec avantagé des tristes positions où elles se trou­
vent quelquefois. On a vu plus d'une fois une jeune fille, 
par un travail assidu, aider des parents affectés par la ma­
ladie ou la vieillesse, tandis que les garçons quittent gé­
néralement -leurs parents au moment qu'ils devraient les 
soulager. Un cas qui arrive quelquefois: une femme peut 
rester veuve avec des petits enfants, si elle n'a point d'é­
tat; elle se trouve à la mercide l'un et de l'autre et passe 
sa vie tristement sans avoir la jouissance de pouvoir dire : 
avec mon travail j'élève honorablement ma petite famille. 

Messieurs, nous sommes tous Contribuables, soithoro? 
mes, soit femmes. ; 

Le père de famille qui est favorisé de n'avoir que des 
filles n'est-il pas contribuable comme celui qui n'a que 
des garçons? Le premier pourtant contribue autant que 
le second, et il n'aurait donc aucun avantage. 

Car, qu'a-l-on fait pour les jeunes filles jusqu'à présent? 
Notre honorable vice-Président l'a fort bien dit: 11 n'y a 
que peu de temps qu'on a songé à créer dés écoles pri' 
maires et secondaires pour elles, il n'y â aussi que peu 
de temps qu'on a créé une école ^'horlogerie distincte 
pour elles, afin de pouvoir les mettre à même de gagner 
honorablement leur vie. Il parait qu'on trouve qu'on a 
trop fait pour les jeunes filles, puisqu'on songe à détruire 
une institution sans chercher à la remplacer par une au­
tre. 
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On a aussi dit que les hommes avaient bien des char­
ges h supporter, telles que: les exercices militaires , les 
départs et la guerre, l'en conviens, les femmes n'ont pas 
ces charges^ matériellement parlant. Mais, par contre, 
il faut qu'elles les supportent moralement, ce qui es| 
souvent plus pénible ; et malgré tout ce qu'on a avancé, 
elles sont plus souvent entre la vie et la mort que les 
hommes lorsqu'elles doivent donner le jour à leurs enfants. 

Il faut l'avouer, Messieurs, de tout temps les hommes 
ont cherche à ôter aux femmes les droits qu'elles doivent 
avoir sut cette terre. Je disque nous sommes tous égaux, 
que les femmes ont droit aux avantages qu'on peut offrir 
aux hommes, autant qu'elles peuvent en profiter. 

Ainsi, Messieurs, je me résume, si l'on laisse subsister 
l'école dfS garçons, je demande formellement que l'école 
de? jeunes filles soit maintenue avec la réorganisation pro­
posée, et qu'on s'en tienne à l'arrêté du Conseil Munici­
pal qui créa cette école» qui dit qu'elles feront toutes les 
parties en parties brisées à l'exclusion du repassage. 

Et, si le Conseil persiste dans son vote, je demande la 
dissolution de l'école des garçons, car l'une ne peut sub-
sisfer sans ^'autre, à moins d'entrer dans* le système des 
privilèges. 

Si le Conseil Municipal a voté les écoles d'horlogerie, 
il &'a, fjjjt pour un intérêt général, parce que cette indus-
Jrie jntpresse tout les Genevois; de tout temps, elle a été 
uj»e spnjcee de richesse et de bonheur pour le pays. S'il 
ft/pst trompé, tranchons le principe, que dorénavant la 
Commune o,u l'Etat.ne s'immisce plus dans les industries, 
f$ pra»! peut-être plus sage. 

}l. Grasset demande anssj % lire quelques notes. 
€#j§ dejpnde est accordée. 
| l , Çrçfsset Atassjeurs, La question qui nous occupe 

a acquis une telle proportion, qu'elle a presque la gra-
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vite d'une question politique ; aussi avons-nous fait 
comme pour la politique, nous nous somtries passionné! 
pour ou contre, fet, à l'heure qu'il est, nous ne jugeons 
plus, nous êêtons. Si donc je pretfds la parole} ce «'est 
ftas dans l'espoir de ramener à mon opinion quelques 
membres de ce Conseil, mais pour qu'il soit établi que 
irons aurons fait ce qui était en notre pouvoir pour 
éclairer ce Conseil. Comme je \ià au milieu des hor­
logers, et que depuis longtemps j'entends raisonner sur 
ces questions, je me crois à même de les bien juger $ 
et j 'oie le dire, ce n'est pas avoir beaucolip de pré-
tentions que dé vouloir détruire l'argumentation déi 
défenseurs de l'école des jeunes filles. 

En effet, je ne vois rien de plus triste ; de plus 
pauvre j que les raisons données par ces Messieurs. Que 
dit M. Màrcliinville, par exemple? Il s'acharne à nous 
prouver, avec des chiffres, que l'école ne coûte pas 
autant qu'on le dit, et il arrive à nous démontrer, 
qudi? que ces jeunes filles coûtent à l'Administration 
2,000 francs au lieu de 3,000 francs j et même moins, 
si vous lé voulez , ne voilà-t-il pas notre dépense bien 
justifiée. Que dit-il encore? Que l'Administration des 
écoles n'a pas vendu au-dessous du cours le& produits 
de l'ëcole j et il le prouve. . . en niarit très-formelle­
ment le fait; voilà le Conseil Municipal bien éclairé là-
dessus, surtout lorsque moi je viens lui déclarer tout la 
contraire. 

Ceci sotit des arguments amenés par la discussion, 
mais le même orateur possède en propre ce singulier 
argument, qui est épousé; je crois, par M. VaucHer: 
que ce sont des personnes intéressées qui veuleiit la sup­
pression de l'école des jeunes filles. Mais, si vous ad­
mettez cette raison, vous serez obligés d'accepter la 
mienne, qui est, que ce sont des marchands intéressé! 
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qui ont fait faire l'école y qui l'ont exploitée > qiti veu­
lent.la maintenir, et qui ont fait cette pétition, qu'ils 
ont fait signer dans des ateliers où il y a des patrons, 
et où, par conséquent, l'ouvrier n'est pas libre. , 

Si vous acceptez cette raison, je vous dirai que si 
des graveurs, si des monteurs de boîtes ont signé cette 
pétition, s'il y en a qui s'enflamment pour la conser­
vation de cette école, c'est qu'on a su les rendre inté­
ressés. On n'a pas encore, que je sache, fait une ma­
chine pour peser les consciences, et vous ne jugerez 
pas qui, d'eux ou de nous, a la conviction la plus 
désintéressée. Vous voyez donc que l'argument de ces 
Messieurs est un argument impossible, qui tombe au pre­
mier examen. 

Une autre raison qu'on nous donne, et qui rentre 
à peu près dans la précédente, c'est que •, abolir l'é­
cole des jeunes filles, c'est créer un privilège, mais 
sur cet argument nos adversaires ue sont pas d'accord; 
M. Vaucher pense simplement que c'esC un privilège 
pour les garçons, et là-dessus M. Viridet lui a ré­
pondu victorieusement qu'il n'était pas plus prouvé 
que la société dût faire des horlogères que des avocates 
ou des théologiennes; mais M. Marchinville vi plus 
loin, il prétend que c'est créer un privilège en faveur 
de ceux qui font les parties enseignées à l'école, et 
qui pourront ne faire que juste le nombre d'élèves qu'ils 
voudront. 

Qu'il me soit permis de présenter à M. Marchinville 
deux petits arguments : 

1° C'est que ceux qu'il attaque ainsi, sont ceux qui 
ont le plus prêché pour que l'on enseigne ces parties à 
l'école des garçons ; 

2° C'est que, dans le siècle où nous sommes, 
l'ouvrier a assez de peine à vivre au jour le jour, pour 
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que, dès qu'il croit pouvoir faire du bénéfice avec des 
apprentis, il en fasse tant qu'il peut? sans s'inquiéter 
de l'avenir. Demandez plutôt aux graveurs. 

On dit encore dans le public, je ne l'ai point entendu 
dans ce Conseil, mais je veux répondre à tout, l'on dit : 
Sont-ils ridicules ces horlogers, ils conviennent, comme 
nous, que ces jeunes filles ne font rien ou peu de choses; 
et ils se gendarment contre cette école, en disant qu'elle 
leur fait tort; je ne vois pas pour moi ce qu'il y a de ri­
dicule à vouloir que la Municipalité économise une som­
me inutilement dépensée. 

Je ne sais si je dois parler de ceux qui demandent la 
suppression de l'école des garçons, si celle des filles 
n'est pas maintenue, si je n'avais pas entendu ce raison­
nement, je refuserai de le croire, et pour moi je de­
manderai tout le contraire, et, logiquement, sans que la 
mauvaise humeur s'en mêle, je demanderais que, si l'école 
des filles est maintenue, l'école des garçons soit sup­
primée , car il est bien inutile d'apprendre aux garçons 
un état que vous donnez aux femmes. La raison n'a pas 
besoin de vous être donnée, vous la connaissez tous. 

J'arrive tout naturellement à cette assurance que l'on 
donne aux horlogers, que ces jeunes filles ne feront que 
de l'ouvrage très-courant, et qu'elles ne pourront faire 
concurrence aux hommes. 

Mais la garantie où est-elle, Messieurs? M'assurerez-
vous que les marchands ne seront plus des exploiteurs, 
que dès demain ils seront justes, qu'ils ne diront plus 
aux ouvriers: l'ouvrage des femmes nous suffit mais, 
comme vous le faites plus vite et mieux qu'elles, je vous 
donnerai la préférence au même prix. M'assurez-vous 
que nous aurons un comptoir national, et que, ouvriers 
et ouvrières ne seront plus exploités par l'isolement, 
qu'ils vont tous travailler au bonheur commun. Hélas non, 
vous ne pouvez me l'assurer. 
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amtenant, Messieurs, il me reste largument pair 
èiclHlllèë jfêf MtfjtîlnÂ aS r4cptë; .cefm .qui' âoU tîFtf ' 
des larmes d'attendrissement de tous les yeux. 

Q'iioi, disent-ils, ne trÔûvez-vous pas que ces jeunes 
filles méritent la sollicitude de la Municipalité, l'Admi-
iiislration ne doit-elle pas, comme un don père de fa-
• . i , , • . i ' i ' i i , t . j - , • ; • • < - . * : . ; ' t - , : •«<;.• 

mule, donner ces soins aussi bien a un sexe qu a un au­
tre? Touchante philaniropnie ! qu'il est bien entendu ce 
sentiment de justice, qui consiste à taire aux femmes des 
manteaux avec les chemisés* des hommes, à donner un 
état aux filles et aux femmes qui empêché les pères 
et lès ttiàris dé nourrir leurs familles ! Si je me souviens en­
core dé thon catéchisme, saint Jean dit quelque part: que 
là fol doit être éclairée, je pensé qu'il en est de même de 
l'Mmclùr paterriéï. 

Messieurs, sî vous Continuez l'allocation, nul douté 
que vous ne fassiez plaisir à certain nombre de marchands, 
niais* aussi îîul doute que vous ne déplaisiez à un grand 
riômbre d'ouvriers, et il sefa dit qu'une Assemblée démo­
cratique aura ënéôre habillé lé riche, elle aura servi le pro­
verbe: Oiidotins à celât ipûa, car si lés marchands ont be­
soin d'une ecôlè de filles, ils pourront la faire, ce sera mal­
heureux, mais nous n'y pourrons rien, si vous la suppn-
niêz, au contraire, vous rentrez dans lé( droit: vous ces­
sez un bienfait que ceux, à qui vous vouiez le faire, récu­
sent , vous lie faites rien, et dès lors vous cessez de vous 
placer éBtre des intérêts divers, entré des intérêts spé­
ciaux, ijii'une Assemblée, cotame la nôtre, est incompé­
tente à bien juger. 

Croyéz-moi, Messieurs, cessez on essai que j'appelle­
rai malheureux, car, autrement, si vous persistez a vous 
•placer entre ceux qui veillent là pacotille et ceux qui (À 
la véilléHt pas, si vous voulez niellre vôtre droit entre 
rârlire etTécÔî'ce comme ce voisin dans Molière, vouï 
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serez, so\ez-en certains, insultés par Sganarellé et 
sôùftlélés par Martine. 

M. faucher. Je ne comptais pas prendre aujourd'hui 
la parole sur cette question , mais tout ce qui vient d'être 
dit m'y engage et me servira à motiver mon vote. Lors­
qu'on 1843 , le Conseil Administratif vint nous proposer 
de créer une école d'horlogerie de jeunes filles, quoique 
n'étant pas compétent, j ' y donnai ma voix, parce que je 
compris que cela pouvait être quelque chose de bien. 
Aujourd'hui , je n'ai pas vu , malgré tout ce qui a été 
di t , que ce lut quelque chose de mauvais, je reconnais 
que le but premier a été manqué, mais avec des amélio­
rations, je sais que cette école pourra rendre des servi­
ces. On donne pour argument contre l'école des filles qu« 
l'on en peut faire une fabrique, il me semble, Messieurs, 
que cet argument est tout aussi applicable à l'école dés' 
garçons. Je volerai le maintien de l'école des filles. 

M. Mayor. Il a été dit deux ou trois choses auxquelles 
je veux répondre. D'abord, je voterai le maintien de 
l'école par une raison bien simple, c'est que vous avez 
dépensé de l'argent pour un essai qui serait jeté à là ru« 
si vous ne continuiez pas. Il est possible que rétablisse­
ment n'ait pas été conduit convenablement, mais, quant à 
moi , je crois qu'on a cru bien faire, j 'aime toujours mieux 
croire aux bonnes intentions, et je suis très-content qua 
cette discussion ait lieu, parce que c'est un coup d'éperon 
dbiiné à celle institution. On a parlé de privilège; oh a 
dit que les femmes n'avaient pas les mêmes charges que lés 
hommes, qu'elles n'allaient pas à l 'armée! Eh b ien , Mes­
sieurs, savez-vous combien il faut de douleurs d'accou­
chement pour faire un soldat? J'eii ai fait le calcul, appro­
ximatif, bien entendu! Il faut di\ mille douleurs d'accoil-
cheiiicnt pour faire un soldat! 

Est-ce à dire, Messieurs, parce que les femmes rié 
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portent pas les mêmes habits que vous, qu'elles man­
quent d'intelligence? Eh bien, pourquoi ne voudricz-vous 
pas les joindre à vos travaux. Je dois le dire, dans tous 
les ménages où j ' a i vu régner l 'ordre, le bien-être, la 
femme travaillait, et j 'ai vu aussi des femmes perdre 
leurs maris, et avec leur état élever leurs enfants; j 'a i 
vu cela plusieurs fois 

Un mot sur la question de concurrence. A la révolu-
lion de 1793, l'école de médecine fut emportée; qu 'ar-
riva-t-il, il fallut des armées , par conséquent, des chi­
rurgiens,et l'on commença par établir une école de santé ; 
je suis persuadé, Messieurs, qu'il en sera de même ici, 
vous supprimerez cette école, et dans peu d'années elle re­
naîtra, on vous redemandera d'en créer une. Et puis, est-
ee à dire qu'il ne faille pas de la concurrence: les chi­
rurgiens, Messieurs, ont celle des sages-femmes; la con­
currence ne fait point de mal, elle fait au contraire un 
grand bien. 

M. Raisin. Messieurs , après tous les discours que nous 
venons d'entendre je persiste dans mon opinion, et je dis 
que ce que nous faisons l à , en maintenant celte école , 
c'est da socialisme, et du socialisme sous la forme la plus 
crue ; et c'est pour cela que j ' a i fait cette réserve sur 
l'école des garçons , c'est que je la demande uniquement 
comme devant conserver à Genève les traditions de la haule 
horlogerie , je la demande au même litre que dans certains 
pays on demande des sacrifices pour une manufacture qui 
donne du renom, qui jette du lustre sur ce pays. Mais je 
refuse l'école des filles parce que je ne peux pas admettre 
qu'un Etal s'immisce dans le travail. De quel droit par 
exemple-vous , Municipalité , viendrez-vous dire avec M. 
Darier: il faut que les hommes soient tous des repasseurs ? 

Messieurs, de circonscrite et d'humble que cette ques­
tion était à l'origine on en a fait une vaste question huma-
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nilaire, on en est venu à discuter ici les droits de l'homme 
et de la femme, il serait temps de rentrer sur le terrain 
de la réalité. Il ne faut pas se préoccuper de ce qui sera 
dans 50 ans d'ici quand nous avons à satisfaire des inté­
rêts actuels. Cela dit, Messieurs, je répondrai à l'argu­
ment de M. Darier. Je crois parfaitement qu'avec son ta­
lent M. Darier nous propose quelque chose de possible, 
mais c'est raisonner sur des données tout à fait hypothé­
tiques, car qui nous assure que cela se fera si tous no* 
horlogers deviennent des repassenrs, et qu'il ne se fasse 
pas plus de montres à Genève qu'il ne s'en fait, ces ou­
vriers auront alors 4.,_ 5 et 6 mois de chômage par an­
née. 11 faut prouver que la production s'augmentera. Et 
maintenant c'est une question à savoir si, dans l'intérêt 
de la fabrique, il convient de faire beaucoup, ou bien de 
faire du bon et du beau. Si vous faites beaucoup, vous 
tomberez dans la pacotille et vous aurez cette catégorie 
d'ouvriers qui iront, comme on dit, en sabots ; ne vaut-
il pas mieux conserver ceux que nous ayons, entourât 
d'un certain bien-être, d'une certaine élégance? 

Je vous ai déjà posé, la question ; l'Élal a-l-il le droit 
de créer des perturbations dans une industrie? Autrefois, 
a-t-on dit, il y avait beaucoup de parties brisées qui oc­
cupaient les femmes Est-ce une raison suffisante pour 
que la Municipalité vienne tout d'un coup violemment 
même rétablir une chose qui n'est plus; qui peut-être 
n'est plus possible? on a dit: craignez-vous donc la 
concurrence? non, je ne crains pas la concurrence, mais 
j'en veux la loi, or la loi de la concurrence, c'est que 
chaque individu soit dans les mêmes conditions,, et elle 
ne règne pas celte loi, là où une Municipalité vient jeter 
dans la balance le poids d'une subvention. En un mot, 
je ne veux pas d'une concurrence qui ne se ferait pas na­
turellement. 
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On a dit encore qu'une prèm*ièrc règle d'économie p<J-
liliquc était qu'une fabrique de va il se suffire a ëlle-mèmè. 
Je ne connais pas cette idée, j'ai bien appris qu'il fallait 
se servir où c'élaii le nieiileiir marche, mais voilà tout; tfl 
je vous demanderai, moi, si, avec cette école de jeunes 
filles , la fabrique de Genève se passera mieux des ouvra­
ges la Vallée et de Cluse? Proposez-vous une fabrique de 
blanc? 

On à dit que l'horloger serait hëiirëul de trouver dëiis 
Sa femme une compagne de sëstrâvïiik; mais c'est rai­
sonner encore sur une idée io'ùl à fait B^j»ëtKëtii|uë ; ôft 
sont-ils ces horlogers qui désirent o;ue léuri fenimëâ 
soient horlogères? Vous savez que danâ le grâtid nombre 
de jeunes filles entrées à l'école; deiix seulement ëiâ'ièrii 
filles d'horlogers. 

Je dois répondre à ce qui a été a'vàncé que c'était ùii 
ballon d'essai lancé pour demander ensuite la suppression* 
3ê l'école des garçons. J'ai iléjà dii qile je regardais 
l'ëcolc des garçons comme ùhë académie, et je déclare 
qu'il n'y a chez moi aucune àrrièrè-pënsée. Enfin, je vëis, 
Messieurs , que ce qui vous préoccupe c'est l'organisa­
tion du travail ; nous voudrions établir une Organisation 
modèle, et nous faisons abstraction Complète d'inconvé­
nients bien prouvés; et, partant de celte belle base, on 
n'a point répondu à l'argument dès chances mauvaises 
auxquelles seraient exposés les ouvriers; on n'a pa*s ré­
pondu à l'argument tiré du peu de droit qu'à jih Etit dé 
créer des perturbations daris une industrie. 

Voici, Messieurs , à peu près toutes les raisons ijue 
j'ai à avancer contre ce qui a élé dit, s'il m'en vient 
d'autres à la mémoire, je me réserve de reprendre la pa­
role eh faveur de la thèse (jue j'ai soutenue. 

M. Ù'uchosal. On a tourné en ridicule ce que j'avais 
dit précédemment au point de vue de la santé de ces jeu-



nés filles; el> bien, Messieurs, je dis ençppe gu«! p ' | | | 
une q^est^n ? savoir, si une lVfunicipaU|fiJojt mÇ<mH 
ger l'e^seignepienf 4'uj |>}at sédentaire, aux ,fejnmgf|. J?M 
quelques chiffres, (.ijçéf 4e, documents geneyois ; jci, ^ | -
sieurs, la phthjsie estdeq^ fois plus fréquente qu'ail|ejirf J 
il y a \4l décès de phtbisiques sur |,fl00 dans les .«jtajs 
sédentaires, tandis que, sur |e même nonibrp, il n'y | n 
a que 89 dan? les au|resjfa|s; vous yoye^ .que)le, jnjmjBs* 
différence i\ y a, et ?j l'on 4Q>1 y kire. Su^qHf ftl'W.1}0^^ 
M. Mqyor a dit ce qu'ij fallait dj 4 0 u l f i u r s ^'acfiouç||t'*» 
ment pouf faire un soldat, eb Messieurs, niel|e^ d p c 
ees^en^pes dans un milieu tel qu'elles puissent les |upDor„^erj 
ces 4ouJeurs, et pour cefa n'en faites pas des Jjpriqgfrçs. 
Difns |es grandes villes, à Paris, savez-vons ce qu'jj fayi 
de temps pour ét^ipdre une famille qui entre 4jn,f unj! 
panufacture? il faut trois générations, Messi^uvp, au 
bput 4e ce len|pfi tous sont niorts, la famil)e est éteinte: 
ce|a vient du lieu dans lequel vit la femme. La, Ceffi[Pp 
n'est pas faite pour vivre dans un atelier, elje e§t faite 
pour soigner un ménage, pour être mère de famille; et 
Ceci, je pense, est 3 examiner dans l'intérêt <|f ba s|nl(f 
publique. i ,,.: 

H. 4lfW' Je ^fifis à constater que les chiffres 4U ga|.» 
des jeunjes filles, insérés 4<»ns le rapport, spnt yrais, e|. 
je les maintiens pour être au moins aussi exact} que ceux 
qu'An nous présente. Je yeux aussi rassurer M. jQasjOjbJi 
sjur ce qu'il a cjlit que c'était un ballon d'essaj fai|çf pj^ur 
priver p)us tar4 à la suppression de l'école 4es garç^g ; 
çh bjep, Messieurs, dans toutes nos réunjofis? çp^Ufèjoff, 
ouvriers qui attaquent l'école des iilles n'ont cessé de 
témoigner de leur spllicjtude pour çelH 4fl giraS1}*-: ; 

M. Virtdgt flf, Je 4QJ§ 4ife que lorsqu/oj § f%ê$^ |*̂ c.g>|ç 
de* filles j 'ai # é prfsqu» seul fyeç î|i. P""fif 1%\1 élffer 
des doutes m *m ^\Mhfhf»^;\m JHfWMidNfêe •,»&:• 



4 6 MÉMORIAL SES SÉANCES 

térèt cette école, j 'ai même eu l'honneur de faire partie 
d'une Commission chargée de la visiter, en sorte que je 
crois pouvoir être à même d'exprimer quelques idées gé­
nérales à ce sujet. Messieurs,, j 'a i été tout le long de cette 
discussion, je dirais très-perplexe; dans la dernière séance 
j'avais voté le maintien de cette -école et maintenant 
j ' a i changé d'avis ; je veux donc motiver mon vote. 

Dans tout ce qu'ont dit les soutiens de l 'école, je n'ai 
pu voir autre chose qu'une sorte d'organisation du travail 
venant du Gouvernement, eh bien, Messieurs, je ne vois 
rien de plus mauvais , et je crois qu'au lieu d'organiser, 
l'Etat nefait que désorganiser la société. Voilà mon opinion. 
L'école des garçons, c'est tout différent, je la considère, 
comme on a d i t , comme une sorte d'académie, comme 
on fait une école de médecine, où l'on crée des praticiens à 
qui l'on confie les découvertes de la science. Voilà ce qu'est 
l'école de garçons, mais je ne soutiendrai jamais une 
école qui suivrait un tout autre ordre d'idées, une école 
qui tendrait à organiser le travail. 

Messieurs, on a argumenté sur l'économie politique, 
on s'est demandé s'il fallait créer beaucoup ou peu; il 
s'agit de savoir si l'on peut placer beaucoup, sans cela 
l'ouvrage serait perdu ; il est bien inutile de faire beau­
coup avant de savoir si l'on pourra placer davantage. 

Enfin, Messieurs, on en est venu à vouloir établir l 'é­
galité des sexes, j'engage ceux* qui soutiennent cette thèse 
à lire les œuvres de J. J. Rousseau, et, entre autres, son 
ÉMite>, ils y verront d'une manière claire et palpable, 
potfrqùoiil y a inégalité entre les sexes. On peut ..bien 
sdutenir celte égalité en dro i t ; Certainement, mais dire 
que les deuxî sexes, sont égaux en fonctions , je prétends 
q'tfè c'est une hérésie contre la nature humaine. 
- M. Mëillard. Messieurs, je ne serai pas long. Quand 

ofi a cëmitfenëé'à élever dès plaintes sur l'école dans la 
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discussion sur le budget de l'autre année , un membre se 
leva pour demandeFqû'ûWë Commission fût nommée. Cela 
fut fait, et cette Commission vous a présenté des règle­
ments qui. je le crois, pareront aux inconvénients qui 
avaient été signalés. 

Je crois, Messieurs, que cette école sera utile au 
bonheur des ouvriers dans l'avenir , l'ouvrier sera heu­
reux d'avoir une femme qui, ne gagnàt-t-elle,que 15 ou 
même 10 sous par jour, n'en sera pas moins une aide 
pour son mari; e t , Messieurs, partant de cela, que l'é­
cole dënnerait aul'filles un bon enseignement, les horlo­
gers qui les prendraient ne seraient-ils pas bien aisesd'avoir 
des femmes ébauchées à qui ils apprendraient plus faci­
lement leurs propres parties, et qui seraient ainsi capables 
de les soulager dans les frais du ménage. Ainsi, Messieurs, 
je voterai contre la suppression de l'école des filles. 

M Marchinville présente l'amendement de MM. Allier 
et Girard qui consiste à conserver l'école avec l'enseigne­
ment seul du blanc et du finissage. 

Après quelque discussion, l'amendement de. la Com­
mission, présenté par M. Darier: l'école des filles est 
maintenue telle que l'a proposée la Commission est mis 
aui voix et adopté par 16 voix contre 13. > 

M. Marchinville retire son nom à l'amendement de 
M. Allier. 

Cet amendement mis aux voix est repoussé par 16 voix 
contre 14. 

Par suite de ces votes, l'art. 2 de l'arrêté résultant du 
second débat est annulé. 

L'art. 3 est adopté. 
L'art. 4 est adopté avec un changement de rédaction. 
Le projet est adopté dans son entier, comme suit: 



Le ponseil Municipal, 

ARRÊTE : 

ART. 1. 
L'école d'horlogerie des jeunes filles est maintenue. 

L'école d horlogerie des jeunes garçons es), maintenue. 

ART. 3. 
Le Coftseil Municipal adopte en bloc les règlements 

constitutifs et organiques pour l'école d'horlogerie des 
jeunes gprçons et pour celle des jeunes filles, tels qû ils 
ont été préparés par la Commission du Consul Municipal 
avec pouvoir pour le Conseil Administratif de les modifier 
et de les perfectionner, s'il y a lieu, dans les détails. 

M. Cliomel recommande au Conseil Administratif de 
réunir la Commission directrice des écoles avec la Com­
mission du Conseil Municipal pour révjser de nouveau les 
règlements. 

La séance est levée. 

Emile MORHARDT, éditeur respppsflfyff. 

Page 14, ligne 11. Après ces mots: lies à cette Commission; lisez: 
mais nous pouvons renvoyer les règlements au Conseil Administratif 
sans voter ces règlements. Qu'il en fasse, elc. 
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WjPi!t$ir.0<§f i * Février *«#©. 

PRÈSJDENCE DE M. A.CARTERET. 

Ordre du jours 

f'RepWàsé'à unepropôsitiott'individuelle; 

2 ' Prépositions individuelleè ; 

^* NôÉnriâtiori de la Conittifpsloo de naturalisation. 

La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance précédente est lu et 

adopté. 

Premier objet à l'ordre du jour : 

M> VfrUfcl i- Ut Je rapport suçant ; 

Messieurs, 

Dans sa séance du 8 janvier dernier, le Conseil Muni­
cipal a renvoyé à l'examen du Conseil Administratif une 
proposition de M, Grasset, tendant à engager l'Adminis-

? m o AÎSNÉE. 4 
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tration municipale à s'intéresser pour une somme de dis 
mille francs dans la société qui devait se former à Genève 
pour le tissage des soies dans notre canton. 

Le Conseil Administratif verrait avec plaisir cette indus­
trie s'implanter dans notre ville , persuadé qu'il est que 
les établissements industriels contribuent beaucoup à la 
prospérité d'une nation. 

Le Conseil Administratif était disposé à apporter la 
plus scrupuleuse attention à l'examen de la proposition 
de M. Grasset, mais malheureusement le projet de société 
dont il est question, n'a pas trouvé d'écho chez les capita­
listes de notre ville, et la société n'a pu se constituer faute 
d'actionnaires. 

Comme vous venez d'entendre, Messieurs, la proposi­
tion tombe d'elle-même par la force des choses, et sans 
vouloir approfondir la convenance ou la disconvenance 
d'intéresser la Municipalité dans cette affaire, vous com­
prendrez qu'il n'y a pas lieu de proposer au Conseil Mu­
nicipal de prendre un intérêt dans une entreprise qui ne 
parait pas devoir se réaliser. 

Second objet à l'ordre du jour : 

M. Schwarm. Je propose l'établissement de deux chaînes 
doubles de [sauvetage sur les deux bras du Rhône, au-
dessous de l'abattoir. 

Cette proposition est appuyée. 

M. Schwarm. Messieurs, j 'a i remarqué que les trois 
quarts des personnes qui sont entraînées dans le fleuve 
descendent ordinairement plus bas que la ville; eh bien, 
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un moyen de sauver celles qui auraient encore quelques 
chances de l'être, serait, je crois, dé placer ces deux 
chaînes : une flottante et une au fond de l'eau, unies en­
semble. On arrêterait ces chaînes au-dessous de Pabattoir, 
l'une serait fixée par l'autre bout au mur du rempart, et 
l'autre au quai du Seujet. On tiendrait aussi, amarré à 
l'abattoir, un bateau qui servirait à aller chercher les 
personnes qui seraient arrêtées à ces chaînes. 

La proposition de M. Sehwarm sera transcrite sur le 
registre des propositions individuelles. 

M. Sehwarm. Je propose que le Conseil Administratif 
soit invité à ajourner l'exécution du trottoir du quai de 
l'Ile volé dans une précédente séance, ce projet ne me 
paraissant pas réunir tous les caractères de solidité qui 
sont nécessaires pour une construction de cette nature. 

Celte proposition est appuyée. 

M. Sehwarm. J'ai remarqué le plan qui nous est pro­
posé, je crois qu'on n'a pas voté le travail, qu'on a^seu-
lement voté la somme ; je trouve d'abord que le Irottoir est 
trop étroit comme le plan l'indique ; ensuite je crois que 
le mur du quai est trop faible pour supporter ces conso­
les; ou le mur cédera ou ce sera les consoles; je pense 
donc qu'un trottoir supporté par des colonnes, comme 
pour le quai proposé de la Petile-Fusterie à la place de 
fiel-Air, serait beaucoup plus convenable. 

M. Marchinville. J'appuie la proposition deM. Sehwarm, 
Lorsque nous avons voté la somme pour ce trottoir je 
n'ai pas voulu prendre la parole, n'étant pas Irès-compé-
tent, sur un plan qui nous était proposé par le Conseil 
Administratif, mais il est bien évident que lorsqu'on re­
gardé le quai qui doit supporter ce trottoir on voit qu'il 



n'est pas suffisamment solide ; en temps ordinaire, oui , 
il serait assez solide, mais qu'on suppose un accident sur 
le Rhône : chacnn approche et à un moment donné ce 
trottoir pourrait être chargé d'immensément de monde et 
alors les consoles ou le mur risqueraient de s'écrouler. 

M. Carteret. Messieurs, je ne m'oppose en aucune fa­
çon à la proposition de M. Schwarm, mais îl me semble 
qu'une proposition de ce genre aurait dû être faite lors­
qu'on a volé la somme. Vous comprenez, Messieurs, que 
le Conseil Administratif ne peut pas envoyer un plan à 
chaque membre pour le jour de la votation, il faudrait le 
faire lithographier? cela reviendrait trop cher, \\ faut 
donc se contenter de le déposer sur le bureau ; c'est ce qui 
a été fait chacun a pu en prendre connaissance et c'était '4 
cette Assemblée à demander qu'il lut examiné par une Çpm-
missioii ; cetledemanden'a pas étéfaîte? Messieurs, ensprté 
que s'il ya des torts, il sont à tout le monde. Maintenant l'on 
fait l'objection que ce trottoir ne serait pas assez solide : je 
dois dire que j'ai demandé à M. l'Inspecteur des travaux 
de la Ville si ce travail serait suffisamment solide et qu'il 
m'a répondu affirmativement d'une manière catégorique; 
j'ai même avancé le cas qui vient d'être cité, d'wne afr 
fluence de monde, il m'a affirmé encore qu'il serait 
assez solide. Maintenant si nous avons choisi le mode des 
consoles, c'est parce qu'il nous a semblé plus flatteur à 
l'œil que celui des colonnes que propose M. Schwarm, 
mais dès que l'on a des doutes sur sa solidité, je crois 
qu'on fera bien de faire examiner ce plan par une Com­
mission. Cependant il y a cet inconvénient que cela re­
tardera là construction qui, lorsqu'elle se fera, gerièrâ 
beaucoup la circulation autour de l'abattoir. 

M. Schwarifi. Je dois faire observer que, pour établir 
ces consoles, il faudra faire un travail dans l'intérieur de 
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la me, taadis iqùe les colonnespenwent se placer -«nJais*-
sant la rue tout à fait libre. Quant au plaa, œ ne seraii 
pas Jong, j'en ai déposé un, moi-même, qui permet de 
faire le trottoir trois ou quatre pieds plus large. 

Le renvoi de celte proposition au Conseil Administratif 
estî adopté par l'Assemblée. 

M. Vïridel Marc. Messieurs, vous avez été ébltgés de 
supprîtoeir la réparatioft qui: devait se faire au q"àâî dès 
Étovîe£, riïâis je c'rôfè qu'il faut «jjné lé Cotfséil Adminis­
tratif puîssè être renseigné jour par jour dé l'état oft ce 
quai se trouve ; voici dote qiVèl serait l'énonéé dé tfiU 
proposition : 

M. Viridet Marc. Je propose que le Conseil Adminis­
tratif veuille bien mettre en état de surveillance le quai 
des $tuves et charger l'inspecteur des travaux de la Ville 
de lui faire, dans la première semaine de chaque mois, 
un rapport détaillé sur les mouvements et les dégradations 
qui auraient eu lieu pendant Je mois précédent. 

Il s'agirait seulement que M. l'Inspecteur tînt un re­
gistre où serait inscrit, d'un mois à l'autre, ce qui se 
passerait dans celte construction. 

M. Faucher: J'appuie beaucoup la proposition qui 
vient d'être faite. Dans le temps, j'ai été d'avis que cette 
réparation se fit cette année, mon opinion n'a pas pré­
valu. Je crois qu'il serait très-nécessaires]de dresser un 
état des lieux actuels, et de constater tous les mois les 
mouvements qui se feraient dans ce quai. On éviterait 
ainsi toute espèce d'accident. 

9$. Schffjartn. J'appuie aussi cette proposition d'une 
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inspection, et je pense qu'on pourrait faire un empier­
rement, cela se ferait à peu de frais. 

M. Viridet Marc. Il n'est pas nécessaire d'ajouter cela, 
il faut laisser au Conseil Administratif la latitude de faire 
ce qu'il jugera convenable. 

M. Carleret. Messieurs, la proposition a de l'utilité 
sans doute, mais elle aurait pour résultat de changer la 
position du Conseil Administratif dans cette question. 
Messieurs, l'Administration a reconnu que ce quai pré­
sentait des dangers, elle est venue vous proposer des ré­
parations, maintenant le Conseil Municipal n'a pas ac­
cepté ce projet et la proposition consiste à dire qu'il y a 
des dangers et que l'Administration doit les prévoir; mais 
Messieurs, un accident peut se manifester tout d'un coup, 
ce qu'il y avait de mieux à faire c'était de le provenir, 
mais on ne l'a pas fait. Je ne m'oppose pas à la proposi­
tion, mais je préviens qu'elle vaudra ce qu'elle pourra. 

Maintenant l'utilité que pourrait avoir celte inspection 
serait, en donnant ira état un peu précis de ce quai, 
de fournir un argument de plus pour qu'il soit réparé 
l'année prochaine; à ce point de vue j'accepterai la pro­
position. 

Une autre raison contre la proposition : je suppose que 
le danger fût constaté et qu'il le fut au moment des gran­
des eaux ! on né pourait rien faire. 

Quant à la proposition d'empierremeut que fait Mon­
sieur Schwarm, ceci est une question assez grave; elle 
n'est nullement entièrement municipale, le lit du fleuve 
n'appartient pas à la Ville ; il faudrait une autorisation et 
cela se rattache à toute une série de questions. 

Ainsi Messieurs, tout en approuvant l'idée de la pro­
position j'ai tenu à monlrer la position qu'elle ferait au 
Conseil Administratif. 
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M. Faucher. Voici comme il me semble que le Con­
seil Administratif pourrait exercer celle surveillance; ce 
sérail dès que le danger aurait été reconnu, d'intercep­
ter la circulation sur le quai, mais je n'approuverais pas 
l'empierrement qui vient d'être proposé. 

M. Schwarm. L'empierrement que je demande irait 
jusqu'à la charpente qui supporte le mur; il est certain 
qu'en remplissant de pierres jetées au hasard jusqu'au 
grillage de bois qui supporte le quai , on le préserverait 
considérablement. 

M. Viridet Marc. Messieurs, ma proposition n'a point 
pour but de changer la responsabilité du Conseil Admi­
nistratif, j'ai voulu seulement que ce quai fut l'objet 
d'une surveillance active. 

La proposition de M. Viridet Marc sera transcrite sur 
le registre des propositions individuelles. 

M. Chomel recommande au Conseil Administratif de 
faciliter la prise des seaux sous le hangar de la Grenette. 

M Schwarm recommande que ceux qui sont chargés 
de vider les grilles soient tenus à enlever immédiatement 
les immondices. 

Troisième objet à l'ordre du jour: 

Secrétaires ad actum : MM. Schwarm et Mellon; 
scrutateurs: MM. Humberl, Lamon, Haltenhoff et 
Viridel John. 

L'Assemblée décide que la Commission se composera 
de neuf membres. 



6 6 MÉMOIUAL DU CONSEIL MUNICIPAL. 

16 bulletins sonl délivrés, 15 sont retrouvés dans 
l'urne, 1 est annulé. 

Sont élus MM.*Richard Emile par 11 voix. 
Httmbert 11 » 
Viridet Marc 11 » 
Pèlissier ia » 
Schwarni 10 » 
Bury 9 • f 

Mollet 8 » 
Oltramare Gab. 7 9 
Wagnon 7 J» 

M. le Président déclare la séance levée, et la session 
périodique close. 

En»le MORHAKDT, éditeur respçtfsa/fle. 



fme ANNÉE. ( 87 ) tt° 4 . 

W&nOreM «» février 1SSO. 

PRESIDENCE DK M. A .CARTERIT. 

Ordre du jour t 

1° Réponse à une proposition individuelle relative à l'élargissement 

projeté du quai de l'Ile; 

2° Proposition du Conseil Administratif concernant la construction 

sur la place du Port, d'un hangar provisoire pour le déchargement des 

marchandises ; 

3° Proposition du Conseil Administratif relative au Cahier des char­

ges pour l'exploitation du Théâtre. 

La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et 
adopté. 

Premier objet à l'ordre du jour ; 

M. Carteret lit le rapport suivant du Conseil Adminis­
tratif : 

7m* ANNÉE. 8 
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Messieurs, 

M. Sehwarm , dans la séance du f5févrïei% a proposé 
que le systèrne adopté pour l'élargissement du quai de 
l'Ile fût examiné par une Commission. Cette proposition, 
prise en considération, a été renvoyée au Conseil Admi­
nistratif. Dès qu'il s'élève des doutes sur la solidité de la 
construction projetée , le Conseil Administratif ne saurait 
s'opposer à un nouvel examen ; en conséquence, son avis 
est que le projet doit être soumis à une Commission du 
Conseil Municipal. 

M. Viridel M. demande le renvoi à une Commission. 
Celte proposition, mise aux voix , est adoptée. 
Un tour de préconsultation est ouvert pour les recom­

mandations à la Commission. 
M. Chomel. Je me lève pour appuyer la proposition 

qu'a faite M. Sehwarm, à savoir : S'il ne conviendrait 
pas de prendre le système de colonnes plutôt que l'autre; 
ensuite, je prierai la Commission d'examiner s'il n'y au­
rait pas moyen de redresser ce quai qui est coudé en plu­
sieurs endroits. 

Personne ne prenant plus la parole, M. le Président 
demande de combien de membres l'Assemblée entend 
composer la Commission. 

Sur la proposition de M. Car ter et, la Commission se 
composera de cinq membres, et le chobt en étant laissé 
à la Présidence, sont désignés: MM. Darier, Faucher, 
Dènariè, Sehwarm et Ollramare Gab. 
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• Second objet à l'ordre du jour : 

M. Breittmayer lit le rapport et l'arrêté suivants: 

Messieurs, 

Peu de mots suffisent pour justifier à vos yeux le projet 
d'arrêté qui vous a été distribué à domicile. 

Vous connaissez tous, Messieurs, la perturbation qua 
jeté dans le commerce de notre ville la mise en vigueur de 
ia loi fédérale sur les péages du 30 juin 1849, sans que 
rien ail été prévu par cette Aulorilé supérieure pour en 
atténuer la portée dans le canton de Genève qui en souf­
fre actuellement. 

Le commerce de Genève pouvait à juste litre espérer 
que , conformément au § 2 de l'art. 18 de la susdite loi, 
il serait pourvu par la Confédération à l'établissement 
d'un entrepôt à Genève. 

Rien n'a été négligé ici pour arriver à ce but ; le Con­
seil d'État plein de sollicitude pour ce qui se rattache aux 
intérêts du pays, a nommé depuis fort longtemps une Com­
mission composée de 13 membres, qui s'est spécialement 
occupée de la création d'un entrepôt provisoire à Genève ; 
elle a demandé au Conseil Administratif, par l'organe du 
Conseil d'État, que le bâtiment des anciennes boucheries 
de Longemalle fût mis à la disposition du Déparlement 
fédéra] des douanes et du commerce pour y établir l'en- , 
trepôt provisoire; voire Conseil Administratif s'est em­
pressé d'acquiescer à celte demande, considérant comme 
son devoir de venir en aide au commerce de notre ville ; 
il ne restait plus à régler que le chiffre du loyer à payer 
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par la Confédération pour ce bâtiment, et nous attendions 
avec confiance la solution de négociations depuis longtemps 
entamées. 

Par lettre du 5 courant, M. le Directeur du cinquième 
arrondissement des péages fédéraux a fait savoir au Con­
seil d'Etal que le Département des péages et du commerce 
exprimait le désir que, pour arriver sans retard à l'ouver­
ture de l'entrepôt à Genève,-et éviter les longueurs d'une 
négociation avec la Municipalité, il se décidait à renoncer 
à la location du bâtiment, et qu'il adoptait préférablement 
la faculté laissée à la Ville de percevoir le prix du maga­
sinage sur les marchandises qui seraient déposées à l'en­
trepôt. 

Votre Conseil Administratif n'a pas cru devoir reculer 
devant cette nouvelle proposition, il a délégué un de ses 
membres auprès de M. le Directeur du cinquième arron­
dissement à Lausanne, pour s'entendre sur cet objet. 

Maintenant, Messieurs, le bâtiment des anciennes bou­
cheries sera très-prochainement prêt pour sa nouvelle des­
tination; nous ne nous abusons point sur le revenu que 
pouna produire à la Municipalité le magasinage des mar­
chandises à l'entrepôt; car, avec les restrictions et les 
charges imposées par le règlement fédéral, on pourrait 
croire que le Département des péages a perdu de vue les 
intérêts du commerce pour faire des entrepôts une affaire 
toute fiscale. 

Ce que nous considérons comme un avantage pour le 
commerce de Genève, c'est la faculté d'acquitter les 
droits au Bureau principal, mais il faut nécessairement 

• pour cela un abri pour la reconnaissance des marchandi­
ses dirigées sur ce point, votre Conseil Administratif a 
considéré comme un impérieux devoir pour une Municipa­
lité , qui comprend son mandat, de fournir au commerce 
cet établissement; vous penserez sans doute comme nous , 
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Messieurs, que vous ne pouvez laisser le commerce de 
notre ville dans l'état déplorable où il se trouve, et c'est 
avec confiance que nous vous proposons de sanctionner 
le projet d'arrêté suivant : 

JRrojei a'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposition du Conseil Administratif; 

ARRÊTE : 

ART. 1er. 

Le Conseil Administratif est autorisé à faire construire 
sur la place du Port un hangar, conformément au plan 
déposé sur le bureau, et destiné à abriter, pendant la 
reconnaissance, les marchandises dirigées des bureaux de 
douane frontières avec passavant sur le Bureau principal 
de Genève. 

ART. 2. 
La somme de sept mille francs est mise à la disposition 

du Conseil Administratif pour pourvoir aux frais de cette 
construction. 

ART. 3. 

Cette somme sera portée dans les dépenses non classées 
de l'exercice de 1850. 

Messieurs, je dépose sur le bureau le plan et le devis. 
Le devis porte 8,000 francs, nous n'avons mis que 
7,000, parce que l'Administration compte se servir, 
pour couvrir ce hangar, des tuiles de l'ancien abattoir. 
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Un tour de préconsttltation est ouvert sur la conve­
nance ou la disconvenance du-projet. 

Personne ne prenant la parole, l'Assemblée passe au 
second débat. 

M. le Rapporteur donne lecture des articles de l'ar­
rêté qui sont adoptés successivement. 

Le projet, mis aux voix dans son ensemble, est adopté. 

Troisième objet à l'ordre du jour: 

M. Carleret. Uue omission à cet ordre du jour a él é 
faite Sur les cartes de convocation: il devrait porter en 
sus de ce qui est indiqué, ces mots: et à l'adjudication 
de la Direction. Ces mots ont été rétablis sur les affiches 
et sur la lettre au Conseil d'État. Si personne n'y fait 
d'objection , on pourra passer à la discussion sur cet objet. 

Personne ne faisant d'observation, M. Carleret lit le 
rapport et l'arrêté suivants : 

Messieurs, 

Le Cahier des chargés pour l'exploitation du théâtre a 
été adopté par le Conseil Municipal ; à plus d'une reprise, 
le même Corps, sur la proposition du Conseil Administra­
tif, y a apporté des modifications. Le Conseil Administra­
tif estime qu'aujourd'hui de nouvelles modifications sont 
nécessaires. Les changements devront avoir pour but, d'une 
part, d'améliorer la position du Directeur, et de l'antre, 
d'arriver à ce que le public soit plus satisfait. Le Conseil 
Administratif vous propose d'être autorisé à opérer loi-
même ces changements; il croit que les détails dans les-
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quels il faudrait entrer pour avoir à cet égard une discus­
sion complète, sont réellement du ressort de l'Adminis­
tration proprement dite. D'un autre côté, comme cela est 
indiqué à l'art. Ie" du projet d'arrêté, le Conseil Admi­
nistratif entend complètement rester, en ce qui concerne 
les facilités à accorder au nouveau Directeur, dans les li­
mites posées dans le budget par le Conseil Municipal. 

Nous vous proposons, ,dans l'art. 2, d'être chargés de 
l'adjudication de la direction pour une année. Nous ne 
croyons pas que la concession doive être faite pour une 
plus longue durée, avant qu'on puisse savoir par l'expé­
rience d'une année, que le Directeur qu'on choisira con­
tentera tout à fait le public. Dans le cas où quelque di­
recteur réellement réputé se présenterait, et ferait une 
condition d'une plus longue adjudication pour se mettre 
sur les rangs, le Conseil Administratif pourrait venir vous 
demander l'autorisation de donner la direction pour un 
terme plus long qu'une année. 

Par ces motifs, Messieurs, nous vous présentons le pro­
jet d'arrêté suivant : 

M*raifet a'arrété. 

Le Conseil Municipal, 

ARRÊTE : 

ART. 1". 

Le Conseil Administratif est autorisé à modifier le Ca­
hier des charges actuel pour l'exploitation du Théâtre, 
en restant, sous le rapport financier, dans les limites 
fixées par le budget pour l'année 1850. 
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ART. 2. 

Le Conseil Administratif est chargé d'adjuger la Direct 
tion pour une année. 

La discussion est ouverte. • 
Personne ne prenant la parole, l'Assemblée passe au 

second débat. 
M. le Rapporteur donne lecture des articles de l'arrêté 

qui sont adoptés successivement. 
Le projet, mis aux voix dans son ensemble, est adopté. 

La séance est levée. 

Emile MORHARDT, éditeur responsable. 
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Mnrai l e Ma m 1 § 5 0 . 

PRÉSIDENCE DE H . A.CARTERET. 

Ordre du jour s 

\° Rapport de la Commission chargée d'examiner la proposition re­

lative à l'élargissement du quai de l'Ile ; 

2° Proposition du Conseil Administratif relative à la démolition de 

l'ancien abattoir de Longemalle. 

La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance précédente est lu et 

adopté. 

Premier objet à tordre du jour : 

M. Faucher, rapporteur, donne lecture du rapport et 
de l'arrêta suivants: 

Messieurs, 

La Commission à laquelle vous avez donné pour man­
dat, d'examiner de nouveau le mode de construction le 

7** ANNÉE. 6 
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plus convenable pour l'établissement d'un trottoir sur le 
quai de l'Ile, vient, après avoir comparé les deux sys­
tèmes proposés, appuyer celui qui vous a été présenté 
par le Conseil Administratif. Dans l'un comme dans l'au­
tre, c'est-à-dire, que le trottoir soit sur consoles, ou 
qu'il soit sur colonnes, la largeur de la voie charretière 
reste la même, et il a paru à la Commission, qu'un trot­
toir de cinq pieds, par conséquent plus large que les 
trottoirs des ponts de l'Ile, et qui permet une circulation 
facile à trois personnes de front, étant bien suffisant 
pour la localité dont il s'agit qui se borne presque au 
service de l'abattoir. Ce point étant arrêté, toutes les 
autres considérations sont en faveur d'un trottoir sur con­
soles; car l'épaisseur considérable du mur du quai per­
met de donner en arrière une charge de maçonnerie plus 
que suffisante pour n'avoir rien à craindre d'une sur­
charge accidentelle sur le trottoir, et l'on évite de faire 
dans le lit du fleuve de nouvelles plantations et construc­
tions qui embarrassent son cours; enfin, sous le rapport 
de l'aspect et des frais d'établissement et d'entretien, l'a­
vantage est tout en faveur du mode proposé par le Con­
seil Administratif. 

En conséquence, la Commission vous propose, Mes­
sieurs , de revenir à l'arrêté. 

frniet O,'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposition du Conseil Administratif; 

ARRÊTE : 

km. f". 
Le Conseil Administratif est autorisé à faire étabKr un 
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trottoir destiné à élargir le quai de l'Ile conduisant au 
nouvel abattoir, conformément au plan déposé sur le bu­
reau et signé par le Président du Conseil Administratif. 

ART. 2. 

La somme de quinze mille francs, nécessaire pour cet 
établissement, sera prise sur les fonds provenant de l'em­
prunt affecté à la construction de i'Abattoir, conformé­
ment à la lettre C de l'article 2 de l'arrêté du Conseil 
Municipal du 4 janvier 1850. 

M. Chomel. Je regrette que la plan qui nous est pré­
senté ne donne pas le dessin de ce que sera ce trottoir, 
car il y a une grande différence de largeur entre ce qu'il 
doit être à la tête du pont et à l'entrée dé l'abattoir, et 
je crois qu'avec ce système de consoles, on n'ôtera pas 
le mauvais contour de ce quai. 

M. le Rapporteur. Je dirai quelques mots comme ren­
seignements. Le trottoir n'aura pas partout la même 
saillie, il sortira très-peu du mur près du pont de l'Ile, 
tandis que, près de l'abattoir, il sera de toute sa lar­
geur en dehors. Je dois dire encore que, soit qu'on le 
fasse sur des colonnes ou sur des consoles, ce trottoir 
ne peut en aucun cas servir à l'élargissement de la voie 
charretière. 

M. Chomel se déclare satisfait des explications qui 
viennent d'être données. 

M. le Président consulte l'Assemblée pour savoir si 
elle entend voter le projet de la Commission en un seul 
débat comme étant une confirmation d'un arrêté pris 
antérieurement par le Conseil Municipal. 

L'Assemblée adopte cette proposition. 
Personne ne prenant plus la parole, le projet est mis 

aux voix et adopté. 
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Second objet à l'ordre du jour : 

M. Firidet J. lit le rapport et l'arrêté suivants : 

Messieurs, 

Vous aurez déjà apprécié Futilité et la convenance du 
projet d'arrêté relatif à la démolition des bâtiments de 
l'ancien abattoir, projet que votre Conseil Administratif 
est heureux de venir vous proposer, 

La démolition de ces bâtiments démontrera plus évi­
demment encore l'utilité de la construction du nouvel 
abattoir, e t , par conséquent, la convenance de la créa­
tion de la dette de 400,000 francs pour cet établisse­
ment; elle engagera sans doute quelques-uns de nos con­
citoyens à nous prêter leur concours pour la consolider 
en prenant de l'emprunt de la ville de Genève, dont une 
partie reste disponible. 

Ces hideuses constructions déblayées, on pourra ap­
précier la valeur du terrain municipal que possède la 
Ville dans ce beau quartier, et votre Conseil Adminis­
tratif espère, par la mesure qu'il vous propose, être très-
prochainement en état de venir vous demander l'autori­
sation de mettre ce terrain en vente. 

En résumé, Messieurs, le projet d'arrêté que nous 
vous soumettons a pour but de réaliser en partie les es­
pérances que vous aviez en votant le crédit nécessaire 
pour la construction du nouvel abattoir, qui devait nous 
permettre de prolonger le nouveau quartier de la rive 
gauche, en le déblayant des constructions dont nous vous 
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demandons la démolition, et qui en arrêtaient le déve­
loppement. 

Nous avons donc l'honneur, pour arriver à ce but, de 
vous proposer le projet d'arrêté suivant: 

Projet a'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposition du Conseil Administratif; 

ARRÊTE : 

ART. 1er. 
Le Conseil Administratif est autorisé à faire exécuter 

la démolition des bâtiments de l'ancien abattoir des bou­
cheries de Longemalle. 

ART. 2. 

Le produit de la vente des matériaux provenant de 
cette démolition sera porté aux recettes non classées de 
l'exercice de 1850. 

La discussion est ouverte. 
Personne ne prenant la parole, l'Asemblée passe au 

second débat. 
Art. 1er. — M. Ollramare Gab. demande si le bâti­

ment de la Gabelle est compris dans ceux qui doivent 
être démolis. 

M. le Rapporteur informe l'Assemblée que ce bâti­
ment, qui a cependant été acheté par la Municipalité, ne 
peut pas encore être démoli. 

L'art. 1er est adopté. 
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ART. 2, -r~ M. Firidet Marc demande s'il ne convien­
drait pas de garder ces matériaux pour les utiliser en 
temps et lieu. 

M. le Rapporteur* Je ferai observer que le jeu n'eu 
vaut pas la chandelle. Ces matériaux que l'on garde, il 
faut les retailler pour les utiliser; ensuite nous n'avons 
pas d'entrepôt dans ce moment-ci et il faudrait les char­
rier continuellement, ce qui fait qu'il n'y aurait pas d'é­
conomie à les conserver. » 

L'art. 2 est adopté. 
Personne ne réclamant le troisième débat, le projet 

est mis aux voix dans son ensemble et adopté. 
La séance est levée. 

Emile MORHARDT, éditeur responsable. 
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lewMredi S Avril ftSâO. 

PRÉSIDENCE DE M. A.CARXERET. 

Ordre du jours 

Proposition du Conseil Administratif tendant à ce que le Conseil Muni­

cipal nomme une Commission pour examiner la demande du Conseil 

d'État de porter dans le budget de la ville de Genève pour 1880, 

la même somme qui figurait dans le précédent budget pour partici­

pation de cette Commune aux frais de police payés par le Canton. 

Là séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et 
adopté avec une modification. 

Unique objet à l'ordre du jour : 

M. Castoldi, rapporteur du Conseil Administratif, 
la parole : 

7°" ANNÉE. 7 
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Messieurs, 

La question qui fait l'objet de la proposition que vous 
présente aujourd'hui fe Conseil Administratif, est une de 
celles qui ont le plus préoccupé l'Administration muni­
cipale depuis son institution en 1842. 

Dès cet époque, en effet, le Conseil Administratif a 
cherché à se rendre compte des dépenses que faisait la 
commune de Genève pour la police qui s'exerce dans ses 
limites, et à faire le départ commencé alors pour d'au­
tres objets entre ce qui concerne l'Administration canto­
nale et l'Administration municipale proprement dite. 

Voici, Messieurs, l'exposé des faits sur lesquels votre 
Conseil Administratif vous invite à fixer un moment votre 
attention. 

Jusqu'à l'année 1842, les budgets de la ville de Ge­
nève ont porté, sous le titre de Frais de police, les dé­
penses détaillées ci-après : 

Service de nuit de la gendarmerie à 3 francs 
par nuit, et gratifications Fr. 3,230 

Un garde-de-police chef - 972 
Quatre garde-de-police à 831 francs - 3,324 
Trois plantons pour les portes à 540 francs. - 1,620 
Supplément de traitement au planton de 

Cornavin - 140 
Un valet-de-ville - 360 
Expert-juré des boucheries - 696 
Frais de nourriture des aigles - 75 

A reporter. Fr. 10,417 
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Pour report. Fr. 10,417 
Entretien des cygnes - 200 
Supplément de traitement au planton du 

pont suspendu de St-Antoine - 116 
Frais divers pour capotes, poids publics, 

veilles, etc - 785 
Indemnité de chauffage à six plantons de po­

lice à 40 francs - 240 
Frais de surveillance et entretien des bains 

publics - 800 
Service de gendarmerie aux loges du port à 

80 centimes par nuit - 292 
Frais de chauffage des loges des surveillants 

du port - 150 

Fr. 13,000 

Comme on le voit, ce chapitre contenait un mélange 
d'objets du ressort direct de l'Administration municipale 
comme intéressant la propriété de la commune de Ge­
nève, avec d'autres objets tout à fait en dehors de la 
sphère d'action de cette Administration. 

Le Conseil Administratif, en vue d'arriver plus tard à 
une distinction plus franche de ces intérêts divers, se 
mit d'accord avec le Département de Justice et Police 
pour séparer, sur le budget de l'année 1843 , ce qu'on 
pouvait regarder comme étant du ressort de la police 
proprement dite, administrée par le Canton, de ce qu'on 
regardait comme étant surveillé et administré par la Ville. 

Voici comment le budget de 1843 portait l'article: 
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Police et Surveillance. 

Pour abonnement projeté afec l'Administration eanto-
nale qui se chargerait, moyennant 10,000 francs, des 
articles ci-après portés au budget de 1842 pour les som­
mes ci-dessous : 

Service de nuit de la gendarmerie à 5 francs 
par nuit, et gratifications Fr. 3,230 

Traitement d'un garde-de-police - 972 
-— de quatre gardes à 831 francs. . - 3,324 
— de trois planions aux portes à 

540 francs - 1,620 
— d'un valet-de-ville - 360 
— d'un expert-juré aux boucheries. - 696 

Resterait à la charge de la Ville: 
L'entretien des chambres d'arrêts à l'Hôtel 

de Ville - 250 
Frais divers pour capotes, veilles, etc - 785 
—• pour bains publics - 800 

Service de gendarmerie aux loges du port à 
80 centimes par nuit - 292 

Chauffage des dites loges - 150 
Indemnité aux six plantons - 240 

Fr. 12,517 

Ce budget fut voté par le Conseil Municipal le 17 dé­
cembre 1842; le rapport qui l'accompagnait indiquait 
que la somme de 10,000 francs, abonnement avec le 
Canton, « serait affectée à une nouvelle organisation de 
« police municipale, dans le cas où la loi altribmerait à 
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« la commune de Genève les fonctions de police qui ap-
« partiennent à toutes les communes des pays voisins. » 

Ensuite des dispositions de la loi du 20 mars 1843 sur 
les Conseils Municipaux et l'Administration des Commu­
nes (art. 60 et 61), le Conseil Administratif proposa [au 
Conseil Municipal la création de quatre Inspecteurs munici­
paux pour exercer la surveillance de police que l'article 
61 de la susdite loi attribuait à l'Administration munici­
pale de la ville de Genève. 

Dès le 24 mars 1843, le Conseil Administratif se mit 
en rapport avec le Conseil d'Etat pour l'organisation de 
ce nouveau service de police municipale et pour obtenir 
un dégrèvement sur l'abonnement de 10,000 francs qui 
avait été convenu précédemment. 

Le 18 août suivant, le Conseil Administratif donna son 
approbation à un arrangement conclu entre ses délégués 
et ceux du Conseil d'État, d'après lequel l'abonnement de 
10,000 francs se trouvait réduit à 7,500 francs. 

De plus, la ville fut déchargée : 
1° De l'entretien des salles d'arrêt de l'Hôtel de Ville, 

250 francs. 
2° Des frais divers pour capotes, veilles, etc. 785 fr. 
3° Des indemnités payées à six plantons de police qui 

furent reconnus comme agents cantonaux, 240 francs. 
Dès lors, les budgets de la Ville ont porté sous le titre 

de : « Participation aux dépenses payées par le Canton, 
« un abonnement de 7,500 francs pour le service de nuit 
« de la gendarmerie, gratifications comprises, partieipa-
« tion aux traitements des Commissaires de police, du 
« garde-de-police chef et de ses quatre agents, et pour 
« le traitement de l'expert-juré aux boucheries. » 

Ainsi, lors de la création des quatre Inspecteurs muni­
cipaux, autorisée parle Conseil Municipal le 11 mai 1843, 

7 m e ANNÉB. 7* 
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le Conseil Administratif avait obtenu du Conseil d'État 
une réduction de 3,775 francs. 

Toutefois, cette réduction, quelque sensible qu'elle 
fût, n'était pas de nature à satisfaire complètement le 
Conseil Administratif; dans un mémoire adressé par ce 
Conseil, le 16 décembre 1845, au Conseil d'Etat, pour 
réclamer divers dégrèvements, on faisait ressortir l'ano­
malie existant entre les autres communes du Canton et 
la commune de Genève sous le rapport des frais de police, 
et on demandait que Genève fût placée sur un pied d'é­
galité. 

Par suite de la révolution d octobre 1846 , celle récla­
mation n'eût pas d'issue, quoiqu'elle eût été accueillie 
d'entrée sans trop de défaveur. 

Par une lettre du 21 septembre 1847, votre Conseil 
Administratif chercha à entamer de nouvelles négociations 
avec le Conseil d'Etat pour solliciter les dégrèvements 
déjà demandés en 1845, et, en particulier, pour une di­
minution des frais de police. 

Pour vous rappeler, Messieurs, que le budget de 1847 por­
tait à l'extraordinaire l'abonnement de 7,500 fr., afin de 
montrer que l'intention de la commune de Genève était 
bien de chercher à se décharger de cette dépense. Les 
négociations continuèrent avec le Conseil d'État, mais 
sans succès en ce qui concerne directement la réclama­
tion du Conseil Administralif pour une diminution des 
frais de police payés par la Ville. Le Conseil Municipal 
dut reporter dans son budget pour l'année 1848 la somme 
de 7,500 francs qu'il en avait supprimée. Nous devons 
toutefois signaler à ce Conseil que, par lettre du 16 no­
vembre 1848, le Conseil d'État a consenti à porter au 
budget cantonal 3,000 francs pour le service de douane 
pour les employés de l'Octroi au lieu de 1,800, et la 
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somme de 2,730 francs pour frais du corps-de-garde, 
somme approximative Je plus souvent beaucoup moindre. 

Dès lors la nouvelle loi du 5 février 1849 sur les at­
tributions des Conseils Municipaux et sur l'Administration 
des communes, ayant étendu assez considérablement les 
attributions de police confiées à l'Administration munici­
pale de la commune de Genève, le Conseil Administratif 
n'hésita pas à vous proposer d'augmenter en consé­
quence le nombre de ses agents, et, par votre arrêté du 
23 février 1849, vous l'avez autorisé à créer 8 nouveaux 
Inspecteurs municipaux; ce surcroît de dépenses fait par la 
commune de Genève, en vue d'exercer des attributions de po­
lice qui étaient autrefois du ressort de l'Administration 
cantonale seule, devait naturellement donner à penser que 
le Conseil d'État, déchargé jusqu'à un certain point d'un 
service sur lequel il n'avait plus qu'un contrôle à exer­
cer, consentirait à diminuer l'abonnement consenti au­
trefois par la Ville dans d'autres conditions. 

C'est ainsi que vous l'aviez estimé en réduisant dans le 
budget que vous avez voté en janvier dernier à la somme 
de 1,850 francs ; ce nouvel abonnement, comme repré­
sentant la moitié du traitement d'un Commissaire de 
police et de celui de l'expert-juré de la boucherie. 

Le Conseil d'État ne l'a point entendu ainsi, et main­
tenant il refuse d'approuver le budget de la ville de 
Genève pour l'année 1850, tel qu'il a été arrêté le 
22 janvier 1850, -, 

Après un échange de quelques lettres, le Conseil 
Administratif a reçu le 21 mars dernier la lettre suivante 
de M- le Chancelier; 
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Genève, le 21 Mars 1880. 

Le Chancelier de la République et Canton de Genève, 
Monsieur le Président du Conseil Administratif de la 

ville de Genève. 

Monsieur le Président, 

Le Conseil d'Etat a de nouveau examiné la demande 
présentée dans votre honorée lettre du 4 courant, et a 
décidé qu'il ne pouvait entrer dans les vues qui y sont 
exprimées. 

Quant à la question d'équité , le Conseil d'Etat ne 
croit pas que la ville de Genève contribue pour une 
somme exagérée dans les frais de police cantonale, pour 
lesquels les autres communes paient une partie de la 
solde des gardes-champêtres. 

Quant à la question que vous soulevez sur ce qu'il n'y 
a pas de loi distincte qui autorise le Conseil d'État à 
faire porter celte dépense au budget de la Ville, nous 
avons l'honneur de vous rappeler que cela résulte du pas­
sage des errements précédents aux errements actuels. 

Autrefois la Ville payait chaque année une somme 
pour la police cantonale (plus considérable qu'aujour­
d'hui) , et alors son budget était voté par le Conseil Re­
présentatif qui statuait sur cet objet. Aujourd'hui que 
le Grand Conseil ne vote plus sur le budget municipal, 
c'est à la Municipalité qu'il faut demander de porter à ce 
budget une somme que l'on n'a point entendu retran­
cher totalement des dépenses de la Ville; et qui a déjà 
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été diminuée d'une manière notable, sur les réclamations 
de cette dernière. 

Ayez donc l'obligeance, Monsieur le Président, de 
prendre les mesures nécessaires pour que la somme de 
7,500 francs, pour part de la Ville aux frais de police 
payés par le Canton, soit réintégrée au budget municipal. 

Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de ma parfaite 
considération. 

Le Chancelier, 

Marc VIRIDET. 

Telle est, Messieurs, la position que le Conseil Admi­
nistratif a cru devoir soumettre à votre appréciation, et 
qu'il vous propose de renvoyer à l'examen d'une Com­
mission qui sera bien placée pour connaître tous les 
détails de cette affaire, et pour vous proposer une ligue 
de conduite conforme aux intérêts de la commune de 
Genève. 

La délibération est ouverte sur la proposition du Con­
seil Administratif. 

M. Mellon propose qu'il ne soit point nommé de Com­
mission , et que le Conseil Municipal s'en réfère à son 
précédent arrêté. 

M. le Rapporteur. Je pense que cette question mérite d'ê­
tre examinée avec maturité. Il ne conviendrait pas que cette 
affaire eût l'air d'être enlevée, et je crois qu'il y aura 
avantage à approfondir un sujet qui, il ne faut pas le per­
dre de vue, pourrait entraîner conflit entre la Commune 
et le Conseil d'État. Je pense qu'il ne faudrait pas pren­
dre un arrêté avant d'avoir reçu les renseignements qu'une 
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Commission pourra nous donner ; c'est un sujet sur lequel 
on ne saurait avoir trop de lumière. 

M. Metton retire sa proposition. 
M. le Président propose que le Conseil Municipal 

nomme lui-même la Commission. 
Cette proposition est adoptée. 
L'Assemblée décide que la Commission se composera 

de 5 membres. 
Secrétaires ad actum: MM. Faucher et Metton. 
Scrutateurs: MM. Castoldi, Viridet J., Oltramare 

H. et Chomel. 
14 bulletins sont délivrés et retrouvés dans l'urne. 

Sont élus: MM. Carteret, par 10 suffrages. 
Faucher, 10 — 
Metton, 8 — 
Chomel, 8 — • 
Marchinville, 7 — 

La séance est levée. 

Emile MORHARDT, éditeur responsable. 
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Santeai A Mai 1SSO. 

PRESIDENCE DE M. A. CARTERET. 

Ordre du jour: 

i° Rapport de la Commission chargée d'examiner la question des 
frais de police ; 

2° Proposition du Conseil Administratif concernant une fourniture 
de 12 litres d'eau de la Machine hydraulique à l'Hôpital de la ville de 
Genève ; 

3" Proposition du Conseil Administratif concernant la démolition de 
la maison dite la Gabelle; 

4° Proposition du Conseil Administratif concernant la restauration 
d'une partie du chœur du temple de St-Pierre. 

La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance précédente est lu et 

adopté. 

Premier objet à l'ordre du jour : 

M. Marchinville, rapporteur, a la parole. 

Messieurs, 

Le projet de budget de la ville de Genève pour 1850, 
7m" ANNÉE. 8 
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dressé par les soins de l'Administration municipale et 
présenté à ce Conseil dans sa séance du 28 décembre 
1849, portait aux dépenses une somme de 7,500 francs 
sous la rubrique : participation aux dépenses payées par 
le Canton. Ce projet de budget fut renvoyé à une Com­
mission, et, sur la proposition qu'elle vous en fit, cette 
somme fut réduite à 1,850 francs. 

Dans votre séance du 5 avril dernier, vous eûtes con­
naissance de la lettre de M. le Chancelier qui vous infor­
mait du refus du Conseil d'Etat d'approuver le budget de 
la commune de Genève avant que la somme de 7,500 francs 
précitée y eût été rétablie. Vous chargeâtes alors la Com­
mission qui vous rapporte aujourd'hui d'examiner à fond 
cette question depuis longtemps pendante entre les deux 
Administrations cantonale et municipale. 11 s'agissait donc 
de savoir si, en justice, la ville de Genève doit contribuer 
au paiement d'une partie des frais de la police cantonale. 

Votre Commission se prononce pour la négative , et les 
raisons sur lesquelles elle s'appuie forment la substance 
de la lettre suivante que nous vous proposons d'adresser 
au Conseil d'État. 

Monsieur le Président et Messieurs les membres du Con­
seil d'État du canton de Genève-

Messieurs, 

Dans sa séance du 5 avril courant, le Conseil Muni­
cipal de la commune de Genève a reçu communication 
de la lettre en date du 31 mars dernier, adressée par 
Monsieur le Chancelier à Monsieur le Président du Con­
seil Administratif pour l'informer du refus du Conseil 
d'État d'approuver le budget de la commune de Genève 
tel qu'il a été voté par le Conseil Municipal dans sa 
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séance du 22 janvier 1850. Le Conseil d'État demande 
qu'une somme de 7,500 francs portée en recette au bud­
get cantonal comme devant être payée par la commune 
de Genève pour participation aux frais de police canto­
nale, laquelle somme figurait au projet de budget muni-
pal pour l'année 1850 présenté par le Conseil Adminis­
tratif au Conseil Municipal, et qui avait été réduite par 
ce dernier Corps à 1,850 francs, soit enfin rétablie inté­
gralement aux dépenses de ce même budget. 

Ce refus du Conseil d'État place le Conseil Municipal 
dans une alternative trop fâcheuse pour qu'il n'en appelle 
pas de votre décision à un nouvel et consciencieux exa­
men de votre part. En effet, Messieurs, ou le Conseil 
Municipal se verrait forcé de revenir sur le vote d'une 
proposition de sa Commission du budget, proposition qui 
fut adoptée sans aucune opposition et d'émettre un nou­
veau vote tout à fait contraire au premier; ou bien il s'en 
référerait à sa première décision et protesterait par là 
contre l'obligation imposée à la commune de Genève de 
participer aux frais de la police cantonale, en se soumet­
tant purement et simplement à la décision du Conseil 
d'Etat qui croirait peut-être trouver dans l'article 48 de 
la loi sur les attributions des Conseils Municipaux et sur 
l'Administration des Communes, le droit de porter d'office 
dans le budget de la ville de Genève la somme que le 
Conseil Municipal en a retranchée. 

Avant de vous rappeler les titres de la ville de Genève 
à obtenir le dégrèvement de cette somme de 7,500 francs, 
et sans prétendre en aucune manière à exercer un droit 
d'interprétation de tel ou tel article de loi, qu'il nous soit 
permis, Messieurs les Conseillers d'Etat, de vous présen­
ter une observation touchant celui que nous venons de 
mentionner. 

Cet article porte: « lorsqu'une dépense qu'une loi rend 
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« obligatoire pour une commune a été omise dans son 
« budget, le Conseil d'Etat adresse au Conseil Municipal 
« la demande qu'elle y soit portée. En cas de refus, le 
« Conseil d'État doit l'y porter d'office. » Quelle est donc 
celte loi obligatoire qui mettrait à la charge de la com­
mune de Genève seule une partie des frais de police 
cantonale? Est-ce la loi budgétaire ? Mais il paraît im­
possible que le Grand Conseil ait jamais pu songer à lui 
donner une pareille extension. Quoi! une loi votée pour 
une année seulement pourrait imposer telle ou telle com­
mune? C'est-à-dire qu'il serait loisible au Grand Conseil 
d'augmenter, de diminuer, d'annuler, de rétablir arbi­
trairement une charge de cette nature, une espèce de ' 
subvention de la Commune à l'Etal? Nous ne croyons 
pas, Messieurs, qu'il soit possible que le Grand Conseil 
possède une omnipotence semblable. Il est donc permis 
de penser, qu'en supposant même sa constitutionnaiité, 
la seule loi d'après laquelle une commune pourrait être 
imposée doit être spéciale et avoir fait tout particulière­
ment le sujet des délibérations du Grand Conseil. Selon 
nous, la Commune ne peut être imposée incidemment et 
en vertu d'un article budgétaire de recettes qui le plus 
souvent passe inaperçu. Aussi, Messieurs, croyons-nous 
que le Conseil d'État a porté la question sur son véritable 
terrain, lorsque, dans sa lettre, il a motivé son refus 
d'approuver le budget de la commune de Genève sur ce 
que l'imposition mise à la charge de la Ville de payer 
une somme de 7,500 francs résultait du passage des er­
rements précédents aux errements actuels. 

C'est l'examen de ces errements qui fait le sujet de 
celle letlre. Ici donc vient naturellement se placer l'ex­
posé des faits qui militent en faveur du dégrèvement que 
réclame la Ville, et des droits qu'elle croit avoir à l'ob­
tenir. 
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Notre intention n'est point de fatiguer votre attention 
par un dépouillement de la volumineuse correspondance 
intervenue depuis 1842 entre le Conseil d'Etat et le Con­
seil Administratif. Nous voulons seulement en faire res­
sortir l'ensemble, exposer l'état de la question qui nous 
occupe, laissant ensuite à votre impartialité le soin de 
rétablir la ville de Genève dans le droit commun des 
communes du Canton. 

De l'ensemble de celte correspondance, il résulte que 
jamais le Conseil d'Etat n'a refusé le dégrèvement que 
réclame la ville de Genève depuis si longtemps ; au con­
traire , il semble môme y avoir eu implicitement recon­
naissance du bien fondé de ses réclamations par la forme 
même des refus de l'Administration cantonale ; chacune 
de ses lettres renferme seulement l'invitation d'ajourner 
ces réclamations, en alléguant pour motif tantôt l'appro­
che d'une élection, tantôt les occupations importantes du 
Conseil d'Etat, tantôt l'état des finances du Canton qui 
ne permettaient pas de diminuer le chiffre des recettes du 
budget. Observez même qu'il ne s'agissait pas seulement 
de cette somme de 7,500 francs, mais encore d'uneautre 
somme de 7,487 francs pour partie de l'entretien des 
ponts et des pavés des rues qui pouvaient être considérés 
comme grande voirie, point sur lequel un de vos mem­
bres vous a fait un rapport favorable, ainsi que cela ré­
sulte de deux lettres adressées à l'Administration muni­
cipale. Aujourd'hui il n'est question que de la première 
de ces deux sommes, et vous aurez bien voulu remarquer, 
Messieurs, que le Conseil Municipal a jusqu'ici apprécié 
l'importance de toutes les raisons énoncées par l'Admi­
nistration cantonale : jusqu'au vote du budget de cette 
année, il a fait figurer aux dépenses la somme dont il ré­
clame le dégrèvement; il a même été plus loin: après 
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l'avo'rr supprimée lors du vote du budget de 1848, il l'a 
rétablie sans discussion et sur voire seule invitation. 

Aujourd'hui la question demande à être définitivement 
tranchée ; le Canton coutinuera-t-il oui ou non à exiger de 
la commune de Genève le paiement de cette somme de 
7,500 francs, et conséquemment à la faire figurer aux 
recettes de son budget? Oui ou non, la Ville devra-t-elle 
continuer à la porter aux dépenses du sien ? 

Après avoir émis notre opinion quant à la puissance de 
la loi budgétaire pour imposer une commune, loi qui de­
manderait, selon nous, pour corollaire l'adhésion delà 
commune imposée, croyant qu'une loi spéciale est néces­
saire , et ne considérant donc la mise à la charge de la 
ville de Genève de cette somme de 7,500 francs que 
comme l'expression d'une tractation entre la Ville et l'E­
tat, à laquelle la sanction législative a dû être nécessaire 
lorsqu'elle a été passée, qui peut l'être encore pour son 
abrogation, lors même que les raisons qui avaient motivé 
cette tractation n'existent plus. Il nous reste à examiner 
quels sont les motifs qui nous font insister pour obtenir 
le dégrèvement des frais de police cantonale mis à la 
charge de la Ville. 

En 1843, le Conseil Municipal consentit un abonne­
ment de 10,000 francs pour participation aux frais de la 
police municipale faite dans la ville de Genève par la 
police cantonale. L'État entretenait alors pour cette po­
lice municipale des agents spéciaux, la gendarmerie re­
cevait un supplément de paie pour un service tout parti­
culier concernant la ville. L'on conçoit donc jusqu'à un 
certain point le mode de vivre qui avait prévalu. Vint la 
loi sur les Conseils Municipaux et sur l'administration 
des Communes, du 20 mars 1843. Ensuite de celte loi, 
en considération du § 4 de l'article 61 qui autorisait le 
Conseil Municipal à avoir des inspecteurs-municipaux et 
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de l'usage que le Conseil Municipal fit de cette latitude 
en créant quatre de ces agents, l'abonnement précité fut 
réduit d'un commun accord en 1844 à 7,500 francs, 
somme que paie actuellement la ville de Genève. 

Pour abréger et passant sous silence les raisons qui de 
1844 à 1849 motivaient le dégrèvement réclamé par la 
Commune de Genève, prenons la question telle que l'a 
faite la nouvelle loi du 5 février 1849 sur les attributions 
des Conseils Municipaux et sur l'administration des com­
munes. 

Cette loi a mis dans les attributions du Conseil Admi­
nistratif de la ville de Genève en dehors de celles que 
contenait déjà la loi de 1843, tout un ensemble de po­
lice. 

Ainsi, l'ordre des marchés, la salubrité des objets qui 
y sont exposés en vente, la vente de la viande, tout cela 
est maintenant du ressort de l'Administration municipale 
et exige de sa part une surveillance constante. Cette loi 
nécessitait donc la création de tout un corps d'Inspecteurs-
municipaux. Ce corps a été organisé, et remarquez bien, 
Messieurs les conseillers d'Etat, que cette mesure était 
obligatoire en vertu même des attributions données au 
Conseil Administratif, tandis que, d'après la loi de 1843 
elle pouvait paraître jusqu'à un certain point-facultative. 

Si donc la loi de 1843 a motivé une diminution de la 
somme de 10,000 francs que payait la Ville au Canton , 
à plus forte raison sommes-nous fondés à réclamer le dé­
grèvement de la somme de 7,500 francs en nous appuyant 
de la loi de 1849! Tous les services de police municipale 
mentionnés dans celte loi sont faits actuellement par des 
agents municipaux et quelle est la partie des frais de po­
lice cantonale qui , en équité, peut être imputée à la 
commune de Genève ? 

Mais allons plus loin, Messieurs, et, pour terminer, pla-
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çons-nous au point de vue des intérêts cantonaux ; pas­
sons en revue les arguments que l'on a présentés dans le 
sein même du Grand Conseil à l'appui du maintien de 
l'état actuel. 

La Ville, s'écrièrent quelques orateurs, à un impôt 
exceptionnel, elle a l'Octroi, et la faculté d'établir des 
impôts ne lui a pas été donnée sans conditions! Nous 
pourrions répondre en demandant qui paie cet impôt, si 
ce ne sont pas les habitants de la commune de Genève? 
Mais voyons les conditions en vertu desquelles la Ville a 
pu établir un octroi. Nous les trouvons dans l'article IV 
de la Constitution de 1814. a L'Octroi appartient à la 
« commune de Genève, ainsi que la ferme de la pêche 
« et des boues, à la charge par elle d'entretenir la Ma­
te chine hydraulique, l'éclairement de la Ville, les quatre 
« ponts sur le Rhône et de payer graduellement les dettes 
« de la Mairie. » La Ville a construit une nouvelle Ma­
chine hydraulique, et, chaque année le Conseil Municipal 
vote une somme considérable pour son entretien ; elle a 
introduit le gaz pour l'éclairage de ses rues et les éclaire 
mieux que la Constitution de 1814 ne l'obligeait à le 
faire; elle entretient ses pavés, et à grands frais elle a 
changé celui de beaucoup de rues en employant pour leur 
construction des pierres carrées en remplacement de pier­
res roulées; elle a reconstruit quatre ponts du Rhône, et 
de plus elle en a créé deux nouveaux qui profitent à 
tout le Canton; le pont des Bergues notamment dont l'en­
tretien est très-coûteux, est fatigué presque exclusive­
ment de voitures venant du dehors ; enfin elle a payé les 
dettes de la Mairie. La Ville a donc fait largement les 
choses, elle s'est acquittée généreusement des obligations 
que lui imposait la Constitution de 1814; en un mot, elle 
a affecté à des constructions qui ont presque toutes le ca­
chet cantonal, le produit d'un impôt qu'elle payait seule. 
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Enfin, Messieurs, faut-il rappeler îa loi du 1er mai 
1816 qui a mis à la charge de la commune de Genève 
les dettes du Gouvernement provisoire, s'élevant à la 
somme énorme de un million quatre-vingt-trois mille flo­
rins , en lui abandonnant des créances fort douteuses pour 
une valeur de six cent cinquante mille florins, qui ne 
sont, sans nul doute, rentrés qu'en très-faible partie. 
Il est vrai qu'on laissait à la Ville le temps nécessaire 
ppur liquider cette affaire , mais toutefois en lui faisant 
une obligation d'en servir les intérêts II semble donc au 
Conseil Municipal, gardien des intérêts de la Ville, que 
celle-ci ne peut pas se féliciter de la générosité avec la­
quelle en ont agi à sou égard les législateurs de 1814 et 
de 1816. Il estime qu'elle a payé à beaux deniers comp­
tant l'autorisation d'établir un octroi, et qu'il y a de 
l'injustice à le. lui reprocher, comme s'ii était un privi­
lège. 

On dit ensuite : Mais les gardes-municipaux ne font 
pas dans la ville le service que font les gardes-champê­
tres dans les autres communes, qui cependant partici­
pent pour un tiers au traitement de ces agents. Le fait 
même qu'on met à la charge de la Commune une partie 
du traitement du garde-champêtre , prouve qu'il remplit 
quelques fonctions municipales, mais comme cet agent 
ne pouvait être en même temps l'agent de l'Etat et l'agent 
de la Commune, on en a fait un agent de l'Étal qui 
obéit au Département de Justice et Police, même pour 
ses fonctions municipales. 

Dans la ville, ces fonctions, au lieu d'être réunies sur 
un seul individu, sont divisées; la police cantonale est 
faite par les gendarmes ou les gardes-de-police, la police 
municipale par les gardes-municipaux. Et si l'on ne veut 
pas assimiler les fonctions des agents municipaux aux 
fonctions municipales des gardes-champêtres, à quels 

7 m o ANNÉE. 8 * 
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fonctionnaires de la Ville veut-on assimiler les gardes-
champêtres? Est-ce aux gendarmes? Mais les gendarmes 
font un service cantonal dans toute l'étendue du canton. 
Est-ce aux gardes-de-police? Dans ce cas, la Ville de­
vrait au Canton le tiers de leur traitement, soit 2,240 fr. 
Mais ces 3gents ne font nullement la police municipale, 
et ils n'ont jamais dressé un procès-verbal qui leur don­
nât le moindre caractère de fonctionnaires municipaux 
sous les ordres de la police centrale. Et quant à la dis­
tinction qui tendrait à faire regarder les agents munici­
paux comme des gardes particuliers que la Ville pouvait 
se donner, mais dont elle pourrait aussi se passer, at­
tendu qu'ils ne font pas effectivement la police, mais 
surveillent seulement l'exécution des règlements de po­
lice, celte distinction, disons-nous, est tellement subtile, 
qu'elle ne diminue, qu'elle n'infirme en rien les droits 
de la Ville à être libérée de la somme de 7,500 francs. 
Ou bien la loi du 5 février 1849 sur les attributions des 
Conseils Municipaux et sur l'administration des Communes 
serait-elle une lettre morte à laquelle la Ville peut à son 
gré se soustraire? Et si cela n'est pas, les attributions 
qui ont été données au Conseil Administratif par celte 
loi exigeaient la création d'agents municipaux pour la 
faire exécuter. 

On prétend que si la police municipale était faite en 
entier par les agents municipaux, ce n'est pas la somme 
que la Ville y affecte qui pourrait y suffire ; puis l'on en 
tire cette conséquence que ce doit être la gendarmerie et 
les gardes-de-police qui complètent l'ensemble de la po­
lice municipale; mais celte allégation ne repose sur au­
cune espèce de fondement, ni les gendarmes, ni les gar­
des-de-police, ne font la police dont les règlemen'.s ont 
élé mis sous la surveillance du Conseil Administratif ? 

dans le chapitre des attributions de ce corps de la loi du 
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5 février 1840; encore une fois, ou la loi oblige ou 
elle n'oblige pas; et si elle oblige, les gardes-municipaux 
ne sont plus inutiles, et ne peuvent plus être considérés 
comme une police de luxe. 

Là, Messieurs les Conseillers d'État, se termine celte 
lettre. La réclamation qu'elle contient mérite de votre 
part le plus sérieux examen. Nous attendons avec con­
fiance votre décision, bien convaincus qu'elle n'aura 
d'autre base que la justice et l'équité. 

Le Conseil Municipal désire beaucoup recevoir une 
réponse à cette lettre avant son renouvellement. 

Veuillez bien, Messieurs, avoir égard à ce vœu, et 
presser, autant que possible, la solution de la question 
qui y est traitée. 

Agréez, Monsieur le Président et Messieurs, l'assurance 
de notre considération distinguée , 

Le Secrétaire, Le Président, 

Telle est, Messieurs, la lettre que nous vous propo­
sons d'adresser au Conseil d'État. Si, au contraire, vous 
votiez le rétablissement au budget de la Ville de la somme 
de 7,500 francs, ou que vous mainteniez votre précédent 
vote, notre projet de lettre n'aura plus que la valeur 
d'un simple rapport; cependant en terminant, nous vous 
ferons observer que l'envoi de cette lettre laisse au Con­
seil Municipal toute latitude pour un vote ultérieur dans 
le cas où le Conseil d'État ne ferait pas droit à la de­
mande que nous lui adressons. 
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M. Grasset propose qu'il soit demandé au Conseil d'É­
tat qu'il veuille bien faire à cette lettre une réponse assez 
prompte pour que l'on ne puisse pas croire que le Conseil 
Municipal ait voulu se décharger de cette difficulté sur 
la prochaine Municipalité. 

L'amendement de M. Grasset mis aux voix est adopté. 
Le projet de lettre de la Commission mis aux voix est 

adopté à l'unanimité des membres présents. 

Second objet à l'ordre du jour : 

M. Viridet J., rapporteur du Conseil Administratif, a 
la parole : 

Messieurs, 

Depuis la création de la nouvelle Machine hydraulique, 
l'Hôpital de Genève a joui gratuitement d'une fourniture 
d'eau de 16 litres à la minute. 

Cette quantité n'étant pas suffisaute aux besoins de cet 
établissement, l'Administration a demandé dernièrement 
au Conseil Administratif de vouloir bien lui accorder une 
nouvelle concession de 12 litres à un prix inférieur à 
celui qui a été fixé pour les particuliers. 

Le Conseil Administratif, considérant que l'Hôpital de 
Genève est une fondation d'utilité publique qui sert prin­
cipalement aux citoyens de la Ville, a cru devoir se re­
lâcher un peu de son droit et a décidé de faire pour cette 
fourniture un rabais d'un tiers sur le prix ordinaire, se 
se réservant toutefois l'approbation du Conseil Municipal 
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qu'il vient vous demander aujourd'hui en vous priant de 
vouloir bien sanctionner le projet d'arrêté suivant: 

JPr«%Je# il'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Sur la proposition du Conseil Administratif; 

ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. 

Le Conseil Administratif est autorisé à concéder à 
l'Hôpital de la ville de Genève une fourniture de douze 
litres d'eau de la Machine hydraulique, au prix réduit 
de cent soixante francs par année. 

La délibération est ouverte. 
M. Oltramare H demande si, par le fait de la création 

de l'Hôpital cantonal, celui de la Ville venait à n'avoir 
plus de malades, la concession d'eau serait également 
continuée. 

M. le Rapporteur. Je ferai observer que lors de la 
discussion sur les concessions d'eau, le Conseil Municipal 
a décidé qu'il pourrait toujours les retirer en avertissant 
six mois d'avance. Le prix ordinaire des concessions d'eau 
est de 20 francs par mois, ce qui fait 200 francs par au; 
le prix auquel nous avons cédé celle-ci la met à 160 fr. 
par an. 

M. Firkiet M. fait observer que ce bâtiment pourrait 
peut-être être employé pour les orphelins, et que, dans 
ce cas-là, il aurait besoin d'eau comme il en a besoin main­
tenant. 
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Personne ne prenant plus la parole, l'Assemblée passe 
au second débat. 

M. le Rapporteur donne lecture de l'article unique. 
Personne ne réclamant le troisième débat, le projet du 

Conseil Administratif mis aux voix dans son ensemble est 
adopté. 

Troisième objet à l'ordre du jour: 

M. Viridet J., rapporteur, a la parole. 

Messieurs, 

Nous ajouterons peu de mots à l'appui du projet d'ar­
rêté que nous avons l'honneur de vous soumettre. 

La démolition du bâtiment de la Gabelle, ainsi que 
celle de l'ancien abattoir que vous avez votée dernière­
ment, est la suite des améliorations que nous avions en 
vue par la construction du nouvel abattoir qui devait 
nous permettre de débarrasser la rive gauche du lac des 
hideuses constructions qui l'encombraient. 

Nous sommes donc heureux, Messieurs, de vous pro­
poser cette démolition qui permettra à nos successeurs 
d'utiliser immédiatement le terrain municipal qui devien­
dra disponible. 

C'est pour arriver à ce résultat que nous avons l'hon­
neur de vous proposer le projet d'arrêté suivant : 

M*rajet ét'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Sur la proposition du Conseil Administratif ; 
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ARRÊTE : 

ART. 1 e r . 

Le Conseil Administratif est autorisé à faire exécuter 
la démolition du bâtiment dit la Gabelle, situé sur la 
place du Port. 

ART. 2. 

Le produit de la vente des matériaux provenant de cette 
démolition sera porté aux receltes non classées de l'exer­
cice de 1850. 

La délibération est ouverte. 
M. Marchinville demande si l'Administration s'est oc­

cupée du remboursement de l'hypothèque que la Caisse 
hypothécaire doit avoir sur ce bâtiment. 

M. le Rapporteur informe l'Assemblée que l'Adminis­
tration avait renouvelé cette hypothèque il y a deux ans 
avec la Société économique, que le renouvellement doit 
écheoir au 18 de ce mois, et que le Conseil Administratif 
a écrit à la Caisse hypothécaire pour la prévenir que le 
remboursement serait fait à l'époque. 

M. Bury demande si l'on s'est occupé de chercher un 
autre local pour les tripières qui occupent ce bâtiment. 

M. le Rapporteur fait observer que les étaux des saga-
tiers ne tiennent pas à ce bâtiment; il ajoute qu'ils ne 
serout-point démolis avant qu'ils ne soient faits ailleurs, 
et qu'ils seraient déjà bâtis près du nouvel abattoir si l'on 
avait pu s'entendre avec MM. Malsch et Dupin-pour un 
droit d'appui contre leurs maisons. 
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Personne ne prenant plus la parole, l'Assemblée passe 
au second débat. 

M. le Rapporteur donne lecture des articles de l'arrêté 
qui sont adoptés successivement, et personne ne récla­
mant le troisième débat, le projet est mis aux voix dans 
son ensemble et adopté. 

Quatrième objet à l'ordre du jour: 

M. Carteret, rapporteur, a la parole. 

Messieurs, 

Le Conseil Administratif a fait eutreprendre les recher­
ches archéologiques dans le temple de Saint-Pierre pour 
lesquelles une somme de mille francs a été portée au bud­
get. Lorsque ces recherches, qui touchent à leur fin , 
seront terminées, le Conseil, par un rapport, vous en 
fera connaître le résultat. Nous nous bornerons pour le 
moment à vous dire que jusqu'à présent ce qu'elles ont 
oflert de plus intéressant, sont les renseignements qu'el­
les ont fourni sur la construction et l'état des fondations 
de l'édifice. Ces renseignements sont précieux, et, à ce 
point de vue, la somme qui a été consacrée aux recher­
ches archéologiques ne sera certainement pas à regretter. 

A l'occasion de ces travaux qui devaient être entrepris 
dans différentes parties du temple, le Conseil Administra­
tif, après avoir demandé le préavis du Conseil d'Etat et 
celui du Consistoire, a fait enlever le gradin du chœur et 
celui de la nef. La beauté architecturale de l'église gagne 
beaucoup à l'enlèvement de ces gradins; d'autre part, le 
retentissement des pas est considérablement diminué, et 
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l'arrangement du temple pour les élections se fera beau­
coup plus facilement. 

Le sol naturel du chœur s'est trouvé de trois pieds et 
huit pouces plus haut que celui du reste de l'église. Il est 
recouvert de dalles ou de briques en fort mauvais état; 
les escaliers servant à monter de la croisée au chœur 
manquent complètement. Les bases des colonnes en fais­
ceau sont mutilées, et en général toute l'architecture que 
l'enlèvement du gradin a mise à découvert a besoin d'ê­
tre restaurée ou nettoyée. 

Le Conseil Administratif pense donc qu'il est nécessaire 
de faire des travaux de restauration dans le chœur de 
l'église. Il vous présente pour cela un plan et un devis 
de M. l'architecte Blavignac, qui a été chargé delà direc­
tion des travaux concernant les recherches archéologiques. 
Le devis s'élève à la somme de 3,460 francs. Le chœur 
serait dallé; le Conseil Administratif se réserve de mettre 
un plancher au lieu de dalles, s'il le jugeait plus conve­
nable après un nouvel examen ; dans ce cas la somme in­
diquée serait diminuée. Le Conseil Administratif s'est 
adressé à la Caisse hypothécaire afin d'obtenir que la 
somme à laquelle s'élèvera ce travail soit prélevée sur 
celle qui est mise en réserve pour la restauration du tem­
ple de Saint-Pierre. Le Conseil Administratif n'a pas en­
core reçu de réponse à cet égard. En tout cas la dépense 
devrait toujours, comme cela est indiqué au projet d'ar­
rêté , être portée au chapitre du budget intitulé : Dépen­
ses relatives au Culte et à l'Instruction. 

M*rejet tVarrêtè. 

Le Conseil Municipal, 
Sur la proposition du Conseil Administratif; 
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ARRÊTE : 

ART. 1e r . 

Le Conseil Administratif est autorisé à faire exécuter 
des travaux de restauration dans le chœur du temple de 
Saint-Pierre, suivant le plan déposé sur le bureau et 
signé par le Président du Conseil Administratif. 

ART. 2. 

Il est ouvert au Conseil Administratif un crédit de 
trois mille quatre cent soixante francs pour pourvoir à 
cette dépense. 

ART. 3 . 

Ce crédit sera porté au chapitre du budget de 1850 
intitulé: Dépenses relatives au culte et à l'instruction. 

La délibération est ouverte. 
Personne ne prenant la parole, l'Assemblée passe au 

second débat. 
Les trois articles de l'arrêté sont adoptés sans discussion. 
Personne ne réclamant le troisième débat, le projet mis 

aux voix est adopté dans son entier. 

La séance est levée. 

Emile MORHARDT, éditeur responsable. 



*"» ANNÉE. ( 10» ) N° » . 

Mer créai *« Mai fSSO. 

fRÉSIDENCE DE H. A. CARTERET. 

Ordre du jour i 

l" Présentation du Compte-Rendu administratif pour l'année 1819; 

2° Présentation du Compte-Rendu financier. 

La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance précédente est lu et 

adopté. 

Premier objet à l'ordre du four : 

M. le Président donne lecture de l'article de la Cons­
titution d'après lequel un membre du Conseil Administratif 
ne peut présider la séance dans laquelle l'Administration 
rend compte de sa gestion. 

En conséquence l'Assemblée procède à l'élection d'un 
Président. 

Secrétaires adaclum: MM. Faucher et Metlon-
Scrutateurs : MM. Ligier, Allier, Viridet Marc, et 

Chomel. 
7"" umit. 9 
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12 bulletins sont délivrés et retrouvés dans l'urne. 
M Marchinville est élu par 12 voix. 
M. Carteret, rapporteur du Conseil Administratif a la 

parole. 

Messieurs les membres du Conseil Municipal, 

Le Conseil Administratif, conformément à l'article 12 
de la loi du 5 février 1849, vient vous présenter un 
exposé des actes de l'Administration de la commune de 
Genève pendant l'année 1849. Comme le Conseil Admi­
nistratif, par suite des élections municipales, devra être 
prochainement renouvelé, il joindra à cet exposé les traits 
les plus saillants de cette Administration pendant les pre­
miers mois de l'année courante. 

Personnel. 

Eu exécution de l'arrêté du Conseil Municipal du 23 
février 1849, le Conseil Administratif a nommé huit nou­
veaux Inspecteurs municipaux, savoir: 

MM. Jaques Schweyer. 
Jean Louis Henri Dntruy. 
David Henri Rouvière. 
Auguste Willemin. 
Noël Monnier. 
Pierre Marcinlies. 
Nicolas Humbert. 
Jean François Voisin, 
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Les trois premiers remplissaient les fonctions de vei! 
leurs à l'Octroi, ils n'ont pas été remplacés pour ce ser 
vice qui s'est fait depuis cette époque par un seul veil­
leur et les Inspecteurs municipaux. 

Dans le courant de l'année le nombre de ces employés 
s'est trouvé réduit à onze parla retraite de M. Schweyer. 

M. Privat-Bovy a été nommé bibliothécaire de la Bi­
bliothèque publique, en remplacement de M. Chastel, 
qui cumulait avec cette place celle de professeur, ce qui 
était contraire à la nouvelle loi sur l'Instruction publique. 

M. Florian Racine qui était employé depuis plusieurs 
années au bureau du Conseil Administratif comme expédi­
tionnaire, a été nommé d'abord surnuméraire dans les 
bureaux de l'Octroi, et ensuite sous-receveur. 

M. Jean Delécraux, sous-receveur, a été nommé rece­
veur en remplacement de M. Dumonthay. 

MM. Jaques Cordier et Joseph Marie Dupuis ont été 
nommés mouleurs sur le chantier au bois. 

Enfin M. Henri Redard, a été nommé concierge du 
Grenier de Longemalle, et M. Antoine Bugnol, concierge 
du bâtiment de Bel-Air. 

Etat Civil, 

Mouvement de la population de la mile de Genève 

pendant l'année 1849, 

305 
_280 

Total, 585 

{du sexe masculin 
Naissances < . - . . 

( du sexe teminm. 
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Dans ce nombre sont compris les enfants naturels . 

Du sexe masculin 35 
Du sexe féminin 22 

Soit 43 naissances de plus qu'en 1848. 

Ces naissances sont réparties comme suit : 

Genevois 317 
Suisses d'autres cantons. . . . 112 
Étrangers 154 
Heimalhlosen 2 

Total, 585 

n , , | du sexe masculin 251 
j du sexe féminin 294 

Total, 545 

Soil 83 de moins qu'en 1848. 

_. „, , , i du sexe masculin 21 
Plus Morls-nes ) . „, . . , „ 

I du sexe teminin 13 

Total," 34 

Soit 11 de plus qu'en 1848. 

I entre Genevois 81 
„T . S entre Genevois et étrangères. . 42 
Mariages < 

J entre étrangers et genevoises.. 20 
' entre étrangers 36 

Total, 179 

Soit 10 de plus qu'en 1848. 



BU CONSEIL MUNICIPAL. 1 0 9 

Dans ce nombre ne sont pas compris 3 mariages de 
Genevois contractés à l'étranger et transcrits à Genève. 

Divorces, 3. Soit 2 de moins qu'en 1848. 

Octroi. 

Le produit brut de l'Octroi s'élève en 1849 à 
Fr. 300,934 41 

Celui de 1848 était de - 271,786 53 

Différence en plus en 1849 Fr. 29,147 88 

Le tableau annexé au présent rapport donne le détail 
comparatif des recettes des deux années. 

En 1849, le nombre des bœufs abattus dans la ville 
de Genève a été de 2,186, soit 321 de plus qu'en 1848. 
Leur poids moyen est de 1,300 livres, soit 50 livres de 
plus que le poids moyen des bœufs abattus en 1848, 

Ils sont répartis comme suit : 

406 provenant du Canton. 
441 » des autres Cantons. 
135 » de France. 
204 » de Savoie. 

nombre des vaches amenées à l'abattoir a été de 
soit 259 de moins qu'en 1848. 

412 proviennent du Canton. 
157 » des autres Cantons. 

21 » de France. 
28 » de Savoie. 

Leur poids moyen est de 956 livres. 
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En 1849,les droits ont été acquittés sur 

1,462 veaux provenant du Canton. 
47 » des autres Cantons. 

806 » de France. 
14,204 » de Savoie. 

Total, 16,519 veaux. 

Soit 1,380 de plus qu'en 1848. 

79 moutons provenant du Canton. 
272 » des autres Cantons. 

40 » de France. 
14,871 » de Savoie. 

Total, 15,262 moulons. 

Soit 1,616 de plus qu'en 1848. 

725 'j2 porcs provenant du Canton. 
475 » des autres Cantons. 
150 */2 » de France. 
470 '/2 » de Savoie. 

Total, 1,821 ' / , porcs. 

Soit 223 de plus qu'en 1848. 

Nous remarquerons ici que la vente disséminée de la 
viande dans la ville de Genève paraît influer d'une manière 
avantageuse sur la beauté du bétail qui y est consommée. 

Les contraventions d'Octroi constatées en 1849 se 
sont élevées au nombre de 106, soit 48 de moins qu'en 
1848. 
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3 ont été déférées au tribunaux, les autres ont été l'ob­
jet de transactions. 

Le produit des amendes imposées pour ces contraven­
tions s'est élevé à 859 fr. 81 c. soil 106 fr. 95 c. de 
moins qu'en 1848. 

Ce chiffre inférieur ne paraît pas provenir d'un défaut 
de surveillance de la part des employés de l'Octroi. 

Boucheries. 

{Voir le tableau ci-après) 



BOUCHERIES. 

M A T U R E 

du 

bétail. 

Quant i tés 

abattues 

à Longemalle. 

BÊTES 
rentrées au 

moyen d'un 

passavant. 

TOTAL 
des têtes 

réellement 

reconnues. 

DIFFÉRENCE 
résultant d'abat­

tage clandestin 

et de réexpor­

tations. 

TOTAL 
des têtes 

ayant acquitté 

le droit. 

2,186 2 2,188 1 2,189 

618 » 618 2 620 

16,338 1 16,339 180 16,519 

14,701 72 14,773 489 15,262 

1,656 5 1,661 160 J/a 1,821 «/, 

27 » 27 11 38 

(N 
NB. Il y a eu des porcs tués entrés en ville qui ont acquitté les droits par tète, et non à la 

livre. 



DU CONSEIL MUNiriPAl. 113 

Le nombre des tètes abattues en dehors de l'abattoir 
a été de 843. 

11 était en 1846 de 1,717. 
en 1847 de 1,847. 
en 1848 de 715. 

Dans cette catégorie il y a 160 porcs entrés dans la 
Ville après avoir été abattus. 

En 1848 il n'y en avait que 47; ce qui réduit à 730 
le nombre des têtes abattues hors de l'abattoir. 

Soit 15 de plus qu'en 1848. 

Banc des agriculteurs. 

Il a été abattu pour cet étal en 1849, 22 bœufs. 
Soit 11 de moins qu'en 1848. 

101 vaches. 
Soit 10 de moins qu'en 1848. 
En 1845 il avait été abattu 65 bœufs, 175 vaches. 
En 1846 54 » 186 » 
En 1847 62 » 165 » 
En 1848 33 » 111 » 

Il est à remarquer que le banc des agriculteurs des 
boucheries de l'Ile a été supprimé. 

Hôtels, Auberges, Cafés, Cabarets et Logis 
d'ouvriers. 

Le nombre de ces établissements dans la Ville de 
Genève était au 31 décembre 1849 de 404, répartis com­
me suit : 
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4 de ln classe. 
19 de 2e » 
50 de 3° » 

102 de 4e » 
64 de 5e » 
26 de 6e » 
37 de 7e » 

102 de 8° » 

Total, 404 

est 1 établissement de 2e 1 classe de moins qu'en 
» 1 » de 3e » de plus » 
» 7 » de 4e » de plus » 
» 8 » de 5e » de plus » 
» 4 » de 6e 1 » de moins » 
» 4 » de 7e » de plus » 
» 8 » de 8e » de moins » 

En tout 7 établissements de plus qu'en 1848, où le 
nombre total était de 397. 

Eclairage de la Ville. 

Il y a eu quelques irrégularités dans le service pendant 
l'hiver, mais la plupart de ces irrégularités ont été occa­
sionnées par le gel. En général, l'éclairage a été satisfai­
sant. Le nombre des becs est resté le même que celui de 
l'année précédente. 

Service des Boues. 

Le public a paru apprécier les avantages du balayage 
de nuit, surtout pendant les fortes chaleurs. Quoique ce 
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service offre beaucoup de difficultés pendant l'hiver, le 
fermier s'en est acquitté d'une manière convenable. 

Arrogeaient, Sablage, Enlèvement des Neiges. 

L'arrosement des rues a eu lieu, comme précédemment, 
avec 4 bossettes, en faisant usage des bouches à eau, ce 
qui rend ce service plus facile et plus expéditif. Le maté­
riel a nécessité peu de réparations cette année. Quoique 
l'hiver de 1848 à 1849 ait été assez rigoureux, l'enlève;» 
ment des neiges a été de peu d'importance. Le sablage a 
été un peu plus coûteux qu'à l'ordinaire, par suite du 
prix élevé du sable. Ce renchérissement provenait de ce 
que les bateliers étaient tous occupés à transporter des 
remblais pour la route d'Hermance. 

Secours contre les Incendies. 

Il y a eu en 1849 78 alertes, qui se distribuent comme 
suit : 

Dans la ville : 

Feux de cheminées ordinaires 36 
Feux de cheminées inquiétants 9 
Feux peu graves de jour 6 
Feux peu graves de nuit •>.... 2 
Feux graves de jour. 2 
Feux graves de nuit 2 
Fausses alertes 2 

Hors de la ville : 

Secours contremandés H 
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Secours arrivés sur les lieux 6 
Fausses alertes 2 

Le service de secours contre les incendies a continué 
à être convenablement exécuté, Le matériel est dans un 
très-bon état. 

Le Conseil d'État a fait un nouveau règlement sur la 
caisse de secours des sapeurs-pompiers, conformément à 
l'art. 11 et au § 11 de l'art» 15 de la loi générale sur les 
Fondations. D'après ce règlement, les membres du Comité 
de la caisse de secours sont nommés par tous les sapeurs-
pompiers. 

Au 31 décembre 1849, cette caisse possédait la somme 
de 7,703 fr. 76 c. 

Police municipale. 

Les contraventions relevées en 1849 ont été au nom­
bre de 1,036, sur lesquelles 

164 n'ont pas entraîné d'amende, 
885 ont donné lieu à des transactions, 

27 ont été déférées aux tribunaux. 

Ces contraventions se classent ainsi qu'il suit : 

Dépôts de balayures dans les rues, cours et allées, 
à heures indues 

Dépôts de matériaux non autorisés , . 
Contraventions relatives aux fontaines 
Travaux sur la voie publique non autorisés . . . 
Dégradations aux promenades et édifices publics. 
Contraventions de pêche . , 

A reporter. 

315 
36 
75 
80 
76 
12 

594 
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Pour report. Fr. 594 
Pavés non rétablis 7 
Stationnements de voitures 165 
Embarras sur la voie publique et contraventions 

relatives au service des marchés 160 
Ponts de barques non retirés 4 
Travaux non éclairés 27 
Transports de viande non couverte 15 
Objets divers 56 

Total, 1036 

Il résulte de ces chiffres qu'il y a eu en 1849, 55 con­
traventions relevées de plus qu'en 1848. 

Travaux. 

La section des Travaux a statué pendant l'année 1849 
sur 376 requêtes, soit 24 de moins qu'en 1848. 

Ces requêtes contiennent 416 demandes réparties 
comme suit : 

156 relatives à l'établissement d'enseignes. 
35 » à des réparations ou reconstructions de mai­

sons. 
26 » à l'établissement de devantures de magasins. 
51 » * à des vitrines et étalages. 
14 » à des trapons de caves. 
33 » à des lentes mobiles et abat-jour. 
50' » à l'établissement de portes, volets et fenê­

tres. 
18 » à l'établissement d'égouts particuliers. 
33 » à divers travaux sur la voie publique. 



1 1 8 MÉMORIAL DES SÉANCES 

Entretien des bâtiments municipaux. 

L'église de St-Germain pour laquelle des réparations 
reconnues nécessaires ont été demandées, a été complé-
lement restaurée intérieurement. La sonnerie de celte 
église a aussi été réparée. 

L'ensemble des ouvrages exécutés dans ce bâtiment 
s'élève à la somme de 3,000 francs. 

Des réparations de quelque importance pour la con­
servation du bâtiment ont été exécutées à la toiture du 
Creiner de Rive. 

Dans les autres bâtiments municipaux il n'a été fait 
que les réparations d'entretien indispensables. 

Quais, Ponts, Égouts, Clôtures, Terrasses, etc. 

Une partie notable du crédit affecté à ce chapitre à été 
employé à l'entretien des égouts. 

Sur la place de Bel-Air le repavage à entraîné à la 
construction d'un aqueduc destiné à donner aux eaux 
un écoulement plus facile. 

Quelques nouveaux pissoirs ont été construits en roche 
polie, et le mode de construction qui a été suivi paraît 
satisfaisant. 

L'entretien des quais et des ponts a été fort minime. 
Le pont du port au bois a été réparé provisoirement 

en bois de sapin. 

Trottoirs et élargissement. 

Le principal trottoir établi danc le courant de cet exer-
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cice est celui de la place du Molard dont la dépense a 
été supportée partie par la Ville, partie par les proprié­
taires intéressés. 

La voie charretière de la rue de Rive a été élargie par 
une diminution du trottoir qui est encore d'une suffisante 
largeur. 

Une ligne de bouteroues à été établie vers la porte de 
Rive afin d'assurer la circulation des piétons. 

Un trottoir asphalté a été construit sur la place de Bel-
Air, devant le café de la dite place. Il se raccorde avec 
celui de la rue du Rhône. La dépense a été en entier à la 
charge du propriétaire de la maison devant laquelle il est 
placé. 

Quelques trapons ont été supprimés, et deux échoppes 
ont été achetées et démolies. L'une de ces échoppes était 
située au bas de la rue de la Fontaine, el en rétrécissait 
l'entrée. 

Sur l'emplacement de la seconde, qui était située au 
haut de la rue de la Tour-de-Boël, il a été construit une 
petite fonlaine. 

Pavés. 

Le crédit de 18,000 francs, porté au budget pour ce 
service, a été épuisé. Cette somme a été répartie de la 
manière suivante : 

Pour l'établissement de nouveaux pavés tail­
lés, environ Fr. 8,000 

Pour réparations de pavés taillés, environ. . - 4,500 
Enfin, pour le pavé ordinaire en cailloux.. . - 5,500 

Les ouvrages neufs en pierres taillées ont été exécutés 
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à la rue de Rive, à la rue de l'Ile, et sur la place de 
Bel-Air. 

Le moment est venu où plusieurs des ouvrages exécutés 
en pierres taillées ont besoin de réparations, et les répa­
rations de ce mode de pavage, si supérieur sous tant de 
rapports, sont en général coûteuses, parce que l'on 
trouve toujours un grand nombre de pierres hors de ser­
vice , et que les autres ont presque toutes besoin d'être 
retouchées. 

Promenades. 

L'entretien des promenades n'a donné lieu , durant cet 
exercice, à aucun travail extraordinaire. 

La Ville a vendu sur place pour 378 francs de bois, 
provenant de la taille des arbres. 

La promenade du Bastion bourgeois a continué à être 
éclairée à l'huile pendant la belle saison. Le locataire du 
café du Théâtre a contribué à cet éclairage pour la somme 
de 150 francs. 

Horloges. 

La marche des horloges a été satisfaisante, et ce ser­
vice n'a donné lieu à aucune dépense extraordinaire. 

Machliie hydraulique. 

Le traité passé entre la Chambre Municipale et M. Cor-
dier a expiré le 23 avril 1849. 

Le mauvais entretien de la Machine hydraulique, qui 
devait fournir à la Ville 240 pouces d'eau fontenier, soit 
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environ 3,200 litres par minute, quantité qui a été rare­
ment fournie ; et les discussions constantes que la Ville 
était obligée d'avoir avec M. Cordier, provenant du mau­
vais traité qui liait l'Administration , ont décidé celle-ci à 
se charger elle-même de l'entretien. Une expertise des 
pièces fonctionnant de la Machine, et des pièces de re­
change, a eu lieu à cette occasion. Ce n'est qu'après que 
les employés de l'Administration ont été installés, que le 
mauvais état de cette machine et du bâtiment a pu être 
complètement apprécié. De là sont résultées des dépenses 
auxquelles on ne s'attendait pas. Il serait trop long d'é-
numérer les petits détails de ces réparations. Les princi­
pales sont : 

1° Un changement de système d'attache aux quatre 
points de transmition du mouvement relatif au mouvement 
de va-et-vient. Cette partie la plus défectueuse de toute 
la machine offre aujourd'hui, avec le moyen imaginé par 
M. Veinier, une parfaite sécurité. Cette réparation, qui a 
été la plus coûteuse, a été la cause de nombreuses inter­
mittences dans la fourniture d'eau. Le point d'attache du 
va-et-vient a été placé à une plus grande distance de l'axe 
des roues motrices, afin d'obtenir, par une moins grande 
vitesse des roues, la même fourniture d'eau, sans l'é­
branlement général de la machine et du bâtiment. 

2° Aucune des pompes n'avait son axe d'accord avec 
celui du mouvement de va-et-vient de la bielle. Il a donc 
fallu les refixer, ce qui donnera une beaucoup plus grande 
durée aux capsules de cuir qui garnissent les pistons, 
ainsi qu'aux tresses des boîtes à étoupes. 

3° Les roues n'étaient pas solides dans leur ensemble, 
et les rayons avaient été déplacés. Cela provenait des cla­
vettes qui étaieut toutes chassées dans le même sens. Il 
a donc fallu les changer presque en totalité et en buriner 
les trous, pour qu'elles fussent chassées moitié dans un 

7 "ANNÉE. 10 
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sens moitié dans un autre. Cette réparation permettra de 
consolider les roues chaque fois que cela sera nécessaire 
aans que l'on courre la chance de déplacer les rayons. 

4° Des armatures ont été ajustées aux rayons, aiin d'y 
fixer des aubes mobiles en bois. » 

5° Tous les robinets dé? réservoirs à air, au nombre 
df douze, ont été changés. L'usure de ces robinets, pro-> 
venant surtout de la mauvaise qualité de la fonte, laissait 
perdre beaucoup d'eau. 

6° Ainsi que le Çonswl Municipal l'avait voté, des 
tambours e» charpente ont é|é placés sur les roues. La 
charpente a été faite en bois de chêne, et le lambrissage 
en mélèze, soigneusement goudronné à l'intérieur. Cette 
réparation a enlevé l'humidité qui régnait dans le local; 
c'était une cause de détérioration dans tout le bâtiment. 
Elle a contribué aussi à diminuer l'ébranlement causé par 
les machines. Les roues marchent actuellement avec une 
vitesse de trois tours à la minute, tandis qu'autrefois elles 
faisaient cinq, six , et même sept tours par minute. Mal­
gré cette marche plus lente, la fourniture d'eau, selon 
toute probabilité, sera abondante cet é té , l'entretien ac­
tuel de la Machine étant de beaucoup supérieur au pré­
cédent. 

Les améliorations dont nous venons de parler sont dues 
en grande partie aux soins du directeur, M. Veinié. 

Quoique le chiffre du budget de 1850 concernant l'en­
tretien de la Machine soit notablement inférieur à ce qui 
était payé à M. Cordier pour le même objet, il est néan­
moins probable qu'il ne sera pas atteint. Quelques-unes 
des réparations que nous avons indiquées ont été exécu­
tées cette année. C'est en vue d'une plus grande clarté 
que nous les avons mentionnées dans cette partie de no­
tre rapport. 
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Concessions d'eau. 

Huit nouvelles concessions d'eau ont été établies en 
1849. Le total de ces concessions est de 28 litres; 35 
litres sont employés, pour le service de l'abattoir. 

Constructions nouvelles. 

Les travaux d'agrandissement et d'aménagement du Ci­
metière catholique qui ont été entrepris en 1848, ont été 
terminés cette année. La dépense totale s'élève à 8,823 
fr. 10 c. Le crédit voté était de 10,000 francs ; le boni 
provient en partie de l'emploi de matériaux qui étaient 
en magasin et qui ont pu être avantageusement employés. 

L'étendue et la disposition du cimetière sont telles qu'il 
est facile maintenant de tenir un registre exact des inhu­
mations, avec lequel on pourra toujours faire les recher­
ches désirables, et ne reprendre les lignes occupées qu'a­
près le temps nécessaire pour ne pas risquer de trouver 
des corps non consumés. 

Le crédit voté pour un bassin à laver sur la place du 
Temple, n'a pas été atteint quoique l'exécution de ce 
travail ait été aussi satisfaisante qu'on pouvait l'espérer. 

La fontaine au haut de la rue de la Tour-de-Boéi dont 
nous avons déjà dit un mot ne s'est élevée qu'à 447 fr. 
parce qu'on a pu utiliser un bassin d'angle provenant de 
l'abattoir de l'Ile. 

Une nasse pour la pêcherie du Rhône a été établie au-
dessus du pont de la Machine. Celte nasse dont l'établis­
sement a coûté 2,404 fr. 75 c , a produit dès la pre­
mière année la somme de 2,746 fr. 75 c. Comme il ne 
résulte de celte construction aucun encombrement pour 
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le cours du fleuve et qu'elle ne présente rien qui soït 
d'un aspect déplaisant, on peut dire que le résultat ob­
tenu est satisfaisant sous tous les rapports. 

Une nouvelle salle d'école a été disposée dans le bâti­
ment de la Grenetle pour le dédoublement de l'école 
de jeunes filles qui s'y trouve. 

Sur la demande du Département de l'Instruction publi­
que, la grande salle d'école établie à l'entresol du bâti­
ment de Bel-Air a été divisée en deux parties égales. Cet 
arrangement a permis d'augmenter le nombre des enfants ̂  
et de faire d'une école trop nombreuse pour être bien te­
nue deux division» dans lesquelles une bonne surveillance 
peut être exercée. 

Donation de M« le baron de Grenns. 

Les dépenses d'entretien dans les maisons données à I.» 
Ville par M. le baron de Grenus ne se sont élevées qu'à 
la somme de 505 fr. 10 c. et il n'a été fait dans ces im­
meubles aucun travail qui mérite d'être mentionné. 

Bâtiments du Culte et de l'Instruction. 

Le crédit de 4,000 francs affecté à l'entretien des bâ­
timents destinés au Culte et à l'Instruction a été dépassé 
de 2,261 francs. Cet excédant provient principalement 
de travaux exécutés dans les bâtiments du Collège et de 
la Bibliothèque, soit pour en modifier l'aménagement in­
térieur, soit pour réparer les logements occupés par 
le Bibliothécaire et le Principal. 

Il n'a été fait dans les autres bâtiments que des 
réparations d'entretien ordinaire. On peut cependant, vu, 
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l'état de vétusté ou de mauvaise construction de plusieurs 
d'entre eux, présumer que la somme portée au budget sera 
insuftisante pour les réparations fréquentes auxquelles 
»ls donneront lieu. 

Théâtre. 

Le Directeur "qui devait exploiter le théâtre pendant 
l'année 1849-1850, ayant fait savoir, loul près de l'épo­
que où le théâtre devait s'ouvrir, qu'il ne pouvait exécu­
ter la convention signée par lui, le Conseil Administratif 
s'est immédiatement occupé du choix d'un autre Directeur. 

1Y1. Dupuis, qui dans ce moment donnait des représen­
tations à Genève avec M. Frédéric Leraaître , a obtenu la 
Direction. M. Dupuis a immédiatement complété sa troupe, 
surtout par des artistes d'opéra. Comme la saison était 
avancée pour contracter facilement des engagements avec 
des artistes de mérite, la troupe d'opéra offerte par 
M. Dupuis s'est trouvée faible sur plusieurs points. Il a 
tâché de remédier à cela en se procurant des artistes 
éminents en représentation, et le public lui a su gré de 
ses efforts. 

Trois décors nouveaux ont été exécutés. Le dernier 
terminé n'a pas pu encore paraître sur la scène. Ils sont 
l'œuvre de notre compatriote M. Dériaz. L'un de ces dé­
cors qui n'est que réparé, forme à volonté par le procédé 
des appliques trois salons différents, il fait particulière­
ment honneur au bon goût eiaux soins de l'artiste qui l'a 
exécuté. 

Écoles d'horlogerie. 

Ces écoles ont attiré particulièrement cette année l'at­
tention du Conseil Administratif, et le Conseil Munici-
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pal a été consulté sur ce qu'il convenait de faire à leur 
égard. Nous ne croyons pas nécessaire, Messieurs, de 
vous rappeler les différentes phases de cette discussion. 
Comme il semblait évident que les écoles étaient à la veille 
d'éprouver de notables changements, il n'y a eu aucune 
modification à la marche ordinaire pendant l'année 1849. 

Voici le nombre des élèves de l'école des garçons pen­
dant cette année : 

17 élèves dans la classe de blanc. En 1848, il y avait 
19 élèves. 

13 élèves dans la classe de finissage. En 1848, il y avait 
7 élèves. 

7 élèves dans la classe de plantage. En 1848, il y avait 
8 élèves. 

6 élèves dans la classe de cadrature. En 1848, il y avait 
5 élèves. 

5 élèves dans la classe d'échappements. En 1848, il y avait 
5 élèves. 

5 élèves dans la classe de repassage. En 1848, il y avait 
4 élèves. 

C'est donc 5 élèves de plus qu'en 1848. 

Écoles primaires. 

L'entrée gratuite dans les écoles primaires a donné une 
nouvelle extension à ces établissements. Les locaux ayant 
été reconnus trop restreints pour le nombre des élèves, 
le Conseil Administratif a rois une grande sollicitude à se 
procurer de nouveaux emplacements. Sept succursales ou 
subdivisions ont été ouvertes en 1849. Le nombre des 
élèves était au 31 décembre de 998 
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Répartis de la manière suivante : 
Bel-Air 330 

Age moyen, 8 ans et 8 mois. 
Terreaux du Temple . . 192 

Age moyen, 8 ans 3 mois. 
St-Antoine. 70 

Age moyen 7 ans 8 mois. 
Boucheries 155 

Age moyen, 8 ans 8 mois. 
Cendrier 134 

Age moyen, 9 ans 2 mois. 
Grenette 117 

Age moyen, 8 ans 6 mois. , 

Total, 998 

Au 31 décembre 1848, le nombre des élèves des diflV-
rentes écoles était de 944. 

Quoique les locaux soient encore insuffisants et que 
cette circonstance laisse beaucoup d'enfants en dehors de 
nos écoles, l'année 1849 nous a fait grandement avancer 
vers une organisation bien entendue de l'enseignement 
primaire dans notre Ville. La discipline a été meilleure 
que par le passé; il reste encore quelque chose à désirer 
sous le rapport des absences et des arrivées tardives. 

Les maîtres et les maîtresses ont en général fait preuve 
de zèle. 

En résumé, tout fait espérer que d'ici à peu d'années 
les résultats obtenus seront en rapport avec les sacrifices 
que la Municipalité s'est imposée. 

musée Rath, Écoles des Beaux-Arts. 

Au mois de juillet 1849, époque de la clôture des 
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cours de l'année scolaire, le nombre des élèves des Éco­
les des Beaux-Arts était de 145, répartis comme suit: 

École de la figure. 

Classe supérieure 25 élèves. 
» élémentaire 48 » 

Total, 73 élèves. 

Soit 4 de plus qu'au commencement des cours. 

École d'ornement et d'architecture. 

47 élèves, soit 3 de plus qu'à l'ouverture des cours. 

École de modelage. 

30 élèves, dont 23 ont pris part au concours ; c'est 9 
de moins qu'au commencement des cours. 

M. Dériaz, qui a succédé à M. Durelli dans la direction 
de l'école d'ornement et d'architecture, donne de grandes 
espérances pour les succès de cette École. 

L'enseignement de l'Académie d'après nature, confié , 
comme précédemment, à M. Hébert, a été suivi par de 
nombreux élèves. Le chiffre des inscriptions s'est élevé à 
46 ; sur ce nombre on a compté 32 Genevois, 7 Suisses 
d'autres Cantons et 7 étrangers, divisés par état comme 
suit : 

26 peintres. 
13 graveurs. 
7 de vocations diverses. 

Les résultats de cet enseignement ont été très-satisfai­
sants. 
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École Industrielle. 

La marche de cette Ecole a été satisfaisante pendant 
l'année qui vient de s'écouler. Le Conseil d'Etat a décidé 
qu'une plus grande liaison serait établie entre cette École 
et le Collège industriel et commercial. Il a pensé qu'un 
grand nombre d'élèves sortis de ce dernier établissement 
ou le fréquentant encore, n'auraient qu'à gagner à être 
guidés par la même main dans les cours qu'ils voudraient 
suivie. En conséquence, j \ a placé l'École industrielle 
sous la direction et la surveillance de M le Principal du 
Collège commercial et industriel. 

Le Conseil d'Étal, en vertu de l'art. 127 de la loi sur 
l'instruction publique, a maintenu les fonctionnaires en­
seignants de l'École industrielle provisoirement et sous 
réserve des modifications qui pourraient résulter du nou­
veau Règlement organique de cette institution, prévu par 
ladite loi. 

L'École a compté 108 élèves, dont 91 internes et 17 
externes. En 1848, il y avait 93 internes et 26 externes. 
Les 91 internes sont classés comme suit quant à la na­
tionalité: 

62 Genevois. 
22 Suisses des autres Suisses. 

7 étrangers. 

l lusée académique. 

Cet établissement s'est enrichi des objets suivants : 
Cabinet de physique el de mécanique. —'M. J. R. Mayer 

a fait présent de deux fort belles chaînes d'arpenteur. Le 
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cabinet a acquis deux baromètres d'observations dans les 
systèmes de Fortin et de Dunkel, et un tour à tourner 
fort utile pour la confection et la réparation d'instru­
ments. 

Laboratoire de chimie. — Un appareil complet pour 
l'étude des gaz. Un chalumeau à gaz hydrogène et oxi-
gène. 

Minéralogie.— Il est entré dans la collection 58 échan­
tillons , dont quelques-uns fort rares, et qui sont dus en 
partie à MM. Marignac et Decloisaux. 

Zoologie. — Un orang-outang en chair a été acheté, 
ce qui a permis d'en obtenir le squelette, c'est une pièce 
très-importante. Plusieurs espèces de coléoptères et de 
papillons rares ont été acquis. 

Jnatomie comparée. — Il est entré dans la collection 
5 squelettes de mammifères du Brésil. Plusieurs prépara-
lions ont été faites dans l'année. 

La numismatique s'est enrichie de quelques pièces pro­
venant de dons. 

La collection d'antiquités a reçu un petit coffret en fer 
antique, et le Département des travaux publics lui a donné 
un bracelet en verre fort curieux ; ces deux objets sont 
d'autant plus intéressants qu'ils ont été trouvés dans le 
canton. 

Jardin et Conservatoire de botanique. 

M. le professeur Wartmann a commencé, dans les 
serres du Jardin botanique, une série d'expériences inté­
ressantes sur le développement de l'électricité dans les 
végétaux. M. De Candolle a fait des observations sur la 
faculté germinative des graines anciennes. Une floraison 
remarquable a eu lieu au printemps de 1849, c'est celle 
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du Paulownia imperialis, bel arbre du Japon, introduit 
nouvellement chez nous, et qui n'y avait pas encore 
fleuri. On l'a vu cette année en fleurs, non-seulement au 
Jardin botanique, mais aussi chez plusieurs amateurj ; il 
a très-bien fructifié, et a répandu vers la fin de l'hiver 
des graines en très-grande abondance. 

Le Conseil Administratif, par suite de la nouvelle loi 
sur l'instruction publique, a pris d'une manière complète 
l'administration du Jardin botanique. II a nommé une 
nouvelle Commission ainsi composée : 

MM. Carleret, commissaire du Conseil Administratif, 
président. 

De Candolfe, directeur du Jardin. 
Viiidet Marc. 
Fauconnet, docteur. 
Fontaine, jardinier-fleuriste. 

M. De Candolle ayant donné sa démission de ses fonc­
tion de Directeur, le Conseil Administratif l'a remplacé 
par M. Reuter, en qualité de Directeur provisoire, et 
aussi comme membre de la Commission. Jusqu'à présent, 
les fonctions de Directeur du Jardin avaient .été exercées 
gratuitement par le professeur de botanique de l'Acadé­
mie; M. Reuter n'étant pas professeur, reçoit des émolu­
ments calculés à raison de 300 francs par année. 

Le Conseil Administratif a décidé qu'à partir du 
1er janvier 1850, les employés de cet établissement se­
raient payés directement par la Caisse municipale, et que 
le reste de la somme portée au budget pour le Jardin 
botanique serait remise au Caissier de la Commission par 
versements de 500 francs environ, à mesure que le ser­
vice le demanderait. Ce qui ne sera pas dépensé dans 
l'année ne sera pas réservé, et sera porté en boni sur 
l'exercice. 
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Bibliothèque publique. 

Le Conseil Administratif a remplacé, comme nous l'a­
vons dit, M. Chastel dans ses fondions de bibliothécaire. 
A cette occasion le Conseil Administratif a cru devoir 
supprimer les fonctions gratuites de bibliothécaire hono­
raire. Cette place était remplie habilement par M. Vau-
cher-Mestral, mais elle avait l'inconvénient dé diviser la 
responsabilité. M. Vaucher fut nommé membre de la 
nouvelle Commission, mais il n'accepta pas cette nomina­
tion. Celte Commission qui remplace l'ancienne direction, 
est de onze membres et présidée par un membre du 
Conseil Administratif. Le nouveau bibliothécaire. M. Pri-
vat-Bovy, est entré en charge au mois de Juillet. Depuis 
le mois d'Avril jusqu'à cetle époque, la Bibliothèque a 
été sous la surveillance de M. Bétant, Vice-Président de 
la Commission. 

Voici la composition actuelle de cette Commission: 

MM Carteret, Antoine, commissaire du Conseil Adminis­
tratif, Président. 

Bétant, professeur, Vice-Président. 
Privat-Bovy, Bibliothécaire. 
Favre-Bertrand, Guillaume. 
Gide, Avocat. 
Chenevière, Professeur. 
Richard, Albert, Professeur. 
Oltramare, Gabriel, Professeur. 
Viridet, Marc, Chancelier. 
Piguet, Moïse, Principal du Collège industriel et 

commercial. 
Jouvet, Régent. 
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Les deux services de la Bibliothèque ont été maintenus 
comme précédemment. Pour la salle de consultation, il a 
été imprimé de petits bulletins où les consultants inscri­
vent l'ouvrage et le volume qu'ils demandent ainsi que 
leur nom. Dans la salle de distribution, afln de faciliter 
la tenue du registre, ainsi que le service, on a pris les 
deux mesures suivantes: 

1° On a établi une double barrière qui permet aux 
personnes de se succéder, et de se rendre sans confusion 
à la table où se fait l'inscription. 

2° Dans chaque volume livré, est insérée une bande de 
papier indiquant le jour de la remise et le jour fixé pour 
la rentrée. L'expérience a déjà prouvé l'utilité de ces.deux 
mesures. 

Les ouvrages nouveaux sont inscrits sur un tableau ; 
mais, de plus, on soumet à la consultation deux des petits 
catalogues qui ont été interfoliés, et où ces ouvrages s'in­
scrivent comme sur le tableau. 

Le nombre des lecteurs à la salle de consultation a été 
de 2,447 en 278 séances, dont 627 étudiants; le nombre 
des consultations en 1848 a été 2,199. Il y a eu 13,370 
volumes en circulation. 

La bibliothèque s'est accrue, dans cette année, de 414 
volumes et de 278 brochures, soit 

De la Chancellerie 37 volumes 162 brochures 
D'achat 326 » 5 » 
De dons 51 » 111 » 

Dans les achats figurent quelques volumes pris en 
échange de doublets. Dans ces acquisitions ne sont pas 
compris les ouvrages périodiques, comme Mémoires des 
Sociétés savantes, Journaux et autres publications reçues 
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»ar abonnements ou par la Société de Physique de Ge­
nève. 

D'après une décision prise par la Commission dans sa 
séance du 18 août, il a été traité avec M. Louis Steiner, 
libraire, pour les 1,400 volumes de doublets qui res­
taient à la Bibliothèque. Le prix convenu de 1,500 fr. 
a été soldé, moitié en espèces, moitié en échange de li­
vres. 

Parmi les acquisitions les plus remarquables faites dans 
l'année, on peut citer l'Expédition scientifique en Morèe, 
et plusieurs ouvrages de philologie. 

Les principaux donateurs ont été MM. Viridet, Bétant, 
E. Mallet, Turretlini-Necker, Néalle, Odier, Louis Stei­
ner, A. Gallatin, Jean-Jacques Bigaud, Lajard, Ed. Hum-
bert, J. Humbert, E. Chastel, Maunoir, J. Macaire, Pé-
russet, Greh, Gonom, J. Herzog, Delacour, Privat-Bovy, 
la Société de Physique de Genève, la Société Parker, et 
la Société Jurassienne. 

Une nouvelle salle, prise sur l'ancien appartement du 
bibliothécaire, a été réunie à la Bibliothèque. 

Les mêmes mesures pour le traitement des employés et 
la remise de la somme portée au budget pour l'établisse­
ment , qui ont été prises à l'égard du Jardin botanique, 
ont été décidées à l'égard de la Bibliothèque. 

École de Gymnastique. 

M. Rosenberg, qui, comme chacun le sait, a été le 
premier maître de gymnastique à Genève, ayant cessé ses 
fonctions à la lin du premier semestre de l'année scolaire 
1848-1849, a été, à la suite d'un concours, remplacé par 
M. Linck. 

Pendant le premier semestre de la dite année, le nom-
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bre des élèves inscrits a été de 86 pour la classe de six 
heures. Il en faut défalquer quelques-uns qui n'ont paru 
qu'une ou deux fois aux leçons. 

La classe de huit heures a compté 42 élèves, sur ce 
nombre trois ou quatre ont été très-irréguliers. 

La leçon des demoiselles a été fréquentée par 15 élè­
ves provenant de l'école secondaire de jeunes filles. En 
tout, 143 élèves. 

Il y avait, en outre, deux leçons particulières de jeunes 
demoiselles; l'une de 5, l'autre de 7, total 12 élèves; 
une classe de petits garçons, composée de 13 élèves. 

Le nombre des collégiens qui ont fréquenté les leçons 
pendant le second semestre de l'année scolaire s'est élevé 
à 134, chiffre auquel il faut ajouter 23 élèves provenant 
de l'école secondaire de jeunes filles. Total, 157. Les 
progrès et la discipline pendant ces premiers mois des le­
çons de M. Linck, ont été satisfaisants. 

Les leçons particulières ont compté 40 élèves dans le 
premier semestre et environ 60 dans le second. 

Observatoire. 

Dans le courant de l'été de 1849, une mire méridienne 
a été élevée sur le sommet du Grand Salève. Cette cons­
truction est d'une grande utilité pour les observations 
faites à la lunette méridienne. Il y a plusieurs années, 
on avait élevé une mire en bois qui n'avait pas tardé à 
être détruite par accident ou par malveillance, et il avait 
fallu recourir à des points de repaire naturels, des troncs 
d'arbres par exemple; mais le tronc d'un arbre pris pour 
mire a des inconvénients, tels que la nécessité d'élaguer 
constamment les branches latérales qui pourraient nuire 
au pointeur, et le peu de garantie qu'ils présentent pour 
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sa stabilité. La nouvelle mire, élevée sur le sommet de 
Salève, est une pyramide construite eu grosses pierres 
fortement cimentées, qui a sept pieds de hauteur et deux 
pieds de chaque côté. Elle est surmontée d'une pierre 
percée d'un trou en forme de losange, qui permet de 
pointer avec une grande précision. L'emplacement de 
cette mire est sur la crête de la montagne, au-dessus 
d'Archampj dans la propriété des héritiers du baron de 
Viri. 

Les observations météorologiques ont reçu une nouvelle 
extension; depuis le commencement de l'année 1849, 
tous les éléments qui caractérisent l'état de l'atmosphère 
sont notés de deux heures eu deux heures depuis 6 heu­
res du matin jusqu'à 10 heures du soir. 

Les horlogers qui viennent prendre l'heure à la pen­
dule réglée dans ce but sur le temps moyen, se sont pré­
sentés cette année en nombre considérable. Il n'y a pres­
que pas eu de jour où l'observatoire n'ait eu une ou plu­
sieurs visites de ce genre. Quelques-uns viennent seulement 
de temps en temps prendre l'heure exacte à la pendule de 
l'Observatoire, afin de connaître la marche du régulateur 
sur lequel il règle leur montre; ces sortes de comparai­
sons ne sont ordinairement pas enregistrées. D'autres hor­
logers, et en particulier ceux qui s'occupent de la con­
fection de montres de précision viennent plus régulière­
ment; tous les jours la montre est comparée avec la pen­
dule de l'Observatoire, et si le fabricant le désire, le ré­
sultat de la comparaison est noté sur un registre spécial, 
dont il lui est délivré une copie constatant la marche de 
la pièce pendant le temps qu'ont duré les comparaisons. 
Pour faciliter autant que possible le réglage des montres 
de précision, les horlogers peuvent les déposer à l'Ob­
servatoire même, et c'est par les soins de l'astronome 
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adjoint que la montre est remontée et que la comparaison 
est faite et enregistrée. 

L'Etat a fait faire de nouvelles réparations au bâtiment 
de l'Observatoire, dans le courant de l'année. Les gonds 
des portes et des volets étaient scellés dans des pierres en 
assez mauvais état, surtout du côlé du midi et du cou­
chant. Les pierres endommagées ont été remplacées. 

Ici se termine notre rapport pour ce qui concerne l'an­
née 1849. Conformément à ce que nous avons dit en 
commençant, nous indiquerons brièvement ce qui a été 
fait de plus important pendant les quelques mois déjà 
écoulés de 1850. 

Le nouvel abattoir a été ouvert. Il paraît répondre 
tout à fait aux besoins du service. La pratique a indiqué 
quelques modifications de détail peu importantes, et dont 
une partie est déjà exécutée. M. l'architecte Gignoux, 
auteur du plan, a conduit les travaux avec beaucoup 
d'habileté. 

L'élargissement du quai de l'Ile que vous avez voté est 
en voie d'exécution. 

L'épuisoir de Bel-Air a été supprimé, un trottoir a été 
établi le long des bahuts , et l'aspect de la place, ainsi 
agrandie, a certainement gagné à ces changements. 

On a remplacé un certain nombre de noms de rues 
peints sur les murs par des plaques en fonte avec lettres 
en relief. 

Une grande partie du bâtiment des Boucheries-de-Lon-
gemalle a été affectée à l'entrepôt ; un hangar provisoire 
a été construit sur la place du Port, pour le décharge­
ment des marchandises arrivant au Bureau central. 

7*" kwii. 1 i 
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L'ancien abattoir a été déinoli, et l'adjudication de la 
démolition du bâtiment de la Gabelle vient d'être faite. 

A la suite des recherches archéplogiques qui ont eu 
lieu dans le temple de St-Pierre, vous avez voté des tra­
vaux de restauration dans le chœur. M. l'architecte BI*-
vignac, avec lequel le Conseil Administratif a traité, 
s'occupe de cet objet. 

Le Conseil Administratif a pris possession , au commen­
cement de celte année, de l'école située à la rampe de 
St-Antoine, dont il était propriétaire , mais dont un bail 
non expiré avec la Société des calhécumènes l'empêchait 
d'entrer en jouissance. Cette Société ayant été dissoute, 
le bail a été par pela même rompu. 

A la §uile du vote du Conseil Municipal sur les Écoles 
dljorlogerie, le Conseil Administratif a nommé une nou­
velle Commission. 11 a lieu de croire que les choix qu'il 
a faits ont été bien accueillis par le public. L'ancienne 
Commission a droit à notre reconnaissance pour le zèle 
avec lequel elle a rempli son mandat, et les améliorations 
incontestables qu'elle a apportées sur plusieurs points 
dans la marche des écoles. 

L'enlèvement complet des neiges dont l'Administration 
municipale est maintenant chargée, a pu être jugé au 
commencement de cette année. Le Conseil Administratif 
a employé un mode de déblaiement qui a paru réussir. 

M. Pépin a été nommé Directeur du Théâtre. L'habileté 
de ce directeur est connue, et tout nous porte à croire que 
\e public aura lieu d'être satisfait de son administration. 

yn des Inspecteurs municipaux a demandé et obtenu 
sa démission. 

M, Julien, huissier du Conseil Administratif est dé­
cédé, c'était pn excellent employé. 

Le Conseil Administratif a cru devoir faire quelques 
changements dans le personnel des employés de l'Oc-
roi et d« Jardin botanique. 
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Le Conseil Administratif a dû, d'après la nouvelle loi 
sur les élections des Conseils municipaux, s'occuper de 
foire établir le tableau des électeurs communaux de la 
ville de Genève. II n'a rien négligé pour que ce tableau 
fût exact, et s'il se trouvait qu'il contînt encore quelques 
erreurs, on ne pourrait assurément pas l'accuser de n'a­
voir pas sollicité autant que cela lui était possible, le 
contrôle du public. 

Enfin, la commune de Genève a été agrandie par une 
portion de celle du Petit-Saconnex. L'Administration mu­
nicipale a aussi fait établir le rôle des électeurs adjoints 
à la Ville par cet agrandissement. Nous profitons de cette 
occasion pour leur souhaiter la bienvenue au nom de la 
ville de Genève. 

Messieurs , nous vous remercions de votre bienveillant 
concours, s'il nous est arrivé d'avoir pu réaliser quel­
ques améliorations, c'est à cela surtout que nous en 
sommes redevables. 

Les élections municipales vont avoir lieu ; à cette oc­
casion portons les yeux vers l'avenir, car c'est surtout 
des améliorations à faire qu'on doit s'occuper dans un 
pays républicain. L'avenir nous apparaît heureux, nous 
avons la conviction que, quels que soient les noms des 
hommes que les électeurs appelleront au nouveau Con­
seil, ce seront de vrais démocrates et des amis sincères 
de la Municipalité de Genève. 

L'Assemblée décide que ce rapport sera renvoyé à la 
même Commission que le compte-rendu financier. 

Un tour de préconsultation est ouvert. 
M. Bury. Dans le rapport qui vient de nous être lu , 
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il n'est pas dit grand'chose sur la Société des Arts. Je 
voudrais savoir si l'on n'a rien fait pour ces vacances de 
trois mois, qui font perdre un temps bien précieux aux 
élèves. C'est une chose sur laquelle on réclame depuis 
que la Municipalité est créée. 

M. le Rapporteur. Le Conseil Administratif n'était pas 
tenu à faire un long rapport sur sa gestion pendant l'an­
née 1850, et pour ce qui regarde 1849, le rapport con­
tient assez de détails sur là Société des Arts. Il est évi­
dent, Messieurs, que le Conseil Administratif s'est occupé 
de ce qu'il y aurait à faire si les cours venaient à être in­
terrompus, et qu'il aurait pris des mesures pour qu'il 
n'en fût rien. 

M. Bury. Je suis satisfait des explications qui viennent 
d'être données, mais je voudrais savoir si l'on s'est occupé 
de chercher un maître pour ces trois mois de vacances, 
comme cela s'est déjà fait. 

Personne ne prenant plus la parole, l'Assemblée passe 
au second objet à l'ordre du jour. 

Second objet à l'ordre du jour : 

M. Bnillmayer, rapporteur du Conseil Administratif, 
a la parole : 

Messieurs, 

Le compte-rendu des recettes et dépenses de la ville 
de Genève pour 1849, vous a été distribué à domicile, 
«t vous avez dû vous rendre raison de la position finan-
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cière de la commune, après le règlement de la susdite 
année. 

Ces documents imprimés étant sous vos yeux, et con­
tenant tous les détails de la comptabilité, nous avons peu 
de mots à ajouter au simple exposé de ces chiffres; et 
cependant, Messieurs, il nous tardait de vous en entre­
tenir un instant. 

Prenant d'abord les recettes, et sans nous arrêter aux 
chapitres qui ne présentent que des différences peu sen­
sibles, vous aurez remarqué, Messieurs, que le produit 
de l'Octroi a dépassé de 38,984 fr. 40 c. les prévisions 
du budget ; celui sur la taxe des auberges, cafés et caba­
rets de 1,555 fr. 65 c ; celui des permis de séjour de 
2,225 fr. 25 c ; et celui des loyers divers de 2,375 fr. 
75 c ; ce qui présente un boni sur ces quatre chapitres 
ensemble de la somme de 45,141 francs. 

€e sont des faits bien réjouissants, Messieurs, que 
ceux que nous vous signalons dans une augmentation de 
recettes aussi considérable; non-seulement parce qu'ils 
contribuent à mettre les finances de la Ville dans un état 
prospère, mais aussi parce qu'ils prouvent incontestable­
ment que notre petit coin de terre a été l'un des plus fa­
vorisés de l'Europe, au milieu des crises de tout genre 
qu'elle a eu à subir. 

Le produit de la pêche de la nouvelle nasse municipale 
s'est élevé à 2,746 fr. 75 c , celui de la ferme du Rhône 
se trouve réduit à 550 francs, en raison du parcours 
limité laissé au fermier ; en résumé, ce chapitre présente 
un boni de 2,301 francs sur les prévisions du budget. 

Les produits de deux chapitres de nos recettes sont 
restés au-dessous de nos prévisions. D'abord > les loyers 
de quelques bâtiments de l'instruction présentent un dé­
ficit de 1,261 francs; ce résultat provient: 

1° De ce que votre Conseil Administratif n'a pas voulu 
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recevoir de la société, dite des Calê«Wi»ènes, qui s« 
trouvait dissoute, le second semestre du loyer de la cha­
pelle des Macchabées -(loyer qai no«s s e » bonifia par la 
Caisse; hypothécaire). 

2° De b remise à la Municipalité des deux bâtiments 
d'école de Saint~Gervais et de Saint-At*t©M»e. 

Enfin, Messieurs, le produit des centimes additionnels 
qui laisse un déficit de 3,998 fr. 40 c. 

Passant aux dépenses, vous mrm remarqué, Messieurs, 
la différence que présente l'article NP 1 : Service de l'em­
prunt el des rescri/Hiom, et qui s'élève à h somme de 
44,240 fr. 20 c. Cette différence provient du crédit des 
50,000 francs êe rescriptions, émisesen vertu de l'arrêté 
dus Coaseil Municipal du 23 |uin 1348; ce crédit ne de­
vait point être atteint puisqu'il était destiné »ou à couvrir 
uue dépense, mais à temfcourse» une avance faite à la 

municipale pour en faciliter le mouvement ; cette 
somme se trouve réduite à 44,240 fr. 20 c.,, parce que 
celle prévu© au budget pour les intérêt» des rescriptions 
a été dépassée «te 5,759 fe. 30 c. 

Art. 15. Em&liimenis dit Cameil Administratif, laisse 
un boni de 630 fr. 45 c. provenant d» ce qu'ans des 
membres dti Conseil Admi oisif aàif, qui était décalé à L'as­
semblée fédérale, n'a pas touché son traitement intégra­
lement. 

Art. 20. Frais de perception de l'0«tvair est «esté au-
dessous de nos prévisions de la somme de t,A59 fo. 60 e. 

Art. 21 . Eeales d horlogerie; laisse nnbonkd&3^9Jifir. 
40 c. 

Art. 22. Écmles primaire» Baisse intégralement an* boni 
M 1,763 fr. 90 c. provenant des ee que le crédit vaèé 
pour l'éteibMss«inenl d'unes salfe «l'école dians le bâtiment 
de Chanlepoulet n'a pas été utilisé, par acite de la remise 
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du bâtiment d'école dès Terreaux dû Temple par la so­
ciété des Catéchumènes. 

N* 2©. La dépense effectuée pour l'enti'etien diffusée 
académique a dépassé le crédit voté de 571 fr. 25 c. ce 
qui provient d'arrangements faits dans les cabinets de 
physique et de chimie pour la conservation des instruments. 

N° 30. Les crédits pour pavés, trottoirs, élargissement 
et propreté de la Ville ont été dépassés de 2,465 fr. 95 c. 
par suite de l'acquisition des échoppes vendues à la Ville 
par M. Enoc au bas de là r̂ ie de la Fontaine, et par ïa 
Caisse hypothécaire au haut de la rue dé la Tour-de-Boél. 
Par contré la dépense pour enlèvement des neiges et sa-
bfage, ainsi' que celle de l'arrosage êoni restés de 787 fr. 
25 c. aiï-dîessous dés crédits, ée qui réduit à 1,678 fr. 
7& c. la différence totale en plus Sût cet article. 

N° 31 . La bonificafltfn obtenue sur les dépenses pré­
vues pour entretien proprement dit de la Éachine et pour 
établissement d'un bassin à laver, a été de beaucoup dé­
passée pai4 la dépense que le Conseil Administratif a été 
appelé à faire pour l'achat du matériel conservé en rtiaga-
sin par M. Gordicr. Cette acquisition a coûté 11,065 fr. 
60 t. ; elle était obligatoire pour la ville de Genève, aux* 
termes de la convention passée avec M. Corcfier en 1838. 

N° 32. Le Conseil Administratif n'a pas dû enipîoyef 
les crédits qui lui étaient ouverts pour l'éclairage au gaz 
sur les ponts de la porte Neuve, ainsi que pour l'éclairage 
au gaz des horloges de la porte Neuve et de celle de 

Rive, attendu l'incertitude où il était sur le sort de ces 
emplacements par suite des projets de démolition dés for-
tificatiortSi 

Âi't. 33. Secours pmir les incendies. Quelques-uns des 
objets de cet article, tels que l'entretien du matériel, les 
indemnités aux pompiers, frais de yeilles, et les réparations 



144 MÉMORIAL DES SÉANCES 

à une pompe aspirante sont restés au-dessous des prévi­
sions, et laissent un boni de 1,569 fr. 25 c. 

Art 34. Police municipale. Le boni de 1,034 fr. 5. c. 
sur cet article s'explique par le retrait d'un des Inspec­
teurs municipaux et par une écouomie sur les frais de 
surveillance des bains publics. 

Les articles 39 40 et 41 présentent de faibles excé­
dents de dépenses. Mais le Conseil Administratif pense 
qu'à l'égard de la fêle des écoles primaires, il y aura lieu 
de prendre des arrangements pour que le crédit ouvert 
ne soit pas dépassé. 

Art. 45. Dépenses relatives au Culte et à l'Instruction 
a dépassé de 4,002 fr. 15 c. les prévisions du budget, 
parce que les bâtiments du Collège ont exigé des répara-
lions assez considérables ; il en a été fait d'assez impor­
tantes dans les bâliments d'habitation de M. le Principal 
et de M. le Bibliothécaire. La longueur de l'hiver a né­
cessité une dépense de bois de chauffage pour le collège 
beaucoup plus considérable que celle qui avait été pré­
vue au budget. Enfin il a été pourvu au traitement en­
tier des marguilliers des temples, bien que le budget 
n'eût prévu que celui du Concierge de St-Pierre. Mais ce 
surcroît de dépense a été couvert par l'allocation de 
2,500 fr. payée celte année par la Caisse hypothécaire à 
la Commune de Genève pour le traitement des marguil­
liers. 

N° 46. A l'occasion du budget de 1850, le Conseil 
Administratif a exposé les raisons qui avaient fait ajour­
ner la construction d'une fontaine au Molard. 

N° 47. Dépenses imprévues, a été dépassé de 578 fr. 55. 
Les principaux articles qui figurent à ce chapitre, sont : 

1° L'arrangement de deux salles d'école à la Grenette 
et à Bel-Air. 
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2° L'allocation de 1,200 francs votée par le Conseil 
Municipal en faveur de M. Dumonthay. 

3° L'établissement de là pêcherie en amont du pont de 
la Machine. 

4° Les intérêts bonifiés par la Caisse municipale à la 
Donation Grenus. 

N° 48. La Ville possédait un bassin qui a pu être uti­
lisé pour la fontaine de la rue de la Tour-de-Boëi ; c'est 
ce qui explique la faible dépense de cet établissement. 

Enfin , Messieurs, après tous les détails que vous donne 
le compte-rendu sur les recettes et les dépenses, vous 
avez le tableau N° 1, qui est le règlement de l'exercice 
de 1849 el qui présente les résultats sommaires de cha­
que article, tableau donl il résulte : 

1° Que les recettes ont dépassé de FR. 42,341 70 
les prévisions du budget. 

2° Que les dépenses ont été inférieures 
à celles prévues de la somme de . . . 72,305 65 

Ce qui présente un boni de FR. 114,647 35 

sur les évaluatious du budget; de celte somme il faut dé­
duire 26,717 fr. 85 c. excédant présumé des dépenses 
sur les recettes voté pour 1849, et 8,967 fr. « pour les 
diverses sommes votées en dehors du budget, soit ensem­
ble 35,684 fr. 85 c , ce qui laisse un boni réel de 
78,962 fr. 50 c. que nous avons porté au compte de 
Résultats généraux. 

Vous avez, Messieurs, dans le tableau N° 2 le bilan 
présentant la situation financière au 31 mars. 

Vous aurez remarqué que les créances de 
Fr. 14,000. » Caisse hypothécaire, pour deux salles 

d'écoles, 
11,111. 15 poir 3e paiement des bains Defer, 
36,590. 15 pour rescriptions de 1848, 
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qi» figuraient airk»lan précédent, sont éteintes", et que 
celle de M. Thouron es! réduite h ê,0Qù fr. ; par contre, 
celte de* revends de la D&nali&n Grenus est augmentée 
de 12,090 fr. 20 c , et y figure pour 35,272 fr. 70 c , 
et les rescriplions pour construction de l'abattoir pour la 
somme de 208,816 fr. 

Dans les débiteurs, a été s«ppriraée la sommé de 
3,370 fr. 55 c. pour Agrandissement du Cimetière ca­
tholique, dont le compte a été clôturé!. 

Le nouvel abattoir y figure pour la somaie de 
370,957 fr. 35 c. qui avait été payée à cette époque. 

Enfin, Messieurs, ce bilan est balancé pour la somme 
de 878,582 fr. 70 c , portée en compte de Résuttats gé­
néraux, dont le tableau N° 3 vous présente le règlement, 
et qui établit pour ce compte une situation passive de 

Fr. 922,582 70 
Elle était au 31 décembre 1849 de — 1,035,186. 05 
Dans le dernier tableau,.N° 4 , vous avez, Messieurs, le 

compte détaillé des revenus de la Donation Grenus, ba­
lancé par un solde à nouveau de la somme de 

Fr. 35,272. W 
I/eXamen de ces divers documenta vous aura prouvé/ 

Messieurs, que la position financière de la Ville de Ge­
nève est maintenant dans «ft étal prospère , et que nous 
avions raison lorsque nous vous disions, il y a deu* ans, 
qu'elle était pour le moment difficile, mais que rigou­
reusement elle n'était que cela. 

Là se bornerait, Messieurs, notre Rapport, si le pro­
chain renouvellement du Conseil1 Mnniei<pal ne nous fai­
sait un devoir de VOUS donner quelques détails sur la po­
sition financière que nous laissei'onë à nos successeurs. 

Ici nous regrettons, Messieurs4, d'avoir à vous annon­
cer que l'emprunt de 400,000 fr. qWe vous avez Voté 
pour couvrir les dépenses* de construction de l'abattoir 
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n'est pas rempli* et qu'il eu veste à placer pour la somme 
de !8Q,0Oê fr. Nous le regrettons» parce que nous avions 
espéré qu'en entreprenant urne construction, d'une utilité 
et d'une nécessité si généralement reconnues et dont les 
revenus étaient assurés, nous aurions le concours des 
propriétaires et des capitalistes; mais, ceux qoe nous 
pourrions vous citer pour y avoir pris part, ne sont que 
quelques honorables exceptions. Si nos successeurs ne 
sont pas plus heureux, nous ne leur laisserons pas pour 
cela «mes positiou> financière difficile,, puisqu'ils pourront 
tooijoure, en attendant le placement de l'esmprant, émet­
tre des rescriptions jusqu'à concurrence de la somme des 
obligations de la Ville de Genève qui restent à la souche; 
que les rescriptions sont toujours recherchées, et que 
nous n'en avons maintenant en circulation que pour la 
somme de 162,816 fr. 

Vous avez vu, Messieurs, que le règlement de l'exer­
cice de 184& a, laissé un boni réel «te la soirtme de 
78y962 fr. 5# c. ; no*s avons; dépensé cette somaie pour 
payer' d'abord le bâtiment de la Gabelle, qui avait été 
achetées 1834. powr la. somme de 30,000 f».,'pouB le 
paiement de laquelle rien n'ai été portéi a« budget de 
1850, parce que) ce; paiement n«'était pas obligatoire et 
pouvait être ajourné. 

Le surplus a été employé à payer une partie de l'ex.~ 
eédanit dies dépenses) de construction de l'abattoir, p«ur 
lequel le crédit a été dépassé.. 

Là se bornent, Messieurs-,, les explications que nous 
déshfHWsnows' donner ponr l'exercice- de 1850> 

Mbiateimi il nous serait bien agréaMe, Messieurs, si 
la Commission que vous avez à nomme* pa»vait examéner 
nos comptes et rapporter a»Nt te renouvelleiBen* du 
Conseil Muaicipjrl. 

En terminant, Messieurs, nous éprouvons le besoin de 
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vous remercier de votre loyal concours; vous le savez, 
Messieurs, nous avons pris la position financière de la 
Ville dans un moment où elle se présentait bien difficile, 
nous avons passé de mauvais jours, et c'est grâce aux me­
sures que vous avez prises, que nous avons pu sortir de 
nos embarras financiers et équilibrer uos budgets; Mes­
sieurs, nous vous en remercions. 

Maintenant, les nouvelles ressources que trouvera la 
Ville de, Genève dans le produit de la vente dé ses ter­
rains, semblent devoir assurer à ses finances un avenir 
prospère ; c'est, Messieurs, le vœu le plus cher de votre 
Conseil Administratif. 

Un tour de préconsultation est ouvert. 

M. Firidet Marc. Je remercie l'Administration des dé­
tails nombreux et intéressants que renferment les rap­
ports. Je pense qu'avec un travail aussi détaillé, il sera 
facile à la Commission qui sera nommée de faire son Rap­
port pour samedi, car il ne serait pas bon de laisser cela 
jusqu'après la nomination du nouveau Conseil. 

L'Assemblée décide que la Commission sera composée 
de cinq membres. 

M. Carleret pense que lés membres du Conseil Admi­
nistratif ne doivent pas prendre part au vote. 

M. Firidet Marc ne croit pas que ce Conseil puisse 
empêcher les membres de l'Administration de prendre part 
à ce vote ; il pense que c'est à eux à faire comme ils le 
jugeront convenable. 

Secrétaires adaclmn : MM. Motlet et Chomel. 
Scrutateurs : MM. Allier, Favre, M. Firidet, 3.-A, Fi­

ridet Marc. 



DO CONSEIL MUNICIPAL. 1 4 9 

12 bulletins sont délivrés et retrouvés dans l'urne. 

Sont élus : MM. Firidet M. par 8. 
Marchinville 8. 
Oltramare Gab. 7. 
Faucher 6. 
Ligier 5. 

La séance est levée. 

Emile MORHARDT, éditeur responsable. 



ERRATUM de la Séance précédenie. 

Page 101 , ligne 2 1 , au lieu de: Caisse hypothécaire; lisez: Commis­

sion communale des biens des anciens Geneyoij. 
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PRESIDENCE DE H. A . CARTEREr. 

Ordre du jour i 

1° Rapport de la Commission chargée de l'examen des Comptej-

Rendus administratif et financier ; 

3° Rapport de la Commission de naturalisation. 

La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance précédente est lu et 

adopté avec une modification. 

Premier objet à tordre du jour : 

M. Marcliinville nommé Président à la dernière séance, 
occupe le fauteuil. 

M. Viridet M. rapporteur de la Commission a la pa­
role. 

Messieurs les Membres du Conseil Municipal, 

Le peu de temps qui s'est écoulé entre le jour où vous 
avez entendu la lecture des comptes-rendus présentés par 

7 ° " ANNÉE. 1 2 
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le Conseil Administratif, et celui où nous sommes appelés 
à vous lire notre rapport sur les Finances et sur l'Admi­
nistration de la Ville, nous a forcés de nous contenter 
d'un examen général de la situation de la Commune et des 
rapports du Conseil Administratif destiné» a nous la faire 
connaître. 

Le résultat de cet examen rapide est, nous sommes 
heureux de vous le dire, tout à fait favorable dans son 
ensemble, et nous regrettons que le temps nous ait man­
qué pour motiver en détail les éloges que nous sommes 
appelés à donner au Conseil Administratif pour la manière 
dont il a dirigé les affaires. 

La situation passive, indiquée au règlement de compte des 
Résultats généraux, se trouve, indépendamment de l'amor­
tissement prévu au budget, déchargée de 112,603 fr. 3 5 c , 
ce qui équivaut à dire que l'ancienne dette, soit flottante, 
soit consolidée, se trouve diminuée de cette somme. 

Quant à la nouvelle dette contractée pour l'abattoir, 
elle est représentée par un édifice servant à des usages 
municipaux et qui rapportera une renie d'environ quinze 
mille francs, et par l'établissement d'un quai qui aura 
aussi son utilité. 

Vous le voyez donc, Messieurs, l'ensemble de la situa-
lion financière est des plus satisfaisant et mérite un té­
moignage de reconnaissance aux administrateurs qui vous 
ont proposé ou qui ont pris les mesures propres à produire 
cet état de choses. 

Quant à l'administration proprement dite, vous avez 
pu en apprécier les détails, et nous avons également à 
remercier le Conseil Administratif des efforls qu'il a faits 
pour y introduire un esprit de suite, de la régularité et 
une tendance ferme et progressive. 

Toutefois, tout en sachant bon gré à l'Administration ac­
tuelle de ses lenlalives réitérées pour régler ce qui est 
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relatif à la Société des arts, au Musée Rath et aux cours 
de dessin qui s'y donnent, nous recommanderons à celle 
qui va lui succéder de s'occuper activement de la liqui­
dation de cette affaire, et, en attendant que les tracta­
tions à ce sujet aient pu être achevées, de prendre les me­
sures nécessaires pour obtenir que les congés donnés dans 
les écoles de dessin ne soient pas, comme par le passé, 
d'une longueur démesurée. 

Après cette modeste observation, nous résumerons les 
idées de ce rapport en vous proposant l'adoption des deux 
arrêtés dont suit la teneur: 

Projet tT arrêté. 

Le Conseil Municipal, 

Conformément à l'art. 50 de son Règlement, 

Ouï le rapport de la Commission chargée de l'examen 
du compte-rendu financier du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1er. 

Les receltes de la ville de Genève pour l'exercice de 
1849, sont approuvées et arrêtées a la somme de quatre 
cent soixante-six mille cent douze francs septante cen­
times (466,112 fr. 70 c ) . 

ART. 2. 

Les dépenses de la ville de Genève pour l'exercice de 
1849, Sont approuvées et arrêtées à la somme de*trois 
cent quatre-vingt sept mille cent cinquante frênes vingt 
centimes (387,150 fr. 20 c. ) . 

/ 
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ART. 3. 

L'excédanl des recettes sur les dépenses, moulant à 
soixanle-dix-huit mille neuf cent soixante deux francs 
cinquante centimes (78,962 fr. 50 c . ) , sera portée au 
compte de Résultats généraux, lequel solde au débit 
au 31 mars 1850 par huit cent soixante-dix-huit mille 
cinq cent quatre vingt-deux francs septante centimes 
(878,582 fr 70 c.) 

La délibération est ouverte sur l'arrêté concernant le 
compte-rendu administratif. 

Personne ne prenant la parole, l'Assemblée passe au 
second débat. 

L'arrêté, voté article par article, est adopté dans son 
ensemble. 

M. le Rapporteur donne lecture de l'arrêté concernant 
le compte-rendu financier. 

JPrniet il'arrêté. 

Le Conseil Municipal delà ville de Genève, 

Vu le compte-rendu par le Conseil Administratif de 
son administration pendant l'année 1849, 

Sur la proposition de la Commission nommée pour exa­
miner ce compte-rendu ; 

ARRÊTE : 

De déclarer .que l'administration du Conseil Adminis-
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Iratif pendant l'année 1849 a été conforme aux arrêtés 
du Conseil Municipal et aux intérêts de la ville de Genève. 

Personne ne prenant la parole, l'Assemblée passe au se­
cond débat, et personne ne réclamant le troisième débat, 
le projet mis aux voix est adopté dans son ensemble. 

Deuxième objet à l'ordre du jour: 

La présence de plus des deux tiers des membres est 
constatée. 

Voici les noms des personnes qui ont été admises à la 
bourgeoisie : 

MM. Rockenbach (Gustave). 
Kurtz (Christian). 
Dingler (Jean Jaques). 
Bodmer (Jean Louis). 
Haag (Jean Baptiste). 
Halter (Jean Baptiste Félix). 
Wohlers (Jean Christian). 
Milleret (Louis). 
Hurst (Jaques). 
Chanson (Jean dit François). 
Reymond (David Louis). 
Quiblier (Étieune Pierre Marc Fréd.). 
Capt (Jean Louis). 
Lugrin (Samuel Frédéric). 
Thévoz (Jean Daniel). 
Peytregnet (Jean François Henri)., 
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MM. Perrier (Henri Constant). 
Mayer (Jacob Christian). 
PfaefQi, (Jean Louis). 
Dulrembley (Jeanne Louise). 
Meylan (Charles Louis). 
Rohrbach (Frédéric). 
Hess (Conrad). 
Blanchin dit Valette (Jean) 
Gay (Daniel Auguste). 
Plankorhorn (Edouard). 
Bertilliot (Jeau). 
Jaquel (Henri). 
Bogey (François). 
Dechevrens (Jean). 
Fert (Jean François). 
Guillot (Auguste). 
Laplace (André). 

La séance est levée. 

Emile MORIIARDT, éditeur responsable. 
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PRÉSIDENCE DE M. A. CARTIRET. 

Ordre du jour: 

1° Prestation de serment des membres du Conseil Municipal entré 
les mains do-M. l'ancien Président; 

2° Élection des cinq membres du Conseil Administratif; 
5° Élection du Président et du vice-Président ; 
4° Élection des deux Secrétaires du Conseil Municipal. 

La séance est ouverte par M. Car 1ère t, Président de 
l'ancien Conseil, 

Premier objet à l'ordre du jour : 

Sur la proposition de M. le Président, M. Ritter, Se­
crétaire de l'ancien Conseil, prend place au bureau. 

M. le Secrétaire fait l'appel nominal. 34 membres sont 
présents. Ils prêtent le serment d'usage. 

7™* ANNÉE. 13 
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Deuxième objet à l'ordre du jour: 

M. Darier Henri- Je crois, Messieurs, qu'il y aurait 
nécessité, avant de passer à la nomination des membres 
du Conseil Administratif, que l'on sût si les émoluments 
affectés à l'Administration présente seront continués. Je 
fais cette proposition, avant la nomination du Conseil 
Administratif, parce que je craindrais que l'on fit d'une 
question de principe une question de personnes. 

M. Firidet Marc. Messieurs, cela ne peut pas se dis­
cuter maintenant. L'ancien Conseil Municipal a mis dans 
son budget une somme pour traitement des membres du 
Conseil Administratif. Cette somme est votée pour toute 
l'année, et la discussion sur cet objet reviendra tout na­
turellement à la discussion sur le budget de l'année pro­
chaine. 

M. Ckomel. Messieurs, lorsque nous avons voté le 
budget de l'année dernière, j'avais demandé que le trai­
tement de l'Administration n'y figurât que pour la somme 
nécessaire pour aller jusqu'à la réélection du Conseil 
Municipal. On me répondit que cela n'engageait aucune­
ment le Conseil suivant qui serait toujours libre de voter 
ou de ne pas voter des émoluments à son Conseil Admi­
nistratif, et aujourd'hui l'on vient nous dire que c'est une 
question tranchée pour un an! Je ne le crois pas, Mes­
sieurs, je crois que le Conseil Municipal est parfaitement 
libre de faire comme il l'entendra. 

M. le Président. Cet objet u'a pas été mis à l'ordre du 
jour, et le Règlement veut que toute discussion soit an­
noncée 5 l'avance aux membres par l'ordre du jour. D'un 
autre côté, il y aurait peut-être convenance à ce que 
celte discussion ait lieu avant la nomination du Conseil 
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Administratif. Je mets aux voix la proposition de M. Da­
rier. 

Cette proposition est adoptée. 
La délibération est ouverte. 
M. Raisin, entré pendant la discussion, prête serment. 
M. Darier Henri. Messieurs, en demandant que le 

Conseil Municipal s'occupe de celte question, je remplis 
un devoir. En effet, on entend dire de tous côtés, sans 
doute sans fondement, que le Conseil Administratif est 
trop payé; il y a des ouvriers qui , en travaillant beau­
coup, ont de la peine à gagner 1,000 ou 1,200 francs 
par an, et qui ne voient pas sans quelque dépit donner 
une somme de 2,000 francs pour une perte de temps qui 
n'est peut-être pas très-considérable. Je crois que dans 
l'intérêt même des membres du Conseil Administratif, et 
pour leur indépendance, lorsqu'ils recevraient une somme 
qui les couvrît de leur perte de temps, une somme de 
1,000 à 1,200 francs pour les membres du Conseil Ad­
ministratif, et de 3,000 francs pour le Président, ce se­
rait bien suffisant. C'est la proposition que je fais, pro­
position dont j'ai été chargé par plusieurs mandataires. 

M. Viridet Marc. La proposition que vient de faire 
M. Darier est une proposition individuelle sur un sujet 
qui a sa gravité. C'est une question qui demande à être 
mûrement réfléchie, et qui ne saurait être introduite de 
cette manière. Je ne voudrais pas que, dans la première 
séance de ce Conseil Municipal, on violât les Règlements, 
et c'est une chose reçue dans ce Conseil qu'une proposi­
tion individuelle faite au Conseil Municipal lui-même ne 
peut être introduite sans avoir été annoncée à l'avance. 

M. Duchosal, Messieurs, je parlerai contre l'opinion 
émise par M. Viridet. Le Conseil Municipal est constitué, 
ses membres ont prêté serment, et il peut être nanti de 
toutes les questions qui sont à sa convenance. 
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Quant à la proposition de M. Darier, je parlerai con-
~tre. Il s'agit, Messieurs, de faciliter l'entrée des adminis­

trations aux citoyens intelligents, probes, qui ont des 
talents, et n'ont pas de fortune, et je crois que nous ne 
pouvons faire cela qu'en payant les places. Payer les 
administrations est un principe éminemment démocrati­
que; si vous venez à le faire disparaître, vous tomberez, 
(permettez-moi l'expression) vous tomberez dans le bour­
geois. 11 s'agit que tout citoyen, ayant les capacités né­
cessaires, puisse venir dans une Administration, et qu'il 
y soit payé du temps, des talents qu'il y aura employés, 
comme aussi de la responsabilité qu'il aura couru. 

M. Raisin. Je me lève pour appuyer ce qu'a dit 
M. Viridet. Je crois que cet objet niérite d'être mis dans 
un ordre du jour, et soumis à une discussion avec les 
formes régulières. D'ailleurs cette somme a été votée dans 
son budget par l'ancien Conseil Municipal, or, pour ré­
former ce qui a été voté dans un budget soumis à trois 
débats, ce qui a été arrêté après une discussion longue 
et approfondie, il me semble qu'il faut autre chose qu'un 
vote, en quelque sorte improvisé, comme le serait celui-
ci. Je demande que ce Conseil passe, pour cet objet, parles 
formes odinaires. 

M. Darier Henri. J'ai demandé cela aujourd'hui afin 
que l'on ne fit pas d'une question de principe une ques­
tion de personne. 11 est évident qu'il sera beaucoup plus 
difficile de voter le traitement lorsque les personnes se­
ront connues. 

M. Viridet Marc demande que la discussion soit ren­
voyée à la prochaine séance. 

M. Duchosal. Nous avons décidé que le Conseil Muni­
cipal serait nanti de la question, par conséquent nous 
pouvons la couler aujourd'hui. 

M. Firidei Marc. Nous avons décidé, je crois, qu'on 
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parlerait sur la question , mais non pas qu'on la volerait. 
M. Campèrio. Je crois, Messieurs, que le but de la 

proposition de M. Darîer est atteint maintenant. En an­
nonçant qu'il y aura une discussion sur cet objet, les 
membres qui seront nommés devront s'attendre soit à 
l'abolition du traitement, soit à sa diminution; le but 
moral est obtenu. Je crois donc qu'il n'y a pas d'incon­
vénient à suivre l'avis de M. "Viridet, à ne rien décider 
avant que l'objet ait été mis à l'ordre du jour. De celle 
manière, l'eSTet de la proposition aura lieu, et, en même 
temps, nous suivrons les formes ordinaires. 

La proposition de M. Viridet Marc, mise aux voix, est 
adoptée. 

L'Assemblée procède à l'élection du Conseil Adminis­
trant1. 

Secrétaires ad actum: MM. Major et Chomel. 
Scrutateurs: MM. Staib, Duchosal, Oltramare H. et 

Marchinville. 
M. le Président donne lecture d'une lettre par laquelle 

M. Vaueher-Guëdin déclare ne pouvoir assister à cette 
séance. 

L'Assemblée décide que l'élection se fera au scrutin de 
liste. 

35 bulletins sont délivrés et retrouvés dans l'urne. 
Majorité absolue : 18. 

MM. Breittmayer est élu par 35 voix. 
Carterel A. — 25 » 
Castoldi — 20 » 
Veillard Jaq. — 19 » 

Tiennent après MM. Marchinville qui obtient 16 suf­
frages, Viridet J. A. 1 1 , Duchosal 10, Wetlimr 9. 

M. Veillard déclare ne pouvoir accepter les fonctions 
de membre du Conseil Administratif. 

7m" ASSÉF. 13* 
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L'Assemblée, consultée par M. le Président, accepte 
le refus de M. Veillard. 

En conséquence, l'Assemblée passe à un second tour 
de scrutin pour Ja nomination de deux membres du Con­
seil Administratif. 

35 bulletins sont délivrés et retrouvés dans l'urne. 
Majorité absolue : 18. 

M. Marchinville est élu par 21 suffrages. 
Viennent après MM. Viridel J. A. qui obtient 15 suf­

frages , Weliiner 9 , Duchosal 8. 
L'Assemblée passe à un tour de ballotage entre les 

deux membres qui ont eu le plus de voix* 
M. Weliiner. Je prie les citoyens qui m'ont donné ces 

9 voix de les reporter sur un autre, parce que mes oc­
cupations ne me permettraient pas d'accepter les fonc­
tions 3e membre du Conseil Administratif. 

M. Oltramare Henri pense que M. Weliiner n'étant 
pas nommé, ne peut pas refuser. 

La votation est interrompue par M. Girard, qui pré­
tend que, par suite du refus de M. Wettiner, cette nomi* 
nation n'est plus un ballolage ; il demande le scrutin libre. 

M. Viridel M. fait observer qu'on n'a jamais fait autre­
ment, et qu'agir ainsi ce serait aller contre les règlements. 

M. Campèrio n'est pas contre le scrutin libre, mais il 
pense que la proposition aurait dû en être faite avant que 
l'opération eût commencé. 

M. le Président met aux voïx la proposition d'annula­
tion du scrutin. 

Cette proposition est adoptée. 
M. le Président donne lecture des articles du règlement 

s;ir les nominalions. 11 fait voir que ces articles ont été 
parfaitement interprétés; que procéder par scrutin libre, 
c'est le moyen de n'arriver à aucun résultat et d'éierni-
ser les votaîionsj 
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M. Grasset demande que le scrutin soit maintenu. 
M. Duchosal. Je demande que l'usage soit observé, et 

je dirai en passant (comme je suis, pour ainsi dire, en 
cause, puisque mon nom vient après), que bien que je 
fasse partie d'une administration gratuite, je n'accepterai 
dans aucun cas les suffrages qui me seront donnés. Pour 
ma part donc., je demande qu'on observe le règlement et 
qu'on procède à un tour de ballotage. 

L'Assemblée décide qu'elle votera au scrutin libre. 
M. Mollet, arrivé pendant la séance, prête serment. 
36 bulletins sont délivrés et retrouvés dans l'urne. 
Majorité absolue, 19. 
M. Viridet John obtient 16 suffrages. 
M. Duchosal, 9. 
Personne n'ayant obtenu la majorité, l'Assemblée passe 

à un tour de ballotage entre MM. Viridet John et Ducho­
sal, qui ont obtenu le plus de voix. 

35 bulletins sont délivres et retrouvés dans l'urne. 
M. Duchosal est élu par 18 voix. 

Troisième objet à l'ordre du jour : 

M. Marchinville demande que l'Assemblée détermine 
si le Président actuel peut être réélu. 

M. le Président ne croit pas que cela se puisse. 
M. Campèrio. La loi ne s'explique pas lorsqu'il s'agit 

d'un Conseil nouvellement élu. Il est évident que le même " 
Président ne pourrait être réélu l'année prochaine ; mais, 
bien que je ne m'oppose pas à ce qu'on suive l'usage, ce­
pendant je reconnais que l'article de la loi ne s'explique 
pas clairement, et que celte question peut être discutée. 

M. Raisin. Le premier projet de constitution ne por-
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tait pas d'exclusion pour les présidents du Conseil d'État; 
ils étaient toujours rééligibles; et ce fut, si je ne me 
trompe pas, sur la proposition de M. Fazy-Pasteur, qu'il 
fut décidé que le président ne pourrait pas être réélu deux 
ans de suite. C'est à cause de cela que M. J. Fazy pro­
posa qu'il en fût de même pour le président du Conseil 
Administratif. Vous voyez donc, Messieurs, qu'il s'est agi 
simplement de questions personnelles. 

Personne ne prenant plus la parole, il reste entendu 
que le président actuel ne pourra être réélu. 

34 bulletins sont délivrés et retrouvés dans l'urne. 
M. Breittmayer est élu par 29 suffrages. 
M. Breittmayer, Je suis flatté, Messieurs, de la marque 

de confiance que vous venez de me donner; j'espère que, 
fort de l'appui de mes collègues , je saurai la mériter. 
J'accepte avec reconnaissance le poste d'honneur auquel 
vous m'appelez,Messieurs. 

M. Breittmayer prend la présidence de l'Assemblée. 
L'Assemblée passe à la nomination du vice-Président. 
28 bulletins sont délivrés ; 27 sont retrouvés dans 

l'urne. 
Majorité absolue : 14. 
M. Carteret est élu par 15 suffrages. 

Quatrième objet à l'ordre du jour : 

M. Wetliner. Je demande que la faculté soit laissée au 
Conseil Municipal de choisir ses Secrétaires parmi les 
membres du Conseil Administratif. II me semble que 
puisque nous prenons le Président et le vice-Président 
dans l'Administration , nous pouvons bien aussi y prendre 



DU CONSEIL MUNICIPAL. 169 

les Secrétaires, puisque rien ne s'y oppose dans la Cons­
titution (appuyé). 

M. Carleret dit que le Règlement s'y oppose. 
M. Wettiner fait observer que ce Conseil n'a pas voté 

ce Règlement. 
M. Viridel Marc. Il faut que le Conseil Municipal sta­

tue d'après les Règlements exislants, c'est ce qui se fait 
toujours, c'est ce qui s'est fait dans le Grand Conseil. 
D'ailleurs, prendre les secrétaires dans le sein du Conseil 
Administratif, ne serait pas du tout faire chose logique. 

M. Wettiner. C'est au contraire très-logique; on y prend 
bien le président, et cependant le président exerce une 
grande influence sur les délibérations du Conseil, tandis 
que le secrétaire n'en a aucune. Ce qui serait logique, 
ce serait de prendre les présidents et les secrétaires en 
dehors du Conseil Administratif, mais être forcé d'y 
prendre les présidents et ne pas pouvoir choisir les se­
crétaires dans le même Corps, voilà ce qui n'est pas lo­
gique. • 

M, Viridet Marc. J'ai dit que cela n'était pas logique, 
voici pourquoi : C'est qu'il y a des cas où la signature du 
secrétaire peut faire foi contre le Conseil Administratif. 
Dans l'ancien Grand Conseil on ne prenait pas pour se­
crétaires les secrétaires d'État, parce qu'on sentait que 
c'était deux pouvoirs qui pouvaient se trouver en face 
l'un de l'autre. 

M. Raisin. Je me lève pour appuyer la proposition de 
M.Wettiner; je la trouve très-logique. Il est évident que 
le Conseil Administratif a été créé pour faire les affaires 
du Conseil Municipal. Ce que dit M. Viridet dès secré­
taires d'Etat, c'est très-vrai, mais aussi on ne prend pas 
non plus pour président du Grand Conseil le président du 
Conseil d'Etat; ainsi donc, puisque l'intention de la loi a 
été que les 5 membres de l'Administration fissent les af-
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faires du Conseil Municipal, il est très-rationnel et très-
logique de prendre les secrétaires dans ce Corps; c'est 
un peu plus de besogne dont ils seront chargés, mais voilà 
tout. • 

De plus, je dis qu'il n'y a à cela point d'inconvénients, 
à moins qu'on ne suppose des secrétaires faisant des 
procès-verbaux à contre-sens, et il y a des avantages. 
Cela mettra plus d'accord, plus d'ensemble ; donnera plus 
de facilités au Conseil Administratif pour faire l'expédi­
tion des pièces au Conseil d'État, en ne le mettant pas 
dans le cas de courir après le secrétaire. 

Ensuite il faut souvent rédiger des procès-verbaux 
séance tenante, c'est un travail auquel il faut croire que 
les personnes choisies pour-l'Àdministration seront les plus 
aptes à s'acquitter convenablement. Ainsi donc, il n'y a 
pas d'obstacle légal, il ne s'agit que de passer sur un ar­
ticle d'un Règlement qui a régi couci-couci le Conseil Mu­
nicipal pendant ces 4 ans, Règlement contre lequel on a 
beaucoup crié et qu'on a voulu plusieurs fois reformer. 

J'appuie donc la proposition, et je demande qu'elle ail 
une issue. On pourrait peut-être renvoyer la nomination 
des secrétaires à 1| prochaine séance. 

M. Wettiner. Je demande que celte question soit coulée 
à fond aujourd'hui, Il est évident que ce règlement qui a 
été fait lorsque le Conseil Administratif était composé de 
11 membres, n'est plus applicable aujourd'hui. 

M. Cnrterel. Je crois que cette manière de faire ne 
donnerait aucun avantage à la pratique, et il y a une ob­
jection qui n'a pas été faile, c'est celle-ci : Le Conseil 
Administratif de Genève a été considéré comme un maire 
en cinq personnes, de sorte que les procès-verbaux ne se­
raient alors signés que par le maire, chose qui ne serait 
pas trop convenable. D'un autre côlé, c'est une question 
neuve qui se présente à la fin d'une séance; ce qui fait 
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que, pour quant à moi, j'aimerais mieux que l'on suivit le 
mode employé jusqu'à ce jour. 

M. Viridel M. fait observer que ce serait donner au 
Conseil Administratif plus de puissance que la Constitu­
tion n'a voulu lui en accorder. 

M. Faucher J. L. Je dirai deux mots : La proposition 
de M. Wettiner n'est pas que le Conseil doive obligatoi­
rement prendre ses secrétaires dans l'Administration, mais 
qu'il puisse y choisir, soit son premier, soit son second 
secrétaire. 

M. Darier Jean Jacques demande que cette nomination 
soit renvoyée à la prochaine séance. 

M. Carteret fait observer que l'ordre du jour a été fixé 
par le Conseil d'État. 

La proposition de M. Darier, mise aux voix, n'est pas 
adoptée. 

La proposition de M. Wettiner, mise aux voix, est 
adoptée. 

L'Assemblée procède à l'élection de deux secrétaires au 
scrutin de liste. 

20 bulletins sont délivrés et retrouvés dans l'urne. 
Sont élus : 
M. Marchinville, par 13 voix. 
M. Duchosal, par 11 voix. 
Sur la proposition de M. le Président, la partie du pro­

cès-verbal qui regarde la nomination du Conseil Adminis­
tratif, est lue et adoptée. 

La séance est levée. 

Emile MORIURDT , éditeur responsable. 



* ~ ANNÉE. ( 173 ) N° 1 1 . 

Mercretli 1» Juin 1854». 

PRÉSIDENCE DE M. G. BREITTMAYER, 

Ordre du jours * 

l ' Élection d'un membre du Conseil Administratif en rcmplacemei: 

•de M. Gastoldi qui n'a pas accepté sa nomination; 

2" Délibération sur le traitement des membres du Conseil Adminis­

tratif. 

La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la précédente séance est lu et 

adopté avec deux rectifications. 
MM. Faucher-Guèdin, Jlliez-Chappuïs et Darier Hu<-

gîtes, absents à la dernière séance, prêtent serment. 
M. le Président donne lecture de la lettre par laquelle 

M. Casloldi refuse ses fonctions de membre du Conseil 
Administratif, et d'une lettre de M. Hallenhoff, absent 
pour cause de santé, par laquelle ce dernier déclare ac­
cepter ses fonctions de membre du Conseil Municipal. 

M. Felliner. Je sais que je ne puis pas faire de propo* 
sition individuelle, cependant je désire vivement que le 
Conseil Administratif convoque le plus tôt possible le 

7 m e ANNÉE. lk 
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Conseil Municipal, pour s'occuper d'une proposition qui 
a été faite aujourd'hui au Grand Conseil par M. Veillard. 
Il s'agit de donner à M. James Fazy du terrain pris sur 
celui rendu disponible par suite de la démolition des for­
tifications ; c'est ensuite de donner à une des premières 
rues créées le nom de M. James Fazy. Ceci est une sim­
ple recommandation que je fais au Conseil Administratif. 

Premier objet à ï'ordre du jour : 

Secrétaires adactum: MM. Raisin et Girard. 
Scrutateurs: MM. Viridet Marc, Berton 3. Gab., 

Carteret et Veillard. 
M. Carteret fait observer que si le vice-Président est 

considéré comme faisant partie du bureau, il ne peut, 
d'après le Règlement, être scrutateur. 

M. Vetliner, Nous n'avons point de Règlement. 
M. Viridet Marc. Il y a un Règlement, Messieurs, 

nous y avons déjà manqué, et nous avons eu tort, et ce 
Règlement existe tant qu'il n'y en a point d'autre de fait. 

Ce Conseil ne sort point d'une révolution , il sort d'une 
élection, et nous devons être soumis au Règlement actuel. 
Qu'on fasse la proposition de le réviser, je veux bien, 
mais qu'on ne dise pas qu'il n'y en a point. 

M. Carteret. Cet objet a très-peu d'importance , il faut 
seulement un vote du Conseil pour décider si le vice-
Président fait partie du bureau. 

M. Raisin. Je ne comprends pas celte discussion, à 
moins que cela n'ennuie beaucoup M. Carteret d'être 
scrutateur. 

L Assemblée décide que le vice-Prcsident fait partie du 
bureau. 

> 
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M. Grasset est désigné comme scrutateur en remplace­
ment de M. Carterel. 

Le Conseil procède à l'élection. 
33 bulletins sont, délivrés et retrouvés dans l'urne. 

Majorité absolue: 17. 

M .Y!. Felliner obtient 15 voix. 
Faucher J. L. » 10 -
Viridel J. A. » 6 -

L'Assemblée passe à un second tour de scrutin. 
M. Feltiner est élu par 17 suffrages. 

Deuxième objet à l'ordre du jour: 

M. Darier Henri. Messieurs, en vous faisant la propo­
sition, dans la dernière séance, d'une diminution de la 
paie affectée aux membres du Conseil Administratif, j 'ai 
suffisamment indiqué que je ne voulais pas en faire une 
question de personnes, je serai donc parfaitement à l'aise 
dans cette discussion. En vous faisant la proposition : 
Laisser au Président le traitement actuel, et mettre à 
1,000 ou 1,200 francs celui des autres membres du Con­
seil Administratif, j'ai pensé que le Président devait, en 
quelque sorte, résumer en lui les qualités nécessaires à 
tous. J'ai pensé qu'avec un bon Président l'Administration 
marcherait, quel que soit d'ailleurs le talent des autres 
membres. Il ne me semble pas que les fonctions d'admi­
nistrateur exigent des talents tellement extiaordinaires 
qu'ils faillent les payer à un si haut prix, et je crois qu'a­
vec 1,000 ou 1,200 francs on trouvera des hommes doués 
d'autant d'habileté et d'intelligence que tels membres de 
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l'Administration onl pu en avwir. Je le répèle, ce n'esl 
pas une question de personnes que je fais, mais je crois 
que nous pouvions avoir à ce prix des talents qui sont 
restés dans une sphère où ils n'ont pu se développer ; 
d'ailleurs, nous avons eu des médiocrités dans? l'Admi­
nistration, et je ne sache pas qu'ils aient failli à leur 
tâche. 

On dit que la paie des places est une chose éminem­
ment démocratique, qu'elle sert à faciliter l'entrée dans 
l'Administration à des talents supérieurs. Eh bien, Mes­
sieurs, ces talents de premier ordre vous les mettrez à la 
Présidence, et ceux de second ordre seront assez payés 
à 1,000 ou 1,200 francs, surtout dans une place pour 
laquelle personne, que je sache, n'a été obligé de quitter 
son industrie ou son commerce. On parle de démocratie; 
quanta moi, j'en vois davantage à ce que les gens les plus 
dignes occupent ces places-là. Enfin, Messieurs, ce qui 
serait démocratique, ce serait que le Président fût nommé 
par tout le Corps électoral. Je voterai donc 1,000 francs 
pour les administrateurs, en conservant au Président sa 
paie entière actuelle. 

M. Carterel. Je ne me lève pas pour entrer dans la 
discussion, c'est seulement pour rappeler l'article de la 
Constitution d'après lequel le Conseil Municipal s'est cru 
autorisé à payer son Administration. 

M. Carteret donne lecture de l'art. 109 de la Consti­
tution. 

M. Camperio. Messieurs, je «lois dire d'abord que, 
quant à moi, je ne proposerai point de changement au 
traitement actuel des membres de l'Administration, mais, 
s'il n'était pas conservé, car je ne sais pas l'opinion de ce 
Conseil, je ne voudrais pas que la réduction fût trop forte, 
assez cependant pour satisfaire l'opinion publique, et je 
ne vaudrais pas que l'on fit une différence si forte entre 
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le Président et le vice-Président. Il est évident que le 
vice-Président est appelé à remplacer le Président, et 
qu'il a presque les mêmes charges que lui. 

La Constitution nous donne le droit de fixer un traite­
ment , pour le Conseil Administratif; mais quant à la quo­
tité de ce traitement, c'est une chose sur laquelle chacun 
doit avoir formé son opinion sur l'opinion publique, e t , 
j'en suis sur, le vote de ce Conseil représentera l'opinion 
publique. 

Quant à moi, je ne voudrais pas une réduction trop 
forte , ni une si grande différence entre le Président et le 
vice-Président; et, si j'avais une proposition à faire, jff 
proposerai 2,400 fr. pour le Président, 1,800 fr. pour le 
vice-Président, et 1,200 fr. pour les trois autres mem­
bres; mais, je le répète, je ne ferais celle proposition 
qu'au cas où la proposition d'un changement dans le trai­
tement actuel serait prise en considération. Ce n'est pas 
moi qui prétends rien changer à ce qui existe, je présen­
terai cette proposition comme un sous-amendement à celle 
de M. Darier. 

M. Raisin. Messieurs, je veux attirer l'attention de ce 
Conseil sur un fait. On nous propose 3,000 fr. pour le 
Président et 1,000 fr. pour les autres membres de l'Ad­
ministration ; eh bien, messieurs, il y a à cela le plus 
grand danger. 11 arrivera d'abord qu'on fera retomber la 
plus grande partie de la besogne sur le Président; il arri­
vera qu'on aura créé une inégalité choquante entre les 
membres du Conseil Administratif; et qu'on aura donné 
au Président une influence beaucoup trop grande. 

Il y a eu, dans un Conseil Administratif avant la nou­
velle administration, il y a eu peut-être l'influence d'un 
homme ; cela n'est pas bon! Il ne convient pas qu'il y ait 
une tête , un astre, autour duquel gravitent des satellites 
plus ou moins obscurs. Il en résulte que si ce Président a 

7m e AîlBÉE. 14* 
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des talents, qu'il s'exprime avec éloquence, que sr au 
Conseil Administratif on n'a pas mûrement délibéré, il en 
résulte qu'il fait ce qu'il veut, qu'il devient omnipotent. 

Maintenant, messieurs, je m'élèverai aussi contre cette 
proposition au point de vue de la justice. J'ai fait partie 
d'une Administration, Messieurs, eh bien, je déclare que 
j'ai autant fait d'ouvrage que le Président, et si j'avais 
une proposition à faire, ce serait de donner le même 
traitement à tous , par la raison qu'il y a la même beso­
gne. Et puis, Messieurs, il y a l'honneur qui s'attache 
aux fonctions de Président, il y a quatre ans à exercer 
les fonctions d'administrateur, chacun d'eux peut donc 
espérer d'être président à son tour^ 

On dit que dans le public on a parlé de l'élévation de 
ce traitement, eh bien, moi je dis qu'on a parlé aussi 
dans le public de l'omnipotence donnée à un Président et 
des inconvénients que cela procure. 

Je prie ce Conseil de peser mûrement la proposition qui 
nous est faite; quant à moi, je l'ai dit , je la repousserai 
dans son ensemble, à cause de la différence qu'elle éta­
blit entre le Président et ses collègues. 

M. Faucher. Messieurs, il y a quelque chose, dans ce 
qui vient d'être dit, qui m'a frappé fort désagréablement ; 
c'est qu'on a dit que si le Président était beaucoup plus 
payé que ses collègues, cela lui donnerait une influence 
extraordinaire; si je savais que pareille chose pût arriver, 
alors je ne voterais aucuu traitement. Je ne demande pas 
qu'on fasse une différence entre les cinq membres du 
Conseil Administratif, mais j'ai voulu seulement dire deux 
mots sur cette influence qu'on prétend qu'aurait un mem­
bre de l'Administration, s'il était plus largement payé que 
ses collègues. 

M. Raisin. Je veux répondre un mot à propos de ce que 
j_'ai dit qui affecte fort désagréablement certaines person-
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«es. Il est évident, Messieurs qu'en payant beaucoup 
plus le Président que les autres membres, on déclare 
d'abord qu'on estime que le Président est beaucoup plus 
capable que ses collègues, que rieu ne peut se faire sans 
lui ; il en résultera que les autres membres qui n'auront 
que 1,200 fr. se déchargeront sur le Président d'une 
partie du travail et delà responsabilité, et cela sans qu'ils 
en aient l'intention, mais par un simple laisser-aller, 
c'est dans le caractère humain; Messieurs, voilà ce que 
j'ai voulu dire, c'est un résultat qui se produira tout na­
turellement , parce qu'il sera parti d'un sentiment qui a 
sa source dans ia nature humaine. 

M. Faucher. Je ferai remarquer que celle différence 
de traitement n'est pas une chose nouvelle. Si le Prési­
dent est plus payé, c'est parce qu'il a plus de besogne, 
et cela ne peut pas créer une différence si grande qu'on 
le dit. 

M. Darier Henri. On a parlé de l'omnipotence exercée 
par un Président d'une précédente Administration, je n'ai 
pas connaissance de ce fait. Efoit-ce un Président payé 
ou non payé ? 

M. Viridel Marc. Je veux présenter quelques réflexions 
sur ce sujet. Messieurs, je suis étonné que l'on demande 
une réduction de ce traitement, maintenant que les fonc­
tions municipales sont beaucoup plus étendues qu'elles 
ne l'étaient précédemment; la police, par exemple, qui 
se fait maintenant par la Ville, donne beaucoup d'occu­
pation. Quant à moi, je crois que les membres du Conseil 
Administratif ont presque autant à faire maintenant que 
les membres du Conseil d'État, c'est à peu près la même 
besogne. D'autre part, je me demande si c'est quand 
l'Administration va être rendue beaucoup plus pénible 
par la mise en vigueur de la loi sur les fortifications , 
qu'il va lui incomber des occupations et des complications 
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qu'elle n'avait pas eues jusqu'à ce jour, je me demande si 
à ce moment, il est sage de réduire son traitement? 

A présent qu'on s'est mis à rémunérer convenablement 
les employés de l'ordre judiciaire, ceux de l'administra­
tion cantonale, il convient, je pense, que la ville de Ge­
nève paie aussi convenablement ses administrateurs. Je 
crois qu'il convient que tous les citoyens puissent arriver 
à ces places; eh bien, si vous diminuiez les émoluments 
qui y sont attachés, ce serait le moy»en d'en exclure les 
ouvriers, parce qu'avec les occupations qui leur incom­
beraient, il leur serait impossible de se tirer d'affaire sans 
un traitement suffisant. 11 n'y eut dans l'ancien Conseil, 
Messieurs, qu'une voix pour accorder les émoluments au 
Conseil Administratif, cela entrait dans nos idées de re­
constitution générale, si vous faites autrement, vous créez 
un privilège, pour les riches si les places sont gratuites, 
pour la classe moyenne si elles sont insuffisamment payées. 

Personne ne demandant plus la parole, M. le Président 
demande quelle proposition doit être mise aux voix la 
première. 

Plusieurs membres demandent que ce soit la proposi­
tion de M. Darier Henri. 

M. Campèrio. Je demande que ce soit le traitement 
actuel qui soit le premier mis aux voix. Je l'ai déjà dit, 
je ne veux influer en rien sur le vote qui doit avoir lieu , 
et je ne veux faire ma proposition qu'au cas où le traite­
ment actuel ne serait pas maintenu. 

Je veux répondre quelques mots à M. Viridet Marc. Il 
est évident que son argument serait sans réplique, si , 
comme pour être Conseiller d'État, Professeur, ou Juge, 
il fallait pour faire partie du Conseil Administratif, renon­
cer entièrement à ses affaires, à son commerce, mais cela 
n'est pas. Il ne faut pas oublier qu'il ne s'agit point ici 
d'un salaire, mais d'une indemnité. Chacun doit savoir si 
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cette indemnité est trop forte, chacun doit s'être fait son 
opinion à cet égard, et savoir s'il convient de la réduire. 
11 convient de mettre aux voix le traitement existant ; si 
la majorité se prononce contre, alors je ferai ma propo­
sition qui devra être mise aux voix avant même celle de 
M. Darier. 

Après quelques mots échangés entre MM. Faucher, 
Darier / . - / . , Viridet M. et Camperio, le chiffre actuel 
du traitement des membres de l'Administration est mis 
aux voix et repoussé par 16 voix contre 15. 

M. Camperio présente son amendement : 2,400 fr. 
pour le Président, 1800 fr. pour le vice-Président, et 
1,200 fr. pour les Irois antres membres. 

M. Darier H. demande la priorité pour sa proposition, 
M. Viridel M. propose 1,800 fr. pour les membres du 

Conseil Administratif, et le traitementactuel, c'est-à-dire 
3,000 fr. pour le Président. 

M. le Président rappelle les trois propositions faites, 
et demande dans quel ordre elles doivent être mises aux 
voix. 

M. Camperio. Dans l'ordre même qui vient d'être indi­
qué : celle de M. Darier, puis la mienne, puis celle de 
M. Viridet M. 

Je dirai un mot sur les inconvénients qu'on trouve à ce 
que le Président soit plus payé que les autres membres. 
Ces inconvénients naissent de la force des choses! Le Pré­
sident n'est-il pas oblige de perdre une plus grande partie 
de son temps. On dit qu'il aura plus d'autorité; mon 
Dieu! où en serions-nous si l'opinion d'un membre peu 
payé n'avait pas autant de force que l'opinion de celui 

. qui l'est davantage. 
Maintenant, quant à la proposition que vient de faire 

M. Viridet, il est évident que cela serait tout à fait illu­
soire ; de bonne foi, Messieurs, quelle signification cela 
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aurait-il devant le public de diminuer de 600 fr. le trai­
tement de l'Administration toute entière ? 

M. Viridet M. De 800. 
M. Camperio. De 800, si vous voulez; le baisser de 

3,000 c'est une économie réelle, autrement il vaudrait 
mieux n'y rien changer. Ayons, au moins, Messieurs, le 
mérite de la réduction , tout en donnant une indemnité 
convenable. 

M. Hervé. Messieurs, je partage l'opinion de ceux qui 
voient dans cette question une affaire d'appréciation per­
sonnelle; nous consultons l'opinion publique, nous nous 
consultons nous-mêmes, c'est pourquoi, aux trois propo­
sitions qui sont faites, j'en ajouterai une quatrième. 
D'après tout ce qui a été dit, je me suis demandé si la 
votation qui vient d'avoir lieu ne serait pas en faveur d'une 
égalité complète de traitement entre les membres du 
Conseil Administratif? 

Et cette somme dont on demande la diminution, celte 
somme de 2,000 fr. est-elle trop forte pour indemniser les 
membres de l'Administration de leur temps et de la perte 
dans leurs affaires? On peut la laisser, et , croyez-moi, 
Messieurs, la république n'en sera pas appauvrie , et les 
citoyens n'en seront point enrichis. 

Ne donnez pas plus au Président qu'aux autres mem­
bres , et laissez à tous la somme de 2,000 fr. ; voilà ma 
proposition. Laissez au moins, Messieurs, le caractère 
d'émulation que vous n'aurez pas avec un traitement diffé­
rent, qui a pour inconvénient de faire ressembler les fonc­
tions d'administrateurs à une besogne commandée, ce que, 
quant à moi, je n'aurais jamais voulu. 

M. Darier Henri se range à la proposition de M. Cam­
perio. 

M. FiridetM. Je me range à la proposition de M. Hervé. 
Toutes ces diminutions proposées ne sont d'ailleurs qu'une 
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économie de bouts de chandelles, une économie peu ho­
norable. 

La proposition de M. Campério est mise aux voix et 
adoptée, après deux épreuves douteuses, par 17 voix 
contre 14. 

M. le Président demande si l'Assemblée entend passer 
à un troisième débat. 

M. Viridet M. en fait la proposition. 
M. Darier J. J. fait observer qu'un troisième débat 

doit être demandé d'avance. 
M. Viridet M. dit que cela s'est fait ainsi au Conseil 

Municipal. 
M. Campério. Je ne comprends pas cette demande 

d'un troisième débat. Revenons sur le vote, cela m'est 
égal, mais quel est le sens qu'on veut attacher à ce troi­
sième débat? Veut-on que le Conseil Municipal se déjuge? 
Passons à une nouvelle volation , ceux qui ont regret de 
leur vote voteront autrement. Mais je ne comprends pas 
cette demande. Cela n'a pas de sens. 

M. Oltramare Gah. Je demande un troisième débat 
pour que ce vote n'ait pas l'air, pour ainsi dire, enlevé à 
une très-légère différence , une dilférence de quelques 
membres. 

M. Raisin. Il est parfaitement évident que, de même que 
la nuit porte conseil, trois ou quatre jours de réflexion peu­
vent aussi faire changer l'opinion d'un membre. On pourra 
s'informer de différents faits qui ont été avancés. Par exem­
ple, pour les fonctions de Président, on y attache une grande 
importance, mais chaque membre du Conseil Administra­
tif a son département à conduire, les fonctions de Prési­
dent ne sont pas ce qu'on se figure, et puis, je vous le 
demande, qu'est-ce que le vice-Président a à faire.de  
plus que ses collègues? à remplacer, comme on le dit 
vulgairement, de sept en quatorze le Président. Est-ce 
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que cela est suffisant pour motiver cet échelonnement qui 
vient d'être voté. 

Par toutes ces raisons je demande un troisième débat. 
La majorité est toute puissante, elle peut le refuser, mais 
il sera permis de dire que c'est un peu un coup de ma­
jorité. Et il n'est pas vrai de dire que le Conseil Munici­
pal ne se déjugera pas, le temps peut mûrir l'opinion des 
membres et la faire varier. 

M. Darier J. J. D'après les dernières paroles qui 
viennent d'être dites, je ne m'opposerai pas à un troi­
sième débat, mais je soutiens que la demande en a été 
faite trop tard , d'après l'article de ce règlement auquel 
M. Viridct tient tant. 

M. Darier J. J. donne ici lecture de l'article du règle­
ment duquel il ressort qu'un troisième débat doit être de­
mandé avant la voiaîion qui termine le second. 

M. Viridet M. Je prétends que nous n'avons eu qu'un 
débat, et que je suis parfaitement dans mon droit en de­
mandant qu'il y en ait encore un au moins. Je suis per­
suadé que lorsque les membres de ce Conseil auront ré­
fléchi deux fois vingt-quatre heures à cet échelonnement 
qu'ils viennent de voter, ils me sauront gré de ma propo­
sition. 

M. Duchosal. Je demande aussi un troisième débat, en 
ce sens, que je veux demander la gratuité complète des 
fonctions de membre du Conseil Administratif. 

M. Camperio accède à un troisième débat. 
Le troisième débat est décidé et renvoyé au mardi 

suivant. 
La séance est levée. 

Emile MORUARDT, éditeur responsable. 
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PRÉSIDENCE DE M. G. BREITTMAYER, 

Ordre du jour : 

\° Délibération en troisième débat sur le traitement des membres du 
Conseil Administratif; 

2° Proposition du Conseil Administratif relative à une donation faite 
par la République et Canton de Genève à M. James FAZY. 

La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la précédente séance est lu et 

adopté-avec une rectification. 
M. Grasset demande que, conformément à un article 

de la loi sur les Conseils Municipaux dont il donne lec­
ture , les noms des membres présents soient mis au pro­
cès-verbal de chaque séance. 

M. Viridtt Marc dit qu'il y a exception à cet article 
pour la ville de Genève. 

M. Grasset conteste cette exception. 
M. Riller. Je désire faire une proposition : c'est de dé­

cider si le traitement que nous allons fixer sera pour les 
7 m e AWÉE. 18 
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quatre anuées de la durée de ce Conseil, ou s'il ne sera 
que pour un an. Ce point n'a pas été éclairci dans la der­
nière séance. 

M. Girard. Messieurs, le budget avait fixé le traite­
ment du Conseil Administratif. Le Conseil Municipal.en 
le discutant à nouveau dans la dernière séance s'est donné 
le droit de le changer quand la discussion sur le budget 
aura lieu. Cela ne peut s'entendre que dans ce sens. 

M. Viridel Marc, Je suis, Messieurs, d'un avis entiè­
rement contraire : le vote qui va avoir Heu doit avoir son 
effet pour toute la durée de ce Corps. C'est pourquoi, 
Messieurs, cette question doit être générale et d'une 
haute importance. Si elle revenait toutes les années, 
c'est bien alors que, sans qu'on le veuille, et par un ef­
fet naturel des choses, on en ferait une question person­
nelle. Messieurs, cette discussion d'ailleurs n'est pas 
quelque chose d'assez agréable pour que nous désirions 
la recommencer toutes les années. Je vous donnerai un 
exemple : Lorsqu'on a fixé les traitements des juges, des 
conseillers d'Etat, des greffiers, on les a fixés pour toute 
la durée de la législature. Je pense que la décision que 
nous allons prendre sera pour les quatre années que doit 
durer le Corps municipal. 

M. Campèrio. J'appuie l'opinion de M. Viridet. Il est 
évident que ce Conseil n'est pas lié par le vote du pré­
cédent, et que, parce qu'il est revenu sur une décision 
de l'ancien Conseil, il doive reprendre toutes les années 
une discussion qui, en effet, n'est pas des plus agréables. 
Il faut que cette indemnité soit fixée pour les quatre ans 
de la durée de ce Conseil. J'appuie l'opinion de M. Viri­
det. 

M. Rider fait la proposition que le traitement du Con­
seil Administratif soit fixé pour les quatre ans de la durée 
du Conseil Municipal. 
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Celte proposition mise aux voix est adoptée par 23 voix 
contre 9. 

Premier objet à tordre du jour : 

La délibération est ouverte. 
M. Viridet Marc. Messieurs, puisqu'on permet en 

troisième débat de renouveler les propositions faites au 
second, je viens vous proposer de revenir à l'ancien trai­
tement du Conseil Administratif. 

Je crois, Messieurs, qu'on a un peu manqué de ré­
flexion dans le vote qui a eu lieu l'autre jour; je crois 
qu'on a trop envisagé la question comme une question 
d'économie et d'une économie étroite, au lieu de l'exa­
miner sous un point de vue large. 

La Constitution qui nous régit a établi en principe que 
les charges publiques seraient rétribuées, pas outre me­
sure, sans doute, mais assez cependant pour n'éloigner 
des affaires aucune classe de la population, et pour ne 
gêner en aucune façon le vote des électeurs pour tel ou 
tel homme qui n'aurait pas de fortune. C'est ce qu'avait 
compris le précédent Conseil Municipal, et j'avoue que 
j'ai été très-étonné de voir celui-ci marcher vers une au­
tre voie. 

Messieurs, si vous ne donnez pas à votre Administra­
tion un traitement raisonnable, voici le résultat : ce sera 
une attaque à l'indépendance des éligibles, et une attaque 
à celle des électeurs. Il est évident que, quelle que soit la 
position d'un éligible, s'il n'a pas de la fortune, il ne 
pourra pas accepter des fonctions non rétribuées, et que 
les électeurs qui auraient jeté les yeux sur lui seraient 
gênés dans leur volonté. • 
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Messieurs , on s'est exagéré le peu de désagréments qui 
incombent aux hommes qui font partie d'une Administra­
tion. Il y a de fortes occupations , e t , je le répète, les 
fonctions de membre du Conseil Administratif sont presque 
aussi importantes que celles de Conseiller d'Etat. Beau­
coup de personnes se sont laissées entraîner par le sou­
venir du passé. En effet, nous avons eu un Conseil Mu-
nicipalqui succédait à l'ancienne Chambre Municipale, et 
qui avait peu de choses à faire. Mais cela a bien changé : 
les charges du Conseil Municipal ont été fortement aug­
mentées; on a ajouté l'administration des actes civils; 
on a imposé à la Ville des fonctions de police qui 
demandent beaucoup de temps; dernièrement encore, la 
loi sur les fondations est venue donner à la ville l'admi­
nistration des orphelins; la loi sur les fortifications va 
venir encore augmenter les attributions , et, par consé­
quent, les occupations du Conseil Administratif. Est-il 
raisonnable, je vous le demande, Messieurs, de dimi­
nuer le traitement quand les charges augmentent? Est-ce 
qu'on voit payer moins un ouvrier à mesure qu'on lui 
donne plus d'ouvrage? 

11 semble à quelques personnes que ce soit une chose 
très-simple d'accepter une place dans une Administra­
tion. Eh bien, je suis persuadé que les personnes qui 
pensent ainsi sont celles qui n'ont jamais fait partie 
d'une Administration, car elles sauraient que ces fonctions 
occasionnent de grands dérangements ; on a , avec le pu­
blic des frottements qui peuvent vous nuire ensuite dans 
vos propres affaires ; on a des obsessions que n'ont pas de 
simples particuliers. Voilà autant de raisons qui font que, 
selon moi, une Administration bien occupée doit être 
bien payée. 

Messieurs, je vous invite à bien réfléchir à celle ques­
tion, je la crois beaucoup plus grave qu'on ne pense. Si 
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vous tendez à diminuer les traitements , vous empêchez le 
peuple, les ouvriers , d'arriver aux places, et vous ouvrez 
la porte aux aristocrates ; car, il est clair que si vous ne 
payez pas les places, les riches seuls pourront les accep­
ter, e t , Messieurs, ce n'est pas ce que vous voulez, j'en 
suis sûr. 

Qu'il me soit permis de vous ciler un exemple. Les 
Athéniens avaient chez eux deux sortes de places : des 
places honorifiques qui n'étaient point payées , ils y met­
taient les riches, et d'autres places qui exigeaient du 
temps et du travail , les Athéniens y mettaient des hom­
mes du peuple, et ils savaient bien les payer. Ceci est un 
exemple, Messieurs, que, quoique ancien, nous ferons 
bien de suivre. 

Je renouvelle ma proposition de revenir à l'ancien trai­
tement du Conseil Administratif. 

M. Darier J. J. Je crois, Messieurs, que dans tout 
ceci on tourne autour de la question; on dii beaucoup de 
mots sans arriver au fait. Pour Ihoi, je voudrais savoir 
combien de temps, soit par jour, soit par semine, les 
membres du Conseil Administratif ont à employer à leurs 
fonctions. Voilà une chose qui, si je la connaissais, éclai­
rerait complètement mon vote, car, jusqu'à présent, nous 
avons été dans le vague. 

M. Oltramare Gab. Comme ayant fait partie de l'Ad-
ministratron, et n'en étant plus, je crois être très-bien 
placé pour répondre à cette question. 

Ce temps variait par les emplois différents des membres 
du Conseil Administratif; mais, pour celui que j'occupais, 
voici à peu près le temps qu'il demandait. Il y avait d'a­
bord 6 heures par semaine de réception ; il y avait pap 
semaine trois séances du Conseil Administratif qui du­
raient de 2 à 3 1/2 heures. Il y avait ensuite des Com­
missions particulières auxquelles étaient délégués un ou 
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deux membres du Conseil Administratif ; il yen avait une 
entre autres chaque semaine qui durait deux heures; cela 
faisait environ 17 heures par semaine, sans parler des dé­
marches à faire au dehors. Voilà à peu près pour la posi­
tion que j'occupais le temps qu'il fallait y employer. Je 
ne dis pas que mes collègues fussent tous aussi chargés, 
mais cependant celui qui avait les finances, celui qui 
avait l'État Civil, avaient beaucoup d'occupations. Je crois 
qu'en moyenne, le Président excepté , les fonctions de 
membre du Conseil Administratif exigent de 16 à 18 heu^ 
res par semaine. 

M. Viridet Marc. Messieurs, cette manière de calculer 
le temps des Administrateurs n'est pas exacte. Ce n'est 
pas à la toise, comme l'ouvrage d'un manœuvre qui 
creuse un fossé, que l'on peut compter le temps em­
ployé par les membres du Conseil Administratif. Il faut 
tenir compte de l'inquiétude, des réflexions, des fatigues 
que donne ce genre d'occupations. 

Ce n'est pas en sachant que les membres sont là tant 
d'heures qu'on pourra apprécier des travaux de ce genre, 
et , d'un autre côté, le membre qui a fait cette énumé-
ration a oublié de parler des correspondances qu'il y a à 
tenir, des rapports très-nombreux qu'il y a à faire. 

M. Oltramare Gab. On m'a demandé les heures, et 
les voilà. 

M. Darier J. J. Je remercie l'honorable membre des 
explications qu'il nous a données, mais je proteste contre 
le sens qu'on a voulu donner à ma demande en disant 
qu'on veut mesurer le temps des membres du Conseil Ad­
ministratif à la toise. Il me semble qu'on pouvait faire 
cette demande sans encourir le reproche, je dirais pres­
que de grossièreté. 

M. Mellon. Messieurs, la question dans" laquelle nous 
sommes entrés est une question très-malheureuse; on 
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marchande le temps des administrateurs. II s'agit de savoir 
s'ils travaillent ou s'ils ne travaillent pas? S'ils >ne tra­
vaillent pas, il n'y a pas besoin de les payer du tout; 
mais s'ils travaillent maintenons le traitement actuel. 
Croyez-vous que les citoyens nous sauront gré d'une éco­
nomie de 2 ou 3,000 francs? Non. 

A présent, on a dit que tel membre du Conseil Admi­
nistratif se mêlait de commerce, d'affaires, etc. Eh, 
Messieurs, peut-il quitter ses affaires; et s'il le fait, il a 
tort, parce que personne ne lui en saura gré, et que s'il 
vient à mal faire ses affaires, on dira : cela lui vient bien, 
pourquoi se mêlait-il de ce qui ne le regardait pas. 

Il faut être conséquent avec le principe démocratique, 
il ne faut pas marchander avec leur traitement puisqu'on 
reconnaît que les membres du Conseil Administratif ont 
travaillé. Il y a peut-être quelques petits reproches à faire 
à l'Administration : On nous avait dit qu'il y avait eu ufi 
membre délégué auprès de la Société des arts, et il parait 
que cela n'était pas; on nous avait dit que le quai pro­
jeté se ferait, qu'il y avait déjà des matériaux achetés, 
et il n'en paraît rien; mais toutes ces*•choses ne sont pas 
des arguments contre le traitement. Messieurs, je me ré­
sume, je demande que le traitement soit maintenu tel 
quel. 

M. Darier Henri. Messieurs , je proleste contre la ten­
dance qu'on veut donner à la proposition que j'ai faite, 
on dit que ce n'est pas démocratique. Si j'estime que ces 
fonctions sont assez rétribuées à 1,200 francs, croyez-
vous que je sois moins démocrate pour cela ? Il ne marn-
que pas d'ouvriers qui ne gagnent que i ,200 francs, 
pensez-vous qu'ils ne puissent pas être démocrates? Les 
membres de l'administration de l'Hôpital, qui ne sont pas 
rétribués, ne sont-ils plus démocrates? J'aimerais beau­
coup qu'on ne jetât pas ce mot comme un épouvantai! à 
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ceux qui ne veulent pas voter les 2,000 francs aux mem­
bres du Conseil Administratif. 

M. Oltramare Gab. J'appuie la proposition de revenir 
à l'ancien traitement. Il ne faut pas marchander le temps 
employé à ces fonctions, il faut se demander: Est-ce 
que la Ville et le Conseil ont été satisfaits de l'Adminis­
tration? Est-ce que l'on a eu des plaintes graves à faire 
sur l'Administration? Eh bien non, Messieurs! Est-ce 
qu'on trouve les émoluments fixés dans le budget trop 
élevés? Mais, Messieurs, sur un budget comme celui de 
la villo de Genève cette somme n'est pas grand'chose. 

On nous dit que cela n'éloignera pas des hommes des 
affaires, et on nous donne pour exemple l'administration 
de l'Hôpital; c'est une erreur, Messieurs, la Commission 
n'a pas pu cheminer ainsi, il a fallu qu'elle nomme pour 
les travaux qu'elle ne pouvait pas faire, des employés, 
des commis, des chefs de bureau, qui sont payés, et mal­
gré cela, il y a encore pour chaque membre de la Com­
mission un travail de 8 ou 9 heures par semaine, sans 
compter des visites et des démarches à faire de tous côtés. 

Ainsi vous voyez, Messieurs, par l'exemple de l'admi­
nistration de l'Hôpital, la situation dans laquelle nous 
sommes. 

M. Bury. Je voterai la réduction du traitement, parce 
que, je dois le dire, ce n'est qu'ici que j'ai entendu dire 
que les fonctions de membre du Conseil Administratif 
n'étaient pas trop rétribuées; dans le pays, dans la nation, 
on trouve qu'elles sont trop payées. Il me semble qu'avec 
une somme de 1,200 francs un négociant pourra trouver 
un commis qui le remplace dans ses affaires, et qu'un 
ouvrier se trouvera très-bien avec cette somme qu'il ne 
gagne pas le plus souvent. 

M. Meillard. Je suis contre l'abaissement du salaire 
affecté aux membres du Conseil Administratif, parce que 
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de ce traitement, non point à cause du peu d'ouvrage 
qu'il y avait à faire, non point pour l'argent, mais parce 
qu'il me semblait que c'était par l'honneur d'être mem­
bre du Conseil Administratif que ses membres devaient 
d'abord être payés, et qu'une simple indemnité était suf­
fisante pour parer à la perte de temps. 

M. Faucher J. L. Je n'ai point fait de reproches à 
l'Administration actuelle, mais si l'on veut entrer dans 
les détails, je dirai que j'ai été au Bureau à l'heure où le 
Secrétaire du Conseil Administratif devait s'y trouver, et 
que je n'ai trouvé personne pour me répondre. 

M. Oltramare Gab. Je n'ai pas connaissance de ce 
qui est avancé, mais ce que je connais, ce que j'ai pu 
voir pendant tout le temps que j'ai été dans l'Administra­
tion, c'est que le Bureau n'a jamais été sans quelqu'un 
pour répondre aux heures indiquées; et que M. GuiUermet 
est peut-être l'homme le plus exact qui se puisse trouver. 

M. Faucher. On trouve bien la porte ouverte, on 
trouve bien des commis, mais personne qui puisse répon­
dre à ce que vous avez à demander. 

M. Breiltmayer. Je suis désolé de prendre la parole 
dans cette discussion, mais il est question de M. GuiUer­
met, et j'ai besoin de lui donner un témoignage public de 
ma reconnaissance. Messieurs, si je ne l'avais pas eu, 
j'aurais depuis longtemps donné ma démission. Je déclare 
que M. GuiUermet est l'homme le plus assidu, et depuis 
trois ans et demi que je suis dans l'Administration, j'ai 
été à même de l'apprécier. J'avais besoin, Messieuri, de 
rétablir ici la réputation de M. GuiUermet. 

M. Faucher déclare n'avoir nommé personne, et main­
tient ce qu'il a dit. 

M. Firtdet J. Il est très-vrai que M. GuiUermet ne 
rentre quelquefois qu'à deux heures et demie, mais M faut 
savoir qu'il est souvent obligé de rester jusqu'à 1 heure 
au Bureau, et chacun, je le pense, a le droit de prendre 
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ses repas. Ce qu'il faut dire encore, c'est que M. Guil-
lermet est souvent au Bureau jusqu'à 9 et 10 heures du 
soir, et qu'outre tout ce travail, il a trois procès-verbaux 
à rédiger par semaine. 

Personne ne prenant plus la parole, M. le Secrétaire 
est prié de donner lecture des propositions faites. 

M. Darier Henri. Je demande la priorité pour ma 
proposition, car celle de M. Duchosal, si elle est accep­
tée, entache la mienne de nullité. 

M. Campèrio. Il faut avant tout voter la proposition 
de M. Duchosal, puis ensuite celle de maintenir le trai­
tement actuel, il ne faut voter la mienne que la dernière, 
parce que, je le répète, c'est la couleur que je veux lui 
donner. Je ne veux la présenter qu'au cas où le traitement 
actuel ne serait pas maintenu, et comme sous-amende­
ment-à celle de M. Darier. 
, M. Darier J. J. propose en terme moyen, de donner 
aux membres du Conseil Administratif 1,500 francs, au 
vice-Président 2,000, et au Président 2,500. 

Il s'élève une discussion entre MM. Hervé, Campèrio 
et Raisin sur le temps dans lequel les propositions doi­
vent être faites pour être mises aux voix. 

M. Hervé. Messieurs, je présente un amendement : 
C'est de mettre tous les membres du Conseil Administra­
tif sur le même pied à 2,000 francs. Messieurs, cette 
question est une question d'argent, sinon c'est une ques-
politique. On a parlé de l'ancien Conseil Administratif, 
mais tout ce qu'on a dit est ici sans application. On a 
été à mon grand étonnement, et, je le crois, au grand 
étonnement de la plupart des membres de ce Conseil, on 
a été jusqu'à demander le nombre d'heures qu'avaient à 
travailler les membres du Conseil Administratif, question 
à laquelle on a eu, selon moi, le tort de répondre. 

Messieurs, je dis que c'est une discussion déplorable 
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je dis qu'un ouvrier, à qui on ne donnera que 1,200 fr., 
ne pourra pas accepter celte position. Je comprends bien 
qu'un négociant peut avec celle somme trouver un com­
mis qui le remplace; mais l'ouvrier est obligé, lui, de 
quitter tout travail, parce que le patron ne peut pas 
s'accommoder d'un ouvrier qui ne travaillera qu'une demi-
journée» Outre cela, croit-on que l'ouvrier, dans cette 
position, ne soit pas obligé à des dépenses de plus? 
Croit-on qu'il puisse aller au Conseil Administratif comme 
il va à l'atelier, en blouse? Si donc, avec des dépenses 
de plus, il n'a que 1,200 fr., c'est-à-dire juste de quoi 
vivre, il ne pourra pas accepter ces fonctions; parce que, 
pendant les quatre années qu'il aura été en place, qu'il 
soit horloger, bijoutier, n'importe, il aura perdu la main ; 
il faut donc que , outre ces moyens d'existence, il ait 
encore de quoi faire de petites économies qui lui donnent 
la facilité de faire une espèce de réassujettissage. 

M. Faucher J. L. Je ne viens pas ici marchander le 
temps de personne, mais je tiens à expliquer mon vole 
passé. Il m'a semblé voir que quelques membres fai­
saient de cette question une affaire d'argent ; ce n'est 
point cela qui m'a dirigé: c'est que l'Administration a 
laissé entrevoir que certaines choses n'allaient pas comme 
elles doivent aller ; c'est que des personnes, ayant à 
faire avec l'Administration, ont éprouvé des longueurs. 
Je dis donc que ce n'est point une question d'argent qui 
m'a dirigé, car, j'aurais môme, dans le temps , volé une 
somme plus forte aux membres du Conseil Administratif, 
parce que je croyais qu'ils devaient donner plus de temps 
à l'Administration. 

L'Administration*a été créée pour être constamment au 
Bureau. Eh bien! beaucoup de citoyens ont remarqué 
qu'ils éprouvaient des longueurs dans les choses qu'ils 
avaient à traiter avec elle; et j'ai voté, dans la dernière 
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séance, sous l'impression de paroles qui avaient été diles. 
Nul doule que les membres du Conseil Administratif ne 
puissent gagner au delà de leurs 2,000 francs, mais il 
faut que les choses se fassent. 

M. Duchosal. J'ai fait une proposition à la dernière 
séance, je viens la renouveler ; je désire que le Conseil 
Municipal vote sur le principe de la gratuité des fonctions 
de membre du Conseil Administratif. 

M. Marchinville. Je suis tout nouveau dans l'Adminis­
tration , mais je ne puis laisser sans réponse ce qui vient 
d'être dit. Je ne sais pas ce qui s'est fait dans l'ancienne 
Administration, mais, dans celle-ci, je déclare qu'aucune 
demande n'est restée sans réponse, et j'ai pu remarquer 
que, d'après la régularité avec laquelle est tenu le Bu­
reau du Conseil Administratif, il n'est pas possible que 
des demandes soient restées sans réponses. 

A présent, M. Vaucher accuse les membres de n'être 
pas toujours au Bureau ; mais il n'y a pas toujours de 
l'ouvrage pour eux au Bureau, et M. Vaucher pourrait y 
venir et les y trouver se battant les flancs ; leur ouvrage 
est très-souvent en dehors du Bureau, il y a des courses à 
faire, des travaux à diriger; ainsi de ce qu'on ne trouve 
pas toujours les membres du Conseil Administratif au Bu­
reau, il ne faut pas conclure qu'il ne s'y fait rien. 

M. Vetliner. Messieurs, je sais qu'il n'y a pas eu de 
négligence sous l'Administration actuelle, et s'il y en a eu 
sous l'ancienne, ce n'est peut-êlre que dans les cas où il 
fallait un avocat. Il est parfaitement clair que des cas 
semblables ont dû souffrir de l'absence du membre qui 
s'en occupait ; mais je dois dire que pour toute autre 
chose, M. Guillermet, le secrétaire du Conseil Adminis­
tratif, tient le Bureau avec une telle régularité, qu'il est 
impossible que rien reste en arrière. 

Je tiens à expliquer mon vote. J'ai voté l'abaissement 
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que celle qui a conduit un membre à faire une proposi­
tion très-honorable sans doute, mais contre sa conviction; 
c'est une discussion déplorable que celle qui a rempli 
déjà deux séances , parce qu'on a fait une question d'ar­
gent d'une question qui est politique avant tout. Mes­
sieurs, se prononcer dans le sens qui a prévalu à la der­
nière séance, c'est écouter le vent qui souffle au dehors 
à cette heure (j'espère qu'il n'entre pas par ces fenê­
tres, quoiqu'elles soient ouvertes), pour nous pousser, 
non pas en avant, mais en arrière, en nous faisant marcher 
vers la gratuité des fonctions. Pour cela, je désirerais que 
la proposilion de M. Duchosal fût mise aux voix la dernière. 

Ceci di t , il me reste une question délicate à traiter. 
M. Campério, au début de cette discussion, a dit que 
l'on devait avoir une juste défiance de sa propre opinion , 
e t , quand on voit des partisans d'une démocratie avan­
cée éprouver des doutes que, quant à moi, je partage, 
qui avons-nous à consulter? Nous ne pouvons consulter 
que le Conseil Municipal, et le Conseil Municipal de qui 
est-il composé? Il est composé des membres du Conseil 
Administratif qui ont aussi leur opinion , opinion tout aussi 
respectable que celle des autres membres, et que per­
sonne ici n'a le droit de leur contester. Ces membres ont-
ils tous pu voler ? Ceux qui élaient pour la diminution 
du traitement ont cru qu'il élait de leur dignité d'exposer 
franchement leur opinion, et ils ont volé; mais ceux qui 
sont pour le maintien du salaire actuel pourront-ils voter? 
Ils ne le pourront pas, et nous les avons vus à la dernière 
séance ne pas voter. Or, quand nous sommes si divisés 
pour arriver à la meilleure décision, à une décision qui 
satisfasse l'opinion publique, il conviendrait que ces Mes­
sieurs pussent tous voter, car la délicatesse estime belle 
chose, mais la vérité vaut encore mieux. 
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M. Veltiner. J'espère que personne ne songe à faire de 
cette question une question de gros sous. J'ai voté selon 
ma conviction, et je prie instamment mes collègues de 
voter selon la leur. Je pense bien que personne ne son­
gera à le trouver mauvais. 

M. le Président rappelle les propositions (au nombre 
de cinq) qui ont été faites, dans l'ordre qui semble avoir 
été entendu par l'Assemblée. 

Cet ordre des propositions mis aux voix est adopté. 
La première proposition, celle de la gratuité des fonc­

tions de membres du Conseil Administratif, faite par M. 
Duchosal, est repoussée à l'unanimité. 

La seconde, celle de maintenir le traitement actuel, 
faite par M. Viridet Marc, est adoptée par 19 voix con­
tre 15. 

Deuxième objet à l'ordre du jour: 

M. le Président donne lecture de la lettre et de l'ex­
trait des registres du Grand Conseil que voici : 

Genève, le 22 juin 1880. 

Le Grand Conseil à Monsieur le Président du Conseil 

Administratif. 

Monsieur, 

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint une copie 
d'un arrêté pris par le Grand Conseil dans la séance de 
ce jour. 
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Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de ma con­
sidération très-distinguée. 

Le Président du Grand Conseil, 

Ant. CARTERET. 

EXTRAIT 
des Registres dn Grand Conseil, 

du 22 juin 1850. 

Le Grand Conseil, 

ARRÊTE : 

ART. 1". 

La République et Canton de Genève fait hommage à 
Monsieur James FAZY, comme don national, de deux cents 
toises de terrain, à prendre par moitié , et à son choix , 
sur chacune des deux rives du lac, dans les localités 
rendues disponibles par la démolition des fortifications, 

ART. 2. 

La Commune de Genève est admise à se joindre à la 
décision ci-dessus, en ce qui concerne ses droits sur les 
terrains indiqués. 

ART. 3. 

Le Conseil d'État est chargé d'exécuter le présent ar­
rêté , dès que le plan des nouveaux quartiers aura été 
adopté. 
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Fait et donné à Genève, le vingt-deux juin mil huit 
cent cinquante, sous le sceau de la République et les 
signatures du Président et du Secrétaire du Grand Conseil. 

Le Président du Grand Conseil, 

A n t. C ARTERE!. 

Le vice-Secrétaire du Grand Conseil, 

G . OlTRAMARE. 

M. Vetliner, rapporteur du Conseil Administratif, a la 
parole. 

Messieurs, 

La proposition formulée dans le projet d'arrêté qui vous 
est soumis n'a pas besoin de commentaires; chacun de 
nous a présent à la mémoire tous les services que le ci­
toyen James Fazy a rendus à la commune de Genève, 
depuis le moment où en 1842 il a commencé la lutte pour 
procurer à notre Ville un Conseil Municipal électif, jus­
qu'en 1850 où il a, par sa persévérante énergie, contribué 
ou plutôt amené à bonne fin la destruction de ces fortifi­
cations qui condamnaient la Ville à l'immobilité, et ses 
habitants à rester entassés dans des logements insajubres 
ou à se répandre dans la banlieue. 

Votre Conseil Administratif en vous soumettant cet ar­
rêté a donc pensé aller au-devant de vos désirs en vous 
proposant de participer au don fait à titre de récompense 
nationale au citoyen James Fazy. 
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JPraJet a'arrété. 

Le Conseil Municipal, 
Vu l'arrêté du Grand Conseil en date du 22 Juin 1850, 

par lequel la République et Canton de Genève fait hom­
mage à M. James Fazy, comme don national, de deux 
cents toises de terrain à prendre , par moitié et à son 
choix, sur chacune des deux rives du lac, dans les loca­
lités rendues disponibles par la démolition des fortifica­
tions ; 

Sur la proposition du Conseil Administratif; 

ARRÊTE : 

Article unique. 

La commune de Genève se joint, à titre d'hommage 
envers M. James Fazy, à la décision du Grand Conseil en 
ce qui concerne ses droits sur les terrains indiqués. 

Personne ne prenant la parole, l'Assemblée passe au 
second débat. 

M. le Rapporteur donne une seconde lecture de l'ar­
rêté. 

Personne ne prenant la parole, M. le Président demande 
que l'Assemblée décide avant la votation si un troisième 
débat aura lieu. 

Personne ne réclamant le troisième débat, le projet 
est mis aux voix et adopté à l'unanimité des membres 
présents. 
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Sur la demande de M. Campério, le nombre des mem­
bres présents est constaté. Il est de 33. 

Sur la demande de M. le Président, M. le Secrétaire 
•donne lecture du procès-verbal de la séance qui est lu et 
approuvé. 

La séance est levée. 

Emile MORHARDT, éditeur responsable. 
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Murai « 3 Juillet 1 8 5 0 . 

PRÉSIDENCE DE M. G. BREITTMAYER. 

Ordre du jour: 

1° Fixation des jours et des heures de séances ; 
2" Fixation des jours plus particulièrement réservés aux proposition» 

individuelles ; 
5" Communication d'une pétition de MM. les bouchers de la ville de 

Genève ; 
4° Communication d'un arrêté de la Commission communale des 

biens des anciens Genevois, concernant la répartition entre les commu­
nes de l'ancien territoire, des revenus des fonds du Comité des or­
phelins ; 

B* Communication d'un arrêté du Conseil d'Etat, relatif à l'admi­
nistration municipale de la partie de la commune du Petit-Saconnex 
réunie à la ville de Genève ; 

6° Communication de la réponse du Conseil d'État à la lettre du 
Conseil Municipal du 4 mai 1880, concernant la participation de la 
ville de Genève aux frais de police payés par le Canton. 

La séance est ouverte. 

M. le Secrétaire étant absent, le procès-verbal sera 
lu à la prochaine séance. 

M. Haltenhoff prête serment. 
7— ANSÉE. 16 
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M. le Président donne lecture de la lettre suivante d« 
M. James Fazy : 

Genève, le 20 juillet 1850. 

A Monsieur le Président du Conseil Municipal de 
la ville de Genève. 

Monsieur le Président, 

J'ai reçu la lettre en date du 27 juin dernier par la­
quelle vous me donnez communication d'un arrêté du 
Conseil Municipal de la ville de Genève par lequel il a 
bien voulu, dans sa séance du 25 juin, se joindre au 
Grand Conseil du canton de Genève, pour le don natio­
nal qui m'a été offert. 

Veuillez, je vous prie, témoigner au Conseil Muni­
cipal toute ma reconnaissance pour cette bienveillante 
confirmation d'un acte dont le sens est une protestation 
contre les intentions de ceux qui prétendaient nous im­
poser la réaction, en inquiétant les hommes les plus dé­
voués , dans leur existence privée. 

Le Conseil Municipal de la ville de Genève, a voulu 
comme le Grand Conseil, que l'œuvre que nous avons 
entreprise tous ensemble, de replacer notre antique Ré­
publique sur les bases historiques d'une démocratie sin­
cère, fut conduite jusqu'au bout par tous ceux qui s'y 
sont consacrés en entier. 

C'était me rendre plus précieux encore le don du 
Canton, que de le tenir aussi de mes concitoyens de ma 
ville natale. Faites connaître je vous prie, au Conseil 
Municipal, combien j'en ai élé ému, en même temps 
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que vous lui présenterez les expressions de ma recon­
naissance. 

Agréez, Monsieur le Président, l'expression de nia 
haute considération. 

JAMES FAZY. 

M, le Président donne lecture de l'extrait suivant des 
Registres du Conseil d'État, et de la lettre qui l'accom­
pagne : 

Genève, le 10 juillet 1880. 

Le Chancelier de la République et Canton de Genève, 
à Monsieur le Président du Conseil administratif de 

la Fille de Genève. 

Monsieur le Président, 

Vous trouverez ci-inclus un extrait des Registres du 
Conseil d'État, en date du 9 de ce mois, portant convo­
cation du Conseil Municipal de Genève, en session ordi­
naire, du 20 juillet au 20 août 1850 inclusivement. 

Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de ma con­
sidération la plus distinguée. 

Le Chancelier, 

MARC VIRIDET. 
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EXTRAIT 

des Registres dn Conseil d'État, 
du 9 juillet 1880. 

Le Conseil d'État, 
Sur la proposition du Département de l'Intérieur, 

ARRÊTE : 

De réunir en session périodique le Conseil Municipal 
de la commune de Genève, du 20 courant au 20 août 
inclusivement. 

Certifié conforme : 

Le Chancelier, 

MARC VIRIDET. 

Premier objet à l'ordre du jour : 

M. Viridet J. propose que les séances aient lieu deuï 
fois par semaine, le mardi et le samedi à 6 heures du 
soir. 

M. Mollet propose le mardi et le vendredi. 
M. Viridet Marc appuie cette proposition, il rappelle 

que les samedis sont des jours de payements et de règle­
ments de compte, et que lorsque les séances ont eu lieu 
ce jour-là, elles ont toujours été moins fréquentées. 

Le mardi et le vendredi sont adoptés. 

I 
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M. Schwarm propose que les séances aient lieu à 
7 heures. 

L'Assemblée décide que les séances auront lieu à 
6 heures. 

Deuxième objet à l'ordre du jour: 

M. Schwarm propose que le vendredi soit le jour fixé 
pour les propositions individuelles. 

M. Firidel M. propose qu'on puisse tous les jours de 
séance faire des propositions individuelles. Il fait remar­
quer que la session ne sera pas très-longue, et qu'il con­
vient de se réserver ce droit-là. 

M. Schwarm se range à la proposition de M. Viridet M., 
qui est mise aux voix et adoptée. 

Troisième objet à ïordre du jour : 

M. le Secrétaire donne lecture de la pétition suivante: 

Genève, le 18 avril 1850. 

Monsieur le Président et Messieurs les Membres du 
Conseil Municipal de la Fille de Genève. 

Les soussignés, bouchers établis dans la ville de Ge­
nève, ont l'honneur de vous exposer que, dernièrement, 
ils ont adressé au Conseil Administratif une demande re­
lative aux greniers situés au-dessus des loges qu'ils occu-
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pent dans l'abattoir de l'Ile ; que cette demande leur a 
été accordée moyennant le paiement d'un loyer annuel de 
cinquante francs par chaque grenier; que cependant ils 
avaient cru pouvoir compter, sans trop de présomption, 
sur la concession gratuite desdits greniers , par cette rai­
son qu'ils paient déjà à la Ville des droits fort élevés et 
multiples, soit à la porte de la vi l le , soit à l'entrée de 
l 'abattoir; qu'au bout de l'année le total des sommes 
payées par eux est considérable. 

Par ces motifs, les soussignés prient respectueusement 
Messieurs les Membres du Conseil, de vouloir bien exa­
miner la question de savoir s i , en raison de motifs expo­
sés ci-dessus, il ne serait pas équitable de comprendre le 
loyer des greniers dans les sommes qu'ils paient déjà , 
c'est-à-dire de leur concéder gratuitement lesdits greniers. 

Les soussignés ajouleront comme renseignement, q u e , 
dans la plupart des villes de la Suisse, leurs confrères ne 
se trouvent soumis qu'à l'un des droits mentionnés et non 
à deux. 

Et ferez justice. 
Les .soussignés ne doutent pas , Monsieur le Président 

et Messieurs, qu'après examen de la question, vous ne 
reconnaissiez le bien fondé de leur demande, et dans celle 
attente, ils vous prient d'agréer l'assurance de leur pro­
fond respect. 

Elie PAQUET, Henri MAYER, DUVILLARD, Dd HONTXIGRE, 

Henri DETTVILER, Ve WETTSIEIN et Ch, HORN, J.-L" 

MALSCH, ROCKENBATH , Hry. ROQUETTE, Jean PAQUET, 

J . -L . BRAITHAUBT, J.-Jaques BAUMANN, J . - F . PERLET, 

J . MERK, A. DEBROUX, A. PELLEVAT, V. NEFF, F. 

FISCHER, F* BOVET. 
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M. Schwarm demande le renvoi de cette pétition au 
Conseil Administratif. 

M. Marchinville. Cette pétition ne peut pas trop être 
renvoyée au Conseil Administratif. Les bouchers se sont 
déjà adressés à l'Administration , qui a fait une diminu­
tion sur ce loyer, mais ils ne veulent pas y venir, et ils 
s'adressent maintenant au Conseil Municipal. 

L'Administration a repoussé leur demande, parce qu« 
ces greniers sont compris dans le loyer de l'abattoir. 

M. Virklet J. Je ferai observer à M. Marchinville que 
ces greniers ne sont pas compris dans le loyer de l'abat­
toir, c'est une chose dont l'Administration devait bonifier. 
D'ailleurs, Messieurs, l'abattoir a déjà rendu plus qu'on 
ne s'y attendait. Il a rendu , du 25 mars au 20 juillet: 

A la porte de Cornavin. . . . 1,533 fr. 
— de Rive 2,900 
— de Neuve 282 

Ce qui fait, pour les trois mois moins 
cinq jours 4,715 fr. 

Calculé pour l'année, cela donne 14,145 francs. L« 
chiffre donc est déjà dépassé de 145 francs. Il y a en­
suite les tripières qui paient ensemble 1,200 francs, il y 
a le fumier qui rapporte 60 francs. 

Maintenant, il s'agit de savoir si 50 francs, pour ces 
magasins, n'est pas un prix trop élevé; je ne dis pas 
qu'il faille les donner pour rien, mais je pense qu'il con­
vient de les baisser. Il ne faut pas trop charger les bou­
chers, Messieurs, ils n'ont maintenant aucun privilège, 
ils sont au contraire à des prix de loyer Irès-élevés. Il y 
a ensuite une raison de salubrité publique: les bouchers 
mettent leurs suifs dans leurs appartements, ce qui est 
très-malsain. Je fais la proposition formelle de mettre ces 
magasins à 25 francs. 
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M. Marchinville. Il ne s'agit pas de savoir si les bou­
chers doivent payer ces greniers 40, 5 0 , ou 60 francs, 
mais il s'agit de savoir s'ils les valent. Maintenant, s'il y 
a un boni sur l'abattoir, je demanderai qui, de la Ville 
ou des bouchers, doit en profiter? Mon avis à moi est 
que ce doit être la Ville. 

M. Oltramare H. J'ai entendu raisonner les bouchers 
sur celle affaire, et je crois qu'ils loueraient ces maga­
sins si on les mettait à 30 francs. 

M. Viridet M. Je prie le Conseil Municipal de faire 
bien attention à cette affaire, elle vaut la peine d'être 
examinée de près. 

Je me souviens que, dans le projet de l'Abattoir, on 
avait compté pour rien ces magasins, mais depuis que la 
chose a été faite, j'ignore si l'on n'y a pas plus ou moins 
compté. Autrefois, c'est vrai les bouchers avaient des 
prérogatives, c'était une classe tout à fait privilégiée, et 
en dehors des habitudes du commerce, mais maintenant 
ils sont sur le pied de l'égalité commerciale , ils ont 
d'assez fortes charges: il y a le droit d'abattage, le droit 
d'octroi qui sont supportés par les bouchers; il me sem­
ble que, puisque la Ville ne comptait pas sur ces maga­
sins pour se couvrir de ses frais, il ne faudrait pas les 
tenir à des prix inabordables. 

A présent, il v a cette raison de santé publique, ces 
dépôts de suif dans des appartements, qui amènent des 
vers, et qui répandent des odeurs très-désagréables. 

Je pense donc qu'on pourrait mettre ces magasins à 25 
ou 30 francs. 

M. Darier J.*J. Il me semble que ceci est un objet 
purement administratif qu'il faut laisser à l'appréciation 
du Conseil Adminislralif. Si le Conseil Municipal voulait 
entrer dans tous ces détails, on n'en finirait pas. Je de­
mande l'ordre du jour. 
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Après une discussion où prennent part MM. Darier, 
Marchinville, Raisin, Faucher et Berlon, l'ordre du jour 
est repoussé, et le renvoi au Conseil Administratif adopté 
par 12 voix contre 8. 

Quatrième objet à l'ordre du jour : 

M. le Secrétaire donne lecture des pièces suivantes : 

Genève, le 10 juin 1850. 

Monsieur le Président et Messieurs les Membres du 

Conseil Municipal de la Fille de Genève. 

Messieurs, 

La loi générale sur les fondations, du 22 août 1849, 
a chargé la Commission communale des biens des anciens 
Genevois de répartir, entre les communes de l'ancien 
territoire, les revenus de la partie du capital qu'adminis­
trait le Comité des orphelins, qui a été remise à la Caisse 
hypothécaire en vertu de la même loi. 

La Commission vient de statuer sur cette répartition 
par un arrêté dont j'ai l'honneur de vous envoyer dix 
exemplaires. 

Les considérants qui le précèdent font mention de la 
difficulté de déterminer d'une manière positive à quelle 
commune incombera l'orphelin dans le besoin. Pour tour­
ner cette difficulté, la Commission communale a admis 
pour base de son travail une idée de compensation qui 
peut se formuler ainsi : 



214 MÉMORIAL DES SÉANCES 

« Le chiffre des habitants Genevois protestants d'une 
commune, originaires d'autres communes, compense le 
chiffre des habitants Genevois protestants originaires de 
cette première et qui en habitent d'autres. 

Ce point établi, la Commission communale, pour fixer 
la part proportionnelle revenant à chaque commune, 
s'est servie du recensementde 1843 de préférence à celui 
de 1850, considérant le premier comme étant plus en 
harmonie avec le principe même de la répartition, par 
suite du mouvement de la population et des changements 
de domicile do commune à commune qui se sont opérés 
entre ces deux époques. 

Du reste, la Commission communale sentant combien 
la base dont elle s'est servie est incertaine, a cru devoir 
fixer une époque assez rapprochée pour la révision de son 
arrêté: dans trois ans il devra nécessairement être statué 
à nouveau. 

Agréez, Messieurs, l'assurance de ma considération 
distinguée. 

Le Secrétaire de la Commission communale, 

MARCHWVILIE a î n é . 

P. S. Le chiffre de 14,615 habitants protestanls na­
tionaux sur lequel porte l'allocation à la commune de 
Genève, se répartit de la manière suivante : 

13,935 habitants nationaux protestants de la Ville. 
680 de la partie de la commune du Petit-Saconnex 

qui a été réunie à celle de Genève. 

Ce dernier chiffre résulte d'un dépouillement ad hoc 
des cahiers du recensement de 1843 de la commune du 
Petit-Saconnex. 
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Genève, le 9 juillet 1850. 

Monsieur le Président et Messieurs les Membres du 
Conseil Municipal de la Ville de Genève, 

Messieurs, 

La lettre que j'ai eu l'honneur de vous adresser le 8 
juin dernier, laquelle accompagnait l'arrêté de la Com­
mission communale des biens des anciens Genevois, re­
latif à la répartition des revenus du fonds des Orphelins, 
portait ces mots : « La Commission communale a admis 
pour base de son travail une idée de compensation qui 
peut se formuler ainsi: Le chiffre des habitants Genevois 
protestants d'une commune, originaires d'autres commu­
nes, compense le chiffre des habitants Genevois protes­
tants originaires de cette première commune, et qui en 
habitent d'autres. » 

Cette explication n'est pas parfaitement conforme à 
l'idée qu'a eue la Commission communale. Veuillez donc, 
Messieurs, considérer cette phrase comme nulle et la 
remplacer par la suivante : La Commission communale a 
admis pour base de son travail une iJ.'e do compensation 
de population entre la commune d'origine et la commune 
d'habitation. 

Agréez, Messieurs, l'expression de ma parfaite consi­
dération. 

Le Secrétaire de la Commission communale, 

MARCHINVILLK a îné . 
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A R R Ê T É . 

La Commission communale des biens des anciens Ge­
nevois : f 

En conformité du § 5 de l'art. 15 de la loi générale 
sur les fondations, ainsi conçu : 

« Ce qui concerne le Comité des orphelins est réglé 
ainsi qu'il suit. L'administration du capital appartenant 
aux anciennes communes genevoises est remise à la Caisse 
hypothécaire, sous l'inspection de la Commission com­
munale créée par la Constitution. Cette Commission est 
chargée de faire entre les communes de l'ancien territoire 
une répartition des revenus des fonds du Comité des or­
phelins, pour être employés par ces communes en faveur 
de leurs orphelins. 

« Le capital de cinquante mille francs, appartenant 
aux communes de tout le territoire, sera remis au Bureau 
de bienfaisance du Canton, pour en disposer dans l'inté­
rêt des orphelins des communes qui ne seront pas com­
prises dans la répartition ci-dessus indiquée. » 

Vu l'arrêté du Conseil d'État du 12 octobre 1849, sur 
les orphelins et les ressortissants des communes de l'an­
cien territoire, ainsi conçu : 

ART. 1" . 

« Les orphelins Genevois, dans le besoin, ressortissant 
à l'une des communes de l'ancien territoire, devront s'a­
dresser, pour être secourus, à la commune dont leurs 
ascendants les plus rapprochés étaient considérés comme 
ressortissants lors de la formation en communes de l'an' 
cien territoire en 1798. 
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ART. 2. 

« Sont considérés comme ressortissants à l'une des 
communes de l'ancien territoire : 

« a) Tout citoyen genevois né dans celte commune 
avant la réunion de Genève à la France en 1798 ; 

« b) Tout citoyen genevois qui, né en pays étranger 
ou dans le nouveau territoire, est descendant au degré le 
plus rapproché d'un citoyen né dans cette commune avant 
le 13 juin 1798; 

« c) Tout citoyen genevois dont les ascendants les plus 
rapprochés de 1798, sans être nés dans le territoire de la 
République, ont été ou ont le droit d'être reconnus ci­
toyens genevois par les lois et règlements antérieurs au 
13 juin 1798, gratuitement ou à prix d'argent, en qua­
lité d'habitants ou de fils d'étrangers protestants, sous 
permis de domicile ou de séjour dans l'un des hameaux, 
villages ou villes de cette commune; 

« d) Tout citoyen genevois, quel que soit le lieu de 
sa naissance, dont les ascendants ont été ou seront ad­
mis, gratuitement ou à prix d'argent, à la qualité de 
citoyen genevois, ressortissant de celte commune depuis 
1815. » 

Attendu que la non-existence d'un recensement par 
famille et par lieu d'origine, est un obstacle à une répar­
tition rigoureuse des revenus du fond dit des orphelins, 
laquelle soit en rapport avec l'arrêté précité; 

Vu l'arrêté du Conseil d'Etat, en date du 15 mars der­
nier, qui autorise la Commission communale des biens 
des anciens Genevois à faire, entre les communes de 
l'ancien territoire, la répartition des revenus du fonds 
des orphelins, dont le capital a été remis à la Caisse 
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hypothécaire, suivant le mode et les principes qu'elle 
jugera les plus équitables ; 

Considérant que des dons ei legs pourraient augmenter 
le capital remis à la Caisse hypothécaire par le Comité 
des orphelins; 

Vu encore la loi du 27 avril 1850, sur la délimitation 
de la ville de Genève du côté de St-Gervais ; 

Considérant que, d'après cette loi, les orphelins dans 
le besoin, originaires de la partie détachée de la com­
mune du Petit-Saconnex et réunie à la Ville, seront dé­
sormais à la charge de celle-ci ; 

Considérant, en outre, que la somme des revenus du 
fonds dit des orphelins ne peut être définitivement fixée 
que lorsque le Comité qui en avait la gestion aura arrêté 
ses comptes, et que, d'un autre côté, ces comptes ne 
peuvent être arrêtés qu'autant que le Comité aura été 
déchargé du soin à donner aux orphelins. 

ARRÊTE : 

ART. 1er. 

Le capital provenant du fonds dit des orphelins, et 
qui a été remis à la Caisse hypothécaire en vertu du § 5 
de l'art. 15 de la loi sur les fondations, déduction faite 
de la somme de cinquante mille francs mentionnée dans 
ce paragraphe, comme devant être comptée au Bureau 
cantonal de bienfaisance, formera un compte spécial sur 
les registres de la Caisse hypothécaire. 

A ce compte viendront s'ajouter tous dons ou legs qui 
pourraient être faits soit au Comité des orphelins, soit à 
la Caisse hypothécaire, en sa qualité de gérant du fonds 
des orphelins. 
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ART. 2. 

Chaque année la Commission communale fixe le taux 
d'intérêt que la Caisse hypothécaire devra porter au cré­
dit de ce compte, sans que ce taux puisse être supérieur 
à celui que fait payer cet établissement pour ses prêts 
hypothécaires. 

ART. 3. 

Les revenus du fonds dit des orphelins sont divisés en 
quatre-vingts bourses de cent-vingt francs chacune, soit 
le coût approximatif des apprentissages payés par le Co­
mité des orphelins. 

Il est alloué à chaque commune une bourse par deux 
cent soixante-douze habitants protestants nationaux, en 
divisant par demi et quart de bourse pour les fractions 
au-dessous de deux cent-soixante-douze, une fraction de 
trente-cinq habitants et plus donnant droit à un quart de 
de bourse, et celles au-dessous étant abandonnées. Tou­
tefois, les communes ayant moins de deux cent soixante-
douze habitants protestants nationaux recevront une 
bourse entière. 

Ces allocations sont basées sur le recensement officiel 
de 1843. 

Par dérogation, seront défalqués du chiffre de la popu­
lation delà commune du Pelit-Saconnex, pour être réunis 
à celui de la commune de Genève, les habitants nationaux 
protestante de la partie de la première commune réunie 
à la seconde. 

En conséquence, il est alloué aux communes de : 
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Genève 
Avully 
Cartigny 
Céligny 
Chancy 
Chêne-Bougeries.. 
Cologny 
Dardagny 
Eaux-Vives 
Genthod 
Jussy • .. • 
Plainpalais 
Russin 
Petit-Sacounex . . . 
Satigny 
Vandœuvres 

Sur Habitants. 

14,615 
252 
386 
127 
224 
539 
216 
302 
855 
76 
709 

1.482 
173 
419 
531 
290 

Bourses. 

53 
1 
1 
1 
1 
2 
,1 
1 
3 
1 
2 
5 
1 
1 
2 
1 

Francs. 

V, 

7« 

7* 
7* 

Va 

6,450 
120 
130 
180 
120 
240 
120 
120 
390 
120 
300 
660 
120 
180 
240 
120 

ART. 4. 

Ces sommes seront versées, par trimestre échu, entre 
les mains du Conseil Administratif pour la ville de Ge­
nève, et au Département de l'Intérieur pour les commu­
nes. Toutefois, lorsqu'elles n'en auront pas l'emploi, 
celles-ci pourront demander que leurs allocations restent 
en dépôt à la Caisse hypothécaire, qui les portera à des 
comptes spéciaux et qui en paiera l'intérêt à raison de 
quatre pour cent l'an. 

ART. 5. 

Tous les trois ans, et jusqu'à ce qu'elle juge pouvoir 
faire une répartition définitive des revenus du fonds des 
orphelins, la Commission communale reverra cet arrêté, 
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soit pour augmenter ou diminuer le nombre des bourses, 
soit pour en changer la valeur, soit enfin pour modifier 
la répartition indiquée à l'art. 3. 

AHT. 6. {transitoire.) 

L'Administration de la Caisse hypothécaire est chargée 
de s'entendre avec les communes pour le paiement des 
apprentissages consentis par le Comité des orphelins, en 
bonifiant à chacune d'elles la différence qui pourrait exis­
ter entre la somme allouée par la Commission communale 
et celle à payer pour les apprentissages. 

(Extrait du registre des séances de la Commission communale, 

du 21 mai 1880.; 

MARCHINVILLE aîné, Secrétaire. 

Personne ne prenant la parole, l'Assemblée passe à l'or­
dre du jour. 

Cinquième objet à l'ordre du jour : 

M. le Secrétaire donne lecture de l'arrêté suivant 

ANNE». 

/ ' " 
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ARRÊTÉ DU CQNSEIL D'ÉTAT 

relatif à l'administration municipale de la partie de la 
commune du Pelit-Saconnex réunie à la ville de Genève, 

Du ih juin 1880. 

Le Conseil d'État, 
Vu la loi du 27 avril 1850 ; 
Sur les préavis des Départements de Justice et Police, 

des Contributions publiques et de l'Intérieur; 

ARRÊTE : 

ART. I". 

A dater de la publication du présent Arrêté, la partie » 
de la commune du Petit-Saconnex réunie à la ville de 
Genève par la loi du 27 avril 1850, passe sous l'adminis­
tration municipale de la ville de Genève, et , en ce qui 
concerne la police, sous la direction du Département de 
Justice et Police. 

ART. 2. 

Néanmoins, vu l'art. 7 de la loi précitée, les différentes 
perceptions municipales et les subventions de la Commis­
sion communale, portées en recettes au budget de la 
commune du Petit-Saconnex pour l'année 1850, continue­
ront, pendant le cours de celte année, dans la partie de la 
commune réunie à la ville, et le montant intégral en sera 
versé entre les mains de l'administration municipale du 
Petit-Saconnex. 
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ART. 3. 

De son côté, cette Administration versera, entre les 
mains de l'Administration de la Ville, le montant des 
dépenses portées au budget de 1850, concernant la partie 
de la commune du Petit-Saconnex réunie à la ville, e t , 
au moyen de ces versements, la ville de Genève devra 
faire face aux susdites dépenses. 

Deux gardes-champêtres, sur les trois actuellement au 
service de la Commune, seront mis à la disposition du Dé­
partement de Justice et Police, et le montant de ce que la 
commune leur accordait sera remis à ce Département. 

ART. 4. 

Une Commission, composée de trois membres nommés 
par le Conseil Municipal de la ville de Genève, de trois 
désignés par la Conseil Municipal du Petit-Saconliex, et 
de trois nommés par la Commission communale des biens 
des anciens Genevois, sous la présidence de M. le Conseiller 
chargé du Département de l'Intérieur, est chargée de pré­
parer un projet d'arrangement à l'amiable pour tout ce qui 
concerne les questions financières résultant de la réunion 
d'une partie de la commune du Petit-Saconnex à la Ville. 

Cette Commission sera convoquée par le Conseil d'État 
auquel elle devra soumettre le résultat de son travail. 

ART. 5. 

Les contributions et taxes cantonales continueront à 
être perçues pour 1850 sur le pied des rôlesàctuels dans 
les deux parties formant l'ancienne commune du Petif-Sa-
connex. 
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ART. 6. 

Le présent Arrêté sera affiché dans les communes de 
Genève et du Petit-Saconnex, et inséré dans la Feuille 
d'Jvis et au Recueil des Lois. 

Genève, le 15 Juin 1850. 

Certifié conforme : 

Le Chancelier, Marc VIRIDET. 

Personne ne prenant la parole, l'Assemblée passe à l'or­
dre du jour. 

Sixième objet à l'ordre du jour .-

M. le Secrétaire fait la lecture suivante : 

Genève, le 12 juillel 1830. 

Le Chancelier de la République et Canton de Genève, 
à Monsieur le Président du Conseil Administratif de 
la Fille de Genève. 

Monsieur le Président, 

Le Conseil d'État a sérieusement examiné vos. lettres 
du 4 mai et du 4 juin dernier, au sujet du dégrèvement 
de 7,500 francs que vous demandez, en faveur de la 
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Ville, pour participation aux frais de police payés par le 
Canton. 

Ce Corps pense que le Grand Conseil ayant, dans la 
loi du budget, statué pour cette année, il ne peut être 
question de dispenser la Ville de payer celle somme pour 
1850, la chose ne dépendant plus du Conseil d'État qui 
doit faire exécuter une décision du Grand Conseil. 

Quant à l'avenir, le Conseil d'État ne saurait prendre 
l'engagement de proposer au Grand Conseil des modifiea-
tions à cet égard, tant que de nouveaux arrangements 
n'auraient point été pris pour régler les rapports de la 
Ville et du Canton, relativement à la comptabilité con­
cernant cet objet et d'autres. 

Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de ma con­
sidération la plus distinguée. 

Pour le Conseil d'État : 

Le Chancelier, 

Marc VIBIDET. 

M. Grasset demande pourquoi le Conseil Administratif 
ne propose point d'arrêté sur cet objet, et quel est son 
avis. 

M.Marchinville. Ceci est une réponse du Conseil d'État 
à une lettre du Conseil Municipal, nous nepouvionssavoirce 
que ce dernier veut faire. Il y a deux moyens: ou rétablir 
l'ancienne somme de 7,500 fr., ou persister à ne laisser que 
les 1,800 fr. votés dans le budget. C'est là-dessus que le 
Conseil Municipal est appelé éprendre une décision; mais 
le Conseil Administratif ne pouvait point proposer d'arrêté. 

1m' ASHÉB. 17* 



226 MÉMORIAL DES SÉANCES 

M. Grasset. Je propose que le Conseil Municipal s'en 
réfère simplement à son précédent vole. 

M. Raisin. Je demande, Messieurs, qu'avant de voter 
une chose semblable, on réfléchisse bien aux conséquences 
qu'elle aura. Le Conseil d'Etat ne s'est pas montré favo­
rable à notre demande, et le Grand Conseil l'a repous­
sée; si le Conseil Municipal refusait de se conformer aux 
désirs de ces Corps, cela ferait naître entre eux des dif­
férends toujours regrettables. Et puis, Messieurs, on a 
donné au Grand Conseil de très-bonnes raisons pour que 
cet abonnement soit maintenu. 

La Ville pourrait parfaitement payer 7,500 pour avoir 
une police bien faite, mais il faut le dire, elle ne se fait • 
pas bien. Ce qu'il faudrait faire, ce serait d'inscrire celte 
somme à notre budget pour cette année et commencer 
tout de suite des traclations. 

A savoir: charger le Conseil Administratif de s'enten­
dre avec l'autorité compétente pour aviser au moyen d'ob­
tenir une meilleure police. Chacun se plaint de la ma­
nière dont elle est faite; il y a pendant la nuit des rixes , 
des tapages qui ne sont pas réprimés; on prétend même 
que, lorsqu'une escouade de gendarmes entend du bruit 
dans une rue, elle se dirige d'un autre côlé; on remar­
que aussi une grande quantité de vagabonds et de men­
diants. A quoi cela tient-il? Est-ce que peut-être les gen­
darmes ne sont pas assez sous la main de l'autorité char­
gée de la police, et trop sous les ordres militaires? Sont-
ils soldats et pas assez agents de police? Le fait est que 
le désordre existe. 

Je l'ai dit, une somme de 7,500 francs ne serait pas 
trop forte pour la Ville, si avec cela elle obtenait une 
bonne police. 

Maintenant, d'un autre côlé il y aurait peut-être des 
améliorations à apporter à la police municipale qui ne se 
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fait que très-imparfaitement; il y aurait peut-être une 
économie à faire sur le nombre des employés ; il y a dans 
celte administration une foule de lacunes à combler; il 
faudrait établir des stations, des points de ralliement, car 
on peut parcourir quelquefois cinq ou six rues sans trou­
ver un de ces gardes-municipaux. Enfin, comme je l'ai 
dit, il faudrait que la Ville arrangeât sa police avec celle 
du Canton. 

Messieurs, si nous persistions dans notre vote, nous 
amènerions entre le Conseil Municipal et l'Autorité can­
tonale de graves conflits; sachons les prévoir, et en même 
temps, établissons pour l'avenir des bases pour notre po" 
lice, qui, il faut le dire, est si misérablement conduite. 

M. Grasset. Messieurs, je maintiens ma proposition. 
Je ne vois pas pourquoi nous voterions une somme qu'on 
nous demande sans nous dire pourquoi. On nous dit qu'il 
s'est donné au Grand Conseil de très-bonnes raisons. Où 
sont-elles. Voici l'arrêté que je propose. 

Prvtfet A'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Vu la lettre du Conseil d'État en date du 12 juillet 

1850, répondant à celle que le Conseil Municipal lui 
avait adressée le 4 mai, et à celle du Conseil Administra­
tif en date du 4 juin; 

ARRÊTE ; 

1° De s'en référer à son vote en date du 4 mai 1850, 
touchant la question des frais de police ; 

2° Le Conseil Administratif est chargé de transmettre 
cette décision au Conseil d'État. 
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M. Darier J. J. Je suis parfaitement d'accord avec 
M 4 Grasstt que ses frais de policé sont utle chose que 
nous ne devons pas; mais il y a une Autorité au-dessus 
de nous, et on mette cette somme de ftrfde sur notre 
budget. 11 vaut beaucoup mieux céder que de se laisser 
forcer la main. 

M. Veltiner. Je suis d'un avis tout à fait opposé, je 
trouve que ce sera beaucoup plus honorable pour nous 
de payer, parce qu'dn y sera forcé, que de revenir sur 
notre arrêté. 

M. Raisin. Je propose que, pour cette année, la somme 
soit rétablie au budget, et en même temps, qu'une Com­
mission soit nommée aux fins de s'entendre avec l'autorité 
compétente pour établir une bonne police de la Ville. 
D'ailleurs, nous ne nous soumettons qu'à une chose votée 
par le Corps législatif, car n'oublions pas que cette 
somme figure dans les budgets cantonaux de cette année. 

M. Mottet. H y a trois ans qu'on nous dit la même 
chose. 

M. Raisin. Je propose cela dans un esprit de concilia­
tion , car s'il y a conflit entre les différents Corps consti­
tués, cela fera un très-mauvais effet. Messieurs, si nous 
nommions une Commission, et si cette Commission venait 
nous demander 10,000 fr. pour nous faire avoir une po­
lice convenable, nous ne les refuserions pas, et, pour 
moi, je les voterais des deux mains. Et puis, Messieurs, 
dans la pratique ordinaire de la vie, il faut savoir s'accor­
der quelque chose mutuellement, et ne pas toujours ne 
céder qu'à la force. 

M. Grasset. On parle de conciliation. Eh, Messieurs ! 
c'est très-facile de faire de la conciliation quand on l'exige 
toujours du même côté. Voilà deux ans que cela dure, et 
c'est bien assez. 

M. Faucher. Messieurs, j'ai fait partie de la Cdmmis-
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sion qui a rapporté sur cet objet, j 'ai vu toutes les pièces 
qui traitent de ce sujet depuis trois ans. Je n'ai pas vu 
dans toutes ces pièces une seule raison donnée en faveur de 
cette allocation. Dans une de ces lettres, on nous priait de 
la maintenir, vu l'état des finances du Canton. Eh bien, 
nous avons cédé; mais dans toutes les autres pièces, je n'ai 
pas vu une phrase qui donnât quelque raison à cette exi­
gence; et, encore aujourd'hui, cette réponse du Conseil 
d'Etat, quelles raisons donne-t-elle? 

Nous devons nous en référer à notre volation précé­
dente ; j'aime beaucoup mieux qu'on nous prenne celle 
somme de force que nous la demander sans nous dire pour­
quoi. On dit que le Canton fait une partie de la police de la 
Yille : mais qui donc est-ce qui tire la meilleure pari des 
impôts sur les cafés, par exemple, que les gendarmes font 
fermer les dimanches ? C'est certainement l'Etat. Je ne vois 
pas du tout que la Ville doive ces 7,500 fr. 

M. Raisin. Voici la proposition que je ferai : 

JProjet tt'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Vu la lettre du Conseil d'Etat en date du 12 juillet 

1850; 
En vue de maintenir la bonne harmonie entre les pou^ 

voirs cantonaux et l'Administration municipale, mais en 
réservant tous ses droits pour l'avenir; 

Considérant que la partie de la police faite par l'Admi-
nistralion cantonale dans la ville de Genève est défec­
tueuse , 

ARRÊTE: 

La somme de 7,500 francs pour abonnement pour frais 
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de police sera rétablie pour celle année au budget de la 
ville de Genève. 

Il sera nommé une Commission de trois membres 
chargée de s'entendre avec le Conseil d'État au siljet des 
améliorations à apporter dans la partie de la police qui 
incombe à l'Administration cantonale. 

M. Grasset demande la priorité pour sa proposition, 

qui est mise aux voix et adoptée par 14 voix contre 6. 

L'Assemblée décide qu'il n'y aura pas de second débat, 

La séance est levée. 

Emile MORHARDT , éditeur responsable. 



S"»» ANNÉE. (Î33) N" 1 4 . 

. Ve-areM «6 Juillet 18SO. 

PRÉSIDENCE DE M. A. CARTERET, VFCE-PRÉSIDENT. 

Ordre du jour: 

l" Propositions individuelles ; 

2° Réponses aux propositions individuelles. 

La séance est ouverte*. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et 
adopté après un retranchement. 

Premier objet à l'ordre du four : 

M. Girard. Je propose qu'à chaque session du Con­
seil Municipal, la liste des étrangers qui se présentent 
pour être naturalisés genevois, dans la commune de Ge­
nève, soit affichée pendant un mois, au moins, avant la 
première réunion de la Commission de naturalisation, et 
que le public soit invité à faire parvenir au Conseil Ad-

7m o ANNÉE. 18 
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ministratif les observations qu'il jugera convenable sur les 
candidats en présentation. 

M. le Président demande si le Conseil Municipal veut 
considérer cette proposition comme n'étant pas un chan­
gement au Règlement, parce que, dans le cas contraire, 
elle devrait n'être discutée que dans une prochaine séance. 

Cette proposition, mise aux voix, est adoptée ; et la 
proposition de M. Girard étant appuyée, son auteur est 
appelé à la développer. 

M. Girard. Messieurs, ce qui m'a engagé à faire cette 
proposition, c'est la difficulté pour les commissaires de 
prendre des renseignements vrais sur les personnes dont 
ils ont à s'informer. 

En général, quel mode suivons-nous pour obtenir ces 
renseignements? Nous envoyions des avis imprimés aux 
candidats pour les prier de passer chez nous à telle heure, 
à tel jour; nous nous assurions s'ils avaient des papiers 
réguliers, et nous leur demandions à qui il fallait s'a­
dresser pour avoir des renseignements sur eux. Naturelle­
ment, ils ne nous envoyaient pas vers des personnes qui 
auraient pu nous en donner de mauvais. Je vous demande 
si, une chose traitée pour ainsi dire sous le manteau de 
la cheminée, donne aux citoyens une garantie, soit sur 
la moralité, soit sur les moyens pécuniaires de ceux que 
nous recevons. El, Messieurs, il faut le dire, il nous est 
arrivé de faire des réceptions dont on a eu des regrets, 
et cela venait de ce que les commissaires ne pouvaient 
être bien informés. 

M. Schwarm demande que les noms des candidats 
soient affichés dans la salle pendant tout le cours de la 
session au fur et à mesure qu'ils se présenteront. 

M. Viridel M. Voici, Messieurs, la marche qui est 
suivie pour les requêtes en naturalisation: Le Conseil 
d'État les reçoit et les met en réserve; elles sont d'abord 
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soumises à une Commissisn non temporelle, puis il voit 
celles qu'il veut recevoir de son chef, et celles qu'il veut 
renvoyer à telle ou telle commune. Il arrive que ces en­
quêtes ne sont envoyées au Conseil Administratif que 
tous les six mois, et qu'il y aurait des inconvénients à ce 
qu'elles soient envoyées à des époques différentes, à me­
sure qu'elle arrivent au Conseil d'État. 

Je ne suis pas du tout ennemi de la mesure proposée, 
au contraire, je crois qu'une plus grande publicité sera 
une chose très-bonne, car, j'avoue que, d'après mon ex­
périence, je sais aussi que nous avons reçu des personnes 
que nous aurions'certainement repoussées si nous avions 
eu plus de temps pour prendre des informations. 

Je crois donc qu'il y a quelque chose à faire, soit en 
adoptant, soit en modifiant la proposition de M. Girard. Il 
est certain que dans une commune rurale, par exemple, 
où tout le monde se connaît, on a bientôt pris des rensei­
gnements, mais dans une commune comme la ville de 
Genève l'examen devient beaucoup plus difficile. 

M. Girard. J'ai deux mots à ajouter pour rectifier ce 
qui a été dit par M. Viridet : C'est que le Conseil d'Etat 
envoyant les requêtes à deux époques, il est parfaitement 
facile de les faire rencontrer avec les sessions du Conseil 
Municipal, qui aura, pour les examiner tout le temps 
compris entre une session et l'autre. 

M. Viridet Marc fait observer qu'il ne répondait point 
à M. Girard, mais à M. Schwarm qui demandait que les 
candidats fussent affichés au fur et à mesure qu'ils se 
présenteraient. 

M Darier 3.-3 Je crois qu'il n'y aurait rien à changer 
à la proposition de M. Girard. S'il arrive qu'il y a du 
retard, ce ne sera jamais que pour des choses égrenées. 
Je crois cette mesure très-bonne; elle nous fera d'abord 
éviter la présentation de certaines personnes qui crain-
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dront celle publicité. J'appuie la proposition de M. Gi­
rard. 

Personne ne prenant plus la parole, et la proposition 
étant de nouveau appuyée, elle est renvoyée au Conseil 
Administratif, et sera transcrite sur le registre des pro­
positions individuelles. 

M. Schwarm. Je propose la démolition de la maison 
n° 5, et celle de l'allée n° 3, rue de Rive, pour l'élar­
gissement de la rue de la Tour-Maîtresse. 

Cette proposition faite au Conseil Municipal étant 
appuyée, son auteur est appelle à la développer. 

M. Schwarrn. Messieurs, je ne comprends pas que, 
dans le temps où nous sommes, on n'ait encore rien fait à 
ce sujet. Une Commission avait été nommée pour exa­
miner cette question, puis on en est resté là. Cependant 
cette rue débouche sur les nouveaux terrains avec les­
quels il serait très-facile de la faire communiquer au 
moyen d'une passerelle, en se contentant pour le moment, 
de démolir à l'endroit qui a été incendié, et sans aller 
jusqu'aux maisons qui sont au haut de la rue. 

M. Carteret, Je donnerai quelques explications à cet 
égard: Messieurs, le Conseil Administratif s'est occupé 
de celle question; il a même nommé une Commission 
consultative sur ce sujet, M. Schwarm en faisait partie. 
Le Conseil Administratif avait demandé, à l'occasion de 
l'incendie, ce que coûterait cet immeuble, et le prix qui 
a été fait était assez considérable pour qu'il dût renoncer 
à traiter de gré à gré avec le propriétaire ; s'il n'y a pas 
donné suite, c'est qu'il n'a pas été persuadé que, vu le 
prix demandé pour cet immeuble, celle percée fût bien 
la plus facile à faire, et qu'il n'y en eût pas d'autre plus 
pressante à exécuter. 

Le fait qu'un immeuble avait été incendié faisait si 



DU CONSEIL MUNICIPAL. 2 3 7 

peu de chose, attendu la modicité du prix donné par 
l'assurance, c'était une telle bagatelle pour un pareil ou­
vrage, qu'il ne pouvait pas faire pencher la balance en 
faveur d'une percée à cet endroit si des raisons détermi­
nantes ne venaient s'y ajouter. 

Or, il est arrivé ceci: c'est que dans le sein de la 
Commission consultative nommée par le Conseil Admi­
nistratif, la majorité, pensant bien qu'une percée devait 
être faite dans le quartier de Rive, n'était pas persuadée 
qu'il ne convînt pas mieux de la faire vis-à-vis la rue de 
la Fontaine plutôt qu'à la Tour-Maitresse. Par conséquent, 
le Conseil Administratif ayant une majorité dans ce sens, 
a cru convenable de surseoir à ce projet et de mieux exa­
miner la chose. 

Dans l'intervalle, sont venus les élections et le renou­
vellement du Conseil Administratif. Le nouveau Conseil 
Administratif, je puis le dire, s'est déjà beaucoup occupé 
de la question d'élargir et de percer des rues, et, sans 
vouloir nuire à la proposition de M. Schwarm, je dois 
dire que ce n'est point à celle qu'il propose que le Con­
seil Administratif s'est arrêté. 

Je crois que quant à la nécessité d'exécuter une per^ 
cée, nous sommes tous d'accord, mais, quant à la faire 
à un endroit plutôt qu'à un autre, je crois que si un 
membre du Conseil Municipal venait avec des arguments 
tellement forts en faveur de tel ou tel endroit, on ferait 
bien de l'examiner, mais, jusque-là, je ne sais pas si, 
quand le Conseil Administratif vient dire qu'il s'occupe 
de la question, il ne vaut pas mieux attendre ce qu'il a à 
proposer. 

Messieurs, la percée qui est demandée par M. Schwarm 
serait sans cloute très-utile, mais est-ce bien la première 
que nous devions exécuter ? Il y a d'autres îles de mai­
sons qu'il serait très-bon de percer. 11 v a entre le Molard 
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et la Fnsterie, entre la rue Verdaine et celle de la Fon­
taine, entre la rue du Perron et celle de la Pelisserie, où 
des percées seraient très-avantageuses ; et si nous allons 
à St-Gervais, est-ce qu'une percée entre le quai du Seujet 
et la rue du Temple ne serait pas très-avantageuse ? 
dans un quartier très-encombré, e t , en quelque sorte, 
pernicieux pour la santé? Est-ce qu'une percée ne serait 
pas utile entre la rue du Temple et Coulance, entre Cou-
tance et la rue J.-J. Rousseau ? Vous voyez, Messieurs, 
il n'y a que l'embarras du chois. 

II n'y a, selon moi, que deux choses qui puissent nous 
déterminer en faveur de tel ou tel endroit : c'est d'abord de 
savoir quelle est la percée la plus importante à exécuter, et 
ensuite quelle est celle que, vu l'état de nos finances, 
nous pourrons faire à meilleur compte. 

Si la proposition de M. Schwarm était dans l'un de ces 
cas , on ferait bien de s'en occuper de suite ; mais si le 
Conseil Municipal croit que l'étude d'un plan semblable 
est une alFaire d'Administration, peut-être ferait-il bien 
d'attendre, pour pouvoir s'occuper tout à fait sérieuse­
ment de cette question; que le Consil Administratif arrive 
avec une proposition étudiée sur un sujet de ce genre. 

M. Girard. Je dirai deux mots contradictoirement à ce 
que vient de dire M. le Président. C'est que , s i , d'un 
côté, l'on a demandé un prix très-élevé de l'immeuble 
incendié, d'autre part, il a été fait des offres très-avan­
tageuses de la part des propriétaires d'immeubles environ­
nants. Je crois qu'une percée serait très-utile à cet endroit. 
En effet, le haut de la Ville n'est accessible aux voitures 
que par deux endroits : la rue Verdaine et la rampe de la 
Treille. Par conséquent, les architectes ayant été tous 
d'accord qu'il fallait faire concorder les anciens quartiers 
avec les nouveaux , il se trouve que la Tour-Maîtresse si-
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tuée vis-à-vis de la rue Verdaine, se trouve sur le meil­
leur chemin pour donner ce résultat. 

Il ne faut pas dire qu'il est nécessaire de percer du 
quai du Seujet à la rue du Temple, de la rue du Temple 
à Coulance , etc., etc., parce que cela effraie, et qu'on 
pourrait ne plus vouloir rien faire du tout. Mais je pense, 
moi, qu'il est de toute utilité de relier les anciens quar­
tiers avec les nouveaux. 

M. Viridel Marc. Je crois qu'il faut se contenter d'a­
voir réveillé l'attention sur cette affaire. Le plan définitif 
des nouveaux quartiers n'est pas. encore arrêté ; jusque 
là, ce qu'on pouvait faire pourrait se rencontrer plus ou 
moins bien , et je crois , sauf meilleur avis, qu'il vaut 
mieux attendre ce que le Conseil Administratif pourrait 
avoir à nous proposer. En effet, le Conseil Administratif 
est bien mieux placé pour étudier ces questions, et j 'a i ­
merais autant, s'il avait quelque chose de tout prêt 
à nous proposer, j'aimerais autant qu'on l'adoptât de 
suite, plutôt que d'attendre qu'un autre plan fût étudié. 

Je ferai encore une autre observation, c'est que, si les 
membres du Conseil Municipal ont quelques idées sur ce 
sujet, ils feront très-bien de les présenter directement au 
Conseil Administratif, parce que si les intentions de la 
Municipalité sont éventées devant le public, on voit im­
médiatement les prétentions des propriétaires s'augmenter. 
Ce n'est pas être adroit que de donner trop de publicité 
à des affaires de ce genre. Ce n'est pas que je voie rien 
de mauvais à cela, mais c'est dans la nature humaine de 
tenir à un haut prix une marchandise que l'on voit re­
cherchée. 

M. Schwarm. Je ferai remarquer que le public s'est 
occupé de cette affaire longtemps avant le Conseil Admi­
nistratif, Cet élargissement est une chose qui ne peut pas 
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s'éviter, et qui, un moment ou l'autre, devra se faire. 
M. Duchosal. Messieurs, le Conseil Administratif s'est 

trouvé unanime sur la nécessité d'ouvrir de nouvelles 
rues. Une seule question l'a arrêté, c'est de savoir quel 
endroit, quelle place, méritait qu'on s'en occupât d'a­
bord. Le Conseil Administratif s'est occupé de cela, et 
il a fait aussi son choix, et ce choix lui a paru être en 
première ligne. Au lieu de la Tour-Maîtresse il s'est arrêté 
à l'élargissement de la Monnaie; c'est une affaire dont il 
a examiné tous les détails, dont il a reconnu toute la né­
cessité et toute l'urgence. 

M. Carteret. Voici pourquoi je m'oppose à la proposi­
tion de M. Schwarm: c'est que, si le Conseil Municipal 
l'adoptait,, cela voudrait dire que la première percée doit 
se faire là, et que le Conseil Administratif doit abandon­
ner sa première idée. Le Conseil Municipal aurait jugé la 
chose, c'est pourquoi je pense que la proposition de M. 
Schwarm ne doit pas être prise en considération. 

M. Faucher J.-L. Pour ma part, je ne tiendrai pas 
compte de ce qui a été dit , qu'il ne fallait pas ébruiter 
les projets, parce que les prétentions des propriétaires 
s'en augmenteraient, c'est pour moi un argument d'au­
cune valeur; je ne m'arrêterai pas non plus à ce qu'en 
première ligne on doive s'attacher à exécuter la percée 
qui se fera à meilleur marché; je pense qu'on ne doit 
s'arrêter qu'à celle qui sera la plus utile. 

J'ai fait partie de la Commission dont il a été parlé; la 
percée vis-à-vis la rue de la Fontaine avait eu la primauté. 
Depuis cette époque, j'ai ehaugé d'opinion, parce que je 
ne sais pas, en vue des nouveaux quartiers, où la percée 
sera la plus utile, et je crois que, jusqu'à cette époque, 
on fera bien d'exécuter une percée où elle sera jugée le 
plus nécessaire à la salubrité de la Ville. 

Je crois d'ailleurs que, pour se rendre dans les nou-
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Veaux quartiers, on ne passera point par ces petites rues; 
ce ne sera que pour des cas exceptionnels ; mais le grand 
passage ne se fera point par là. Ainsi donc, pour ma part, 
j'engagerai, soit le Conseil Administratif, soit le Conseil 
Municipal, à se décider pour la percée qui tendra le plus 
à l'assainissement de la Ville. 

M. Girard. Où je n'étais pas d'accord, c'est lorsqu'on 
nous a dit qu'il fallait attendre les propositions du Conseil 
Administratif; c'est aller un peu loin, car dans beaucoup 
de cas l'on pourrait attendre fort longtemps ; mais que la 
percée s'exécute sur tel ou tel point, peu m'importe. 

Personne ne prenant plus la parole, la proposition de 
M. Schwarm est mise aux voix et repoussée. 

M. Viridet J. A. Je propose que le Conseil Administratif 
veuille bien examiner s'il" n'y a pas lieu de changer le 
mode de vente du poisson de la nasse municipale. 

La proposition étant appuyée, son auteur est appelé à 
la développer. 

M. Viridel J.-J. Vous savez , Messieurs, que l'an passé 
l'Administration fit établir une nasse. Il n'y avait pas de 
fonds pour cela dans le budget, cependant le Conseil Ad­
ministratif n'hésita pas à faire cette dépense, ne doutant 
pas qu'elle ne fût promptement couverte. En effet, l'ar­
gent qu'on tira de la vente du poisson la première année 
paya la nasse, et donna en oulre un bénéfice de 900 fr. 
Mais, je me demande si c'est bien là tout le parti que l'on 
peut tirer de cette affaire ? Je ne le crois pas. Celui qui 
a eu l'adjudication a toujours vendu le poisson plus cher : 
25 sous les grosses pièces, et 35, et même 40, les pièces 
de moyenne grandeur. Je pense donc qu'un homme qui se 
chargerait de cette vente, avec un petit bénéfice, en fe­
rait trouver à l'Administration un prix moyen d'au moins 
30 sous. 

7m e AKHBE. 18* 
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M. Duchosal. J'appuie le renvoi de cette proposition 
au Conseil Administratif, pour qu'il voie s'il y a moyen 
d'augmenter ce revenu , mais cependant je ne voudrais 
pas que l'Administration se laissât aller à faire elle-même 
cette vente; à se faire, pour ainsi dire, commerçante, et 
à faire en quelque sorte concurrence à d'autres pêcheurs, 
car nous entrerions dans une voie que je crois très-dan­
gereuse. 

M. Firidel J. pense que la Municipalité ne sera pas 
plus commerçante avec un homme qui vendra son poisson 
qu'avec un fermier. 

M. Virkiet Marc, ne voit là qu'un autre mode de régie 
substitué à celui de ferme. 

M. Oltramare-Lassieur ne voit pas d'avantages à ce 
que la Municipalité vende ce poisson, parce qu'il y a 
souvent des pièces qui périssent et que cela donne des 
pertes. Il pense qu'il faut continuer à mettre en adjudi­
cation , et qu'on en trouvera peut-être par ce moyen un 
prix plus élevé. 

La proposition étant prise en considération sera trans­
crite sur le registre des propositions individuelles. 

M. Firidel M. Je propose au Conseil Municipal de 
nommer, dans une prochaine séance, qui sera fixée par 
le Président, une Commission de cinq membres chargée 
de revoir le Règlement, en conformité de la Constitution 
et des lois actuelles, et d'en préparer un nouveau qui sera 
proposé au Conseil Municipal, et discuté en trois débats. 

Celte proposition sera mise à l'ordre du jour de la pro­
chaine séance. 

M. Firidel M. Je propose que le Conseil Administra­
tif examine la convenance de créer une Bibliothèque eom-
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munalc à l'usage spécial des maîtres et des élèves des éco­
les primaires de la Ville. 

Cette proposition étant appuyée, son auteur est appelé 
à la développer. 

M. Viridet M. Messieurs, nous avons à Genève une 
Bibliothèque publique qui, à certains égards, est bien une 
Bibliothèque communale, mais elle semble avoir princi­
palement pour but: 1° De fournir à l'agrément des per­
sonnes âgées ; 2° De fournir les moyens aux personnes 
instruites de lire des livres savants d'un certain prix, et 
qu'on ne trouve pas facilement à se procurer. Voilà le but 
de la Bibliothèque de Genève. 

D'un autre côté, si l'on regarde ce qui existe dans les 
communes, villes ou villages de la Suisse, on verra que 
partout à côté de l'école primaire, il y a une bibliothè­
que destinée soit aux mailres soit aux élèves de l'école. 
Messieurs, si l'instruction primaire doit se borner à ce 
qui s'enseigne dans les écoles, elle ne procurera qu'une 
partie des avantages qu'elle est appelée à produire. Elle 
doit se compléter; eh bien, je crois qu'un bon moyen 
pour cela, c'est d'avoir à côté des écoles une bibliothè­
que où les enfants puissent venir chercher des livres, et 
où les parents soient sûrs qu'ils n'en trouveront que de 
bons, qui puissent les amuser honnêtement ou les in­
struire agréablement. 

Cela s'est déjà fait ici pour une école fondée par l'É­
glise allemande réformée , on a créé une bibliothèque à 
côté de l'école. Eh bien, ce qu'une société a pu faire, 
nous devons pouvoir le faire aussi, et nous ne devons 
avoir qu'un regret, c'est de n'y avoir pas pensé plutôt. 

Celte proposition étant de nouveau appuyée, elle sera 
transcrite sur le registre des propositions individuelles. 
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Deuxième objet à l'ordre du jour: 

M. le Secrétaire donne lecture des réponses suivantes : 

Proposition de M. Raisin. 

Je propose que l'allocation faite pour les écoles des 
Beaux-Arts soit maintenue provisoirement jusqu'à la vota-
lion du budget. 

Réponse. 

Lorsqu'il fut question de la cessation de l'enseignement 
qui se donne au Musée Rath, le Conseil Administratif 
qui s'était occupé de cet objet, était prêt à faire le né­
cessaire pour que ces leçons fussent continuées, lors­
qu'il a appris que jusqu'à nouvel ordre elles seraient 
données comme précédemment. Le Conseil n'a pas perdu 
de vue la question du Musée Rath, et il espère que cette 
affaire aura une solution satisfaisante. 

Proposition de M. Marc Firidet. 

Je propose que lorsqu'il s'agira de nouveaux quartiers 
à construire, le Conseil Administratif s'occupe des ques­
tions suivantes : 

1° De faire utiliser les immondices des particuliers. 
2° De faire fixer la hauteur des maisons qui se cons­

truiront. 
3° De faire déterminer par un règlement la part que 
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devront prendre les particuliers à la construction des 
trottoirs. 

Réponse. 

Le Conseil Administratif s'est déjà occupé de ses im­
portantes questions, et il continuera à y donner toute 
son attentiou pour le moment où devra avoir lieu la mise 
en vente des terrains sur lesquels de nouveaux quartiers 
sont projetés. 

Proposition de M. Ducfwsal. 

Je propose que le Conseil Municipal fasse élever le 
niveau du terrain du quai du Seujet, de telle manière 
qu'il soit à l'avenir à l'abri de l'inondation des eaux du 
Rhône. 

Réponse. 

La réalisation de cette proposition ne peut rencontrer 
d'autres obstacles que ceux qui proviendraient des pro­
priétaires et locataires riverains dont les locaux se trou­
veraient plus ou moins enterrés par suite de l'exhausse­
ment du sol. 

C'est ce dont un premier examen de la localité a con­
vaincu le Conseil Administratif, qui cherchera cependant 
à atteindre le but indiqué. 

Proposition de M. Metton. 

Je propose que le Conseil Administratif nomme une 
Commission qui aura pour but de préparer un projet de 
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Caisse de prévoyance pour les employés municipaux de 
la commune de Genève, qui devra être fondée par une 
retenue de tant pour cent sur le traitement de chaque 
employé. ' 

Réponse. 

La forme de la proposition de M. Metton imposait à 
l'Administration municipale l'obligation de la discuter 
dans son principe même avant de lui donner suite. C'est 
ce qui a été fait. 

Le Conseil Administratif reconnaît la convenance qu'il 
y aurait à admettre l'idée d'une retenue sur le traitement 
des employés municipaux , et de poser comme règle 
qu'ils n'ont droit à aucune pension de retraite. 

Mais alors se présentent deux questions à examiner: 
1° Le traitement de la majorité des employés munici­

paux est-il assez élevé pour qu'il soit possible de le di­
minuer par une retenue, quelque minime qu'elle soit; 

2° En supposant la retenue admise, l'Administration 
municipale serait-elle moralement assez forte, en d'autres 
termes, aurait-elle le cœur assez dur pour refuser à un 
fonctionnaire, que "des malheurs ou la maladie auraient 
jeté dans l'indigence, la restitution du petit capital qu'il 
se serait amassé dans des jours meilleurs, en motivant ce 
refus sur un arrêté qui aurait déterminé le nombre d'an­
nées pendant lesquelles la retenue aurait lieu? 

Trouver la solution de ces deux questions n'est pas 
chose bien facile. Voici quelques considérations qui, dans 
l'état actuel, ont empêché le Conseil Administratif de 
nommer la Commission que réclamait l'auteur de la pro­
position. Il existe actuellement environ 75 fonctionnaires 
municipaux, sur ce nombre 25 seulement ont des traite-
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ments de 1,000 francs et au-dessus, tous les autres re­
çoivent des traitements inférieurs. Or, pour lesquels la 
mesure serait-elle plus particulièrement prise? Serait-ce 
pour ceux à traitement élevé? Mais ceux-là, dans la gé­
néralité, ne s'attendent à aucune indemnilé, et leur 
traitement leur permet quelques économies, qu'ils savent 
parfaitement faire sans le secours de l'Administration. 
C'est donc pour ceux qui ont un traitement très-réduit 
que l'on établirait le principe de la retenue; c'est-à-dire 
pour ceux-là même qui, avec leur traitement, ont peine 
à faire le tour pour eux et leurs familles. Est-ce possi­
ble ? Est-ce praticable ? L'Administration municipale ne le 
croit pas. Elle estime, au contraire, qu'il y aurait de 
telles difficultés à faire une retenue à des fonctionnaires 
mal rétribués, qu'elle deviendrait presque impraticable. 

Mais une autre considération toute morale à faire va­
loir contre le principe de la retenue d'une partie du trai­
tement des fonctionnaires municipaux, c'est le caractère 
de la nation Genevoise, chacun s'estime à sa valeur pro­
pre, chacun a la conviction ou la prétention de mieux 
régler et diriger ses affaires que ne saurait le faire un 
étranger, ou même un Corps constitué. El si cela, est 
vrai, de quel droit l'Adminislralion municipale se ferait-
elle le tuteur d'employés qui n'entendent pas être tenus 
en lisière? 

Le Conseil Administratif, par ces raisons, croit donc 
qu'il n'y a pas lieu à donner suite à la proposition de 
M. Melton. 

Proposition de M. Duchosal. 

Je propose que le Conseil Administratif soit chargé, 
au nom de la commune de Genève, de prendre l'initiative 
pour élever une slalue, sur la place historique du Molard, 
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à Pierre Fatio, fusillé en 1707 pour avoir voulu défen­
dre les libertés des citoyens. 

Réponse. 

Le Conseil Administratif sympathise complètement avec 
les sentiments patriotiques qui ont animé l'auteur de la 
proposition. 

Il trouve l'idée heureuse, et il compte faire avant la 
fin de l'année un rapport sur cet objet au Conseil Muni­
cipal. 

Proposition de M. ïhtchosal. 

Je propose que le Conseil Administratif soit chargé de 
présenter un arrêté pour ouvrir de nouvelles voies de 
communication dans la Ville. 

Réponse. 

Le Conseil Administratif doit présenter incessamment 
au Conseil Municipal une proposition qui entrera tout à 
fait dans les vues de l'honorable membre, et il est en 
voie d'examen d'autres projets qui ont le même but. De 
semblables améliorations, si désirables dans un grand 
nombre de quartiers de la ville, ne peuvent rencontrer 
d'autre obstacle que les ressources limitées des finances 
de la commune de Genève. 

Proposition de M. Lamon. 

Je propose que l'on fasse le quai anciennement projeté 
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depuis la rue des Moulins jusqu'à la place à l'entrée de 
l'abattoir, vis-à-vis le quai du Seujet. # 

Réponse. 

Le Conseil Administratif est unanime pour reconnaître 
la convenance de créer le quai proposé par M. Lamon. Il 
croit néanmoins devoir proposer un ajournement, jusqu'à 
ce que les finances de la commune de Genève lui permet­
tent d'entreprendre ce travail. 

Proposition de M. Grasset. 

Je propose que le Conseil Administratif veuille bien 
supprimer et démolir l'étal des tripières situé à l'entrée 
de la rue de la Machine. 

Réponse. 

Cette proposition a dû nécessairement provoquer l'exa­
men de la question de la vente disséminée des dépouilles 
du bétail abattu. Votre Conseil Administratif a adopté le 
principe de la vente disséminée, et a présenté au Conseil 
d'État un projet de Règlement de police sur cet objet. 

Dans le cas où le Conseil d'Etat donnerait son appro­
bation à ce Règlement, le Conseil Administratif se met­
trait immédiatement en mesure de faire démolir le plus 
promptement possible les échoppes qui servent aux tri­
pières et aux vendeuses de tètes de l'Ile et de Longemalle. 

Proposition de M. Bury. 

Je propose la création d'une classe municipale de 
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dessin, destinée à apprendre les différents genres de des­
sin aux jeunes filles. 

Réponse, 

Le dessin est enseigné dans l'école secondaire des jeu­
nes filles; deux heures par semaine sont consacrées à 
cette étude qui comprend le paysage, la tête et les fleurs. 
On admet des externes pour cette branche dans la divi­
sion supérieure, en sorte que les jeunes filles qui ne sont 
pas internes peuvent, moyennant quelques notions préa­
lables, aller apprendre le dessin dans la susdite école. 
On sait que cet établissement, sans être gratuit, n'est 
cher, ni pour les internes, ni pour les externes. Con­
vient-il d'ajouter à ces facilités par un enseignement mu­
nicipal? Le Conseil Administratif, sans se prononcera 
cet égard, pense que c'est lorsque la question du musée 
Rath sera résolue, que la proposition de M. Bury, si elle 
est adoptée, pourra être réalisée avec facilité. 

Proposition de M. Bury. 

Je propose l'établissement de bains froids sur le Rhône 
destinés aux femmes et aux jeunes filles. 

Réponse. 

La proposition faite par M. Bury est convenable à tous 
égards. Au point de vue des besoins actuels de la popu­
lation et surtout de la population féminine, cette propo­
sition doit nécessairement être prise en considération. 
Aussi le Conseil Administratif fera-t-il ses efforts pour 
l'établissement d'un bain pareil, au moins pour la pro­
chaine saison. 
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Proposition de M. May or. 

Je propose que le Conseil Administratif fasse établir 
une digue en amont de la contregarde du bastion du 
Rhône,- afin de faire arriver l'eau dans les bains pu­
blics du fossé de Neuve. 

Réponse. 

Le travail demandé par M. Mayor a été exécuté par le 
Conseil Administratif au moment des basses eaux. 

Sur la proposition de M. le Président, l'Assemblée 
décide que la prochaine séance n'aura lieu que vendredi. 

La séance est levée. 

Emile MORHARDT, éditeur responsable. 
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PRESIDENCE DE M. G. BREITTMAYER. 

Ordre du jour : 

1" Propositions individuelles ; 

2 ' Proposition de M. Marc Viridet relative à la révision du Règlement 

du Conseil Municipal; 

5° Rapport sur les recherches archéologiques opérées dans le teraplu 

de St-Pierre ; 

h° Proposition du Conseil Administratif pour l'élargissement de la 

rue de la Monnaie. 

La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance précédente est lu et 

adopté. 

Premier objet à l'ordre du jour, 

M. Schwarm. Je propose la révision du règlement de 
police municipale. 

M. Duehosal. Il y aurait quelque chose à rayer dans 
7°" ANNÉE. 19 
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cette pvopôsition : c'est qu'il n'y a point de règlement de 
police municipale II y a un règlement de police générale 
pour tout le Canton, et nos agents municipaux sont ap­
pelés à prendre en contravention les personnes qui man­
quent à ce règlement. Voilà la position ! 

Ce qui est vrai, c'est que ce règlement est mauvais, il 
a été fait de morceaux, à différentes époques, et il n'est 
plus en rapport avec nos lois actuelles; niais la commune 
n'a point de règlement de police, de sorte que la propo­
sition de M. Schwarm tombe à faux. 

M. Schwarm. Je demanderai alors qu'il soit établi un 
règlement de police municipale. 

M. Duchosal. Ceci est encore un point à éclaircir. 
Messieurs, la Ville est ici dans la position du propriétaire 
d'une grande campagne , qui ne trouve pas que le garde-
champêtre de la commune suffise à garder ses champs et 
ses vignes. Que fait-il? Il prend un homme, le paie, le 
fait assermentér ; il lui dit : tu seras mon garde ; et cet 
individu relève les contraventions, mais il les relève au­
près de la Police. Nos agents municipaux sont dans celle 
position ; ils relèvent les contraventions, mais leurs prises 
ne comptent que lorsqu'elles ont été certifiées par un 
commissaire de Police du Canton. Nos huit agents muni­
cipaux ne sont là que pour sauvegarder les intérêts de 
police de la Ville. De sorte que nous n'avons pas le droit 
Àe, faire un règlement de Police. 

Maintenant, je sais bien que le règlement existant n'est 
pas suffisant, n'est pas à la hauteur des besoins actuels. 
L'honorable M. Castoldi avait eu déjà l'idée de le chan­
ger, de le modifier en tout ou partie, il devait présenter 
quelque chose dans ce sens au Conseil d'Etat ; d'autre 
part, je sais que le Département de Police s'occupe de le 
réfondre, et je pense qu'il demandera, pour ce qui re­
garde la Ville, le préavis du Conseil Administratif. 
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M. Schwavm. Je ferai alors une recommandation au 
Conseil Administratif : c'est de s'occuper activement d'a­
méliorer notre police municipale, qui est très-mal faite. 

M. Firidet M. La proposition de M. Schwarm pourrait 
peut-être se faire, mais sous une autre forme de rédac­
tion ; c'est-à-dire que le Conseil Municipal charge le 
Conseil Administratif de travailler à l'amélioration de no­
tre police municipale. 

Tout ce qu'a dit M. Duchosal est parfaitement exact; 
d'après la loi, notre Police municipale ne peut être em­
ployée qu'à surveiller l'exécution des arrêtés de Police 
cantonale. Mais la Ville a cependant cela: c'est qu'elle 
peut proposer des arrêtés à l'Autorité supérieure, elle peut 
donner son préavis. La chose s'est déjà présentée plusieurs 
fois; la Ville a contribué aux règlements sur la boucherie, 
sur les étalagistes, sur les fumiers, sur les dépôts d'im­
mondices. Je crois qu'avec cette proposition, combinée 
dans le sens que j'indique, on pourrait arriver à quelque 
chose. 

M. Schwarm. Je retire ma proposition, mais je recom­
mande au Conseil Administratif de s'occuper de cette af­
faire. 

M. Carteret. Je demande la parole pour une motion 
d'ordre. Je crois que si l'on entrait dans le champ des 
recommandations pour tous ces détails, on n'en finirait 
pas. Les propositions individuelles doivent être formulées 
d'avance et écrites. Les membres du Conseil Municipal 
ont la faculté de faire ces recommandations alors de la 
discussion sur le budget et de la présentation du Compte-
Rendu; mais si le Conseil Municipal veut faire de tous 
ces petits détails l'objet de ses discussions, alors le Con­
seil Administratif n aura plus rien à faire. 

Il n'est pas donné suite à la proposition. 
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M. le Président. Messieurs les membres dn Conseil 
Municipal ont-ils d'autres propositions à faire. 

M. Schwarm. Je propose au Conseil Municipal l'éta­
blissement d'une digue en fer devant la Machine hy­
draulique. 

La proposition étant appuyée, son auteur est appelé à 
la développer. 

M. Schwarm. J'ai remarqué que d'après l'éloignement 
des barreaux qui sont devant la Machine, une planche , 
une bûche de bois avaienl pu y passer, et avaient dû faire 
du tort aux roues. La dislance entre ces barreaux est 
telle qu'un enfant même pourrait y passer. 

Je crois qu'on ferait bien de construire là une digue en 
pointe. 

M. Veltiner. Je crois qu'il n'y a pas à cela le danger 
que suppose M. Schwarm, et pour le lui prouver, je 
dirai que je me suis transporté à la Machine parce qu'on 
avait dit qu'elle ne pouvait plus cheminer, et en exami­
nant cela avec M. Veinier, nous avons reconnu qu'il n'y 
avait aucun danger. 11 s'est suivi de la connaissance que 
la Machine n'allait plus, qu'une Commission a été nom­
mée, et qu'elle s'occupe de la chose. 

M. Carteret. Je veux éclaiicir un mot qui vient d'être 
dit, que la Machine n'allait plus, ce n'est pas cela, il 
faut dire qn'elle ne rend pas à l'heure qu'il est ce 
qu'on avait lieu d'espérer qu'elle devait rendre. 

La proposition de M. Schwarm est repoussée. 

M. Viridet J. Je propose que le Conseil Administratif 
fasse établir un char modèle pour le transport delà viande 
depuis l'abattoir aux magasins des bouchers. 

La proposition est appuyée. 
M. Viridet J. Vous savez, Messieurs, que. le Règle­

ment sur cet objet ne dit pas autre chose que la viande 
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doit être transportée dans des chars couverts. Eh bien, 
les bouchers se contentent de la transporter dans un char 
couvert d'un linge, ce n'est pas là ce que demande le Rè­
glement; il entend un char couvert, comme celui de la 
Boulangerie muluelle, par exemple. Messieurs, je crois 
me rappeller qu'un membre de l'ancienne Administration 
s'était chargé de faire ce modèle, et je n'ai pris la parole 
que pour le rappeller à celle-ci. 

Celte proposition étant de nouveau appuyée , elle sera 
transcrite sur le registre des propositions individuelles. 

M. Schwarm. Je propose que le Conseil s'occupe d'une 
place ou magasin pour le débit de la viande des agricul-. 
leurs. 

Cette proposition est appuyée. 
M. Schwarm. Messieurs, je me suis aperçu que la, 

place occupée par M. Guinand allait être démolie, et qu'il 
n'y avait pas d'endroit où les agriculteurs puissent venir 
vendre leur viande. Je sais que les agriculteurs pour­
raient s'unir et chercher un local, mais je me demande 
si l'Administration ne doit pas s'occuper de leur chercher 
une place , parce que la perte de la vente de cette viande 
dans la ville pourrait nuire aux bénéfices de l'Octroi. 

M. Carleret- Je suis charmé que M. Schwarm présente 
cette proposition. Le Conseil Administratif penchait à 
croire que ce banc accordé aux agriculteurs devait être 
regardé comme une faveur qui leur était faite, et il ne 
faudrait pas croire que cela pourrait être continué sans 
sacrifices. Le Conseil Administratif a déjà cherché un 
emplacement pour cela ; jusqu'ici il n'en a pas trouvé de 
convenable, ce serait donc un emplacement qu'il faudrait 
louer. Or, si le Conseil Municipal manifeste que telle est 
son idée, le Conseil Administratif n'aura qu'à s'y con*. 
former. 
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M. Raisin. Je ne sais pas si , dans le moment où l'on 
*ienl d'établir la liberté complète d'industrie pour les 
bouchers, il conviendrait de faire cette faveur aux agri­
culteurs. Il ne me semble pas. 

Si les agriculteurs veulent s'entendre entre eux , ou si 
quelqu'un veut louer un emplacement pour eux, et leur 
faire payer un tant par tête de bétail; très-bien! Mais 
pensez, Messieurs, à l'effet que vous feriez quand vous 
créeriez une concurrence nuisible à ceux que l'on vient 
de mettre sur le pied de tout le monde. 

M. Schwarm. Il n'y a pas que le banc des agriculteurs 
qui soit dans cette position, il y a encore les élaux des 
tripières ; il me semble qu'on aurait pu joindre ces deux 
industries, et les placer sous l'arcade qui conduit du bas 
de la Cité à la place de Bel-Air. 

M. Raisin. Je ne me suis occupé que du banc des agri­
culteurs, je pense que payer un loyer à cet effet, c'est 
leur faire un cadeau , et c'est contre cela que je me suis 
élevé. 

M. Carleret. Pour répondre à ce qui a été dit à l'égard 
des tripières, je dirai que le Conseil Administratif a été 
d'avis qu'elles devaient être mises sur le même pied que 
les bouchers, en prenant toutefois les mesures nécessaires 
de salubrité publique. Ce qui a engagé l'Administration à 
cela, c'est la difficulté de trouver un local qui leur con­
vienne. Ces dames ne se contentent pas de toutes les lo­
calités : on avait pensé de les placer dans les cours de 
l'abattoir, eh bien, elles ont trouvé cet emplacement trop 
excentrique; par conséquent, il ne nous reste d'autre 
moyen à employer que d'adopter le mode de la vente dis­
séminée, en assujettissant ces industries à un règlement 
de police. Je dis ceci en passant. Quant à la proposition 
de M. Schwarm , je la prenais dans ce sens-ci : c'est que 
de son adoption par le Conseil Municipal, le Conseil 
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Administratif devrait conclure qu'un local doit être donné 
par l'Administration aux agriculteurs; si , au contraire, 
la majorité de ce Conseil est de l'opinion de M. Raisin , 
alors il me semble qu'elle ne devrait pas appuyer la pro­
position, et c'est à cause de cela que j'ai trouvé très-
heureuse la proposition de M. Schwarm. 

M. Vauclwr J.-L. Je suis parfaitement d'accord avec 
M. Raisin ; nous ne devons pas créer une concurrence à 
des gens que nous avons mis dans une position qui n'est 
pas très-malheureuse, il est vrai, mais qui est celle de 
tout le monde. Je ne crois pas que le Conseil Administra­
tif doive s'occuper de ce local; il faut laisser cela à celui 
qui en est chargé. 

Quant aux tripières, je pense qu'elles doivent aussi être 
sur le pied de l'industrie libre ; il n'y a d'ailleurs, dans 
ces métiers, rien de plus désagréable que dans tant d'au­
tres ; la marchandise sort de l'abattoir parfaitement propre. 

Je comprends que les tripières ne se soucient pas d'al­
ler en l'Ile, cet endroit est tro,p excentrique, personna 
n'irait. 

M. Schwarm pense au contraire que les tripières ven­
dront davaptage réunies que disséminées. 

La proposition de M. Schwarm mise a,ux voix est re­
poussée. 

M. Allier. Je propose que le Conseil Administratif 
veuille bien faire établir un couvert au-dessus du bassin 
à laver de la fontaine qui est hors la porte de Cornavin. 

Cette proposition est appuyée. 
M. Allier. Messieurs, je n'ai pas grand'chose à ajouter 

à ma proposition ; vous en avez sans doute compris le 
but : c'est de mettre à l'abri des injures du temps let 
pauvres femmes obligées de venir à ce lavoir. Puisque, 
dans ce moment, l'on est en voie d'améliorations, il 019. 
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semble qu'on doit faire quelque chose pour des personnes 
exposées à recevoir pendant toute une journée la pluie, 
la neige, etc., etc. 

Cette proposition me paraît bien modeste, quand on 
voit combien ces femmes sont exposées; et, d'un autre 
côté, elle me semble assez heureuse par l'idée de faire 
quelque chose pour cette nouvelle partie de la commune. 

M. Ollramare Henri. Je crois qu'il ne faudrait pas faire 
ce couvert, parce que d'autres viendraient en demander 
autant. Il v a un bassin à laver sur le quai du Seujet, qui 
n'a pas de couvert; les habitants du quartier voudront 
en avoir un si l'on en fait à la porte deCornavin. 

M. Vetliner. Il y a près du quai du Seujet un bateau 
à laver où l'on peut aller en cas de mauvais temps, ce 
qui n'existe pas à la porte de Cornavin. Il n'y a d'autre 
empêchement à cette proposition que le futur plan de la 
ville. 

M. Faucher J.-L. Messieurs, j'appuie la proposition, 
je crois que nous devons améliorer tout ce que nous pou­
vons. On a établi un lavoir au quai du Seujet; eh bien , 
selon moi, il y manque un couvert, et je crois que si 
cet établissement ne défigure pas la place où l'on veut le 
mettre, l'Administration fera très-bien d'y penser. 

M. Viridel M. Je prie l'Administration d'examiner sé­
rieusement la proposition. 

Ce sont là de ces petites améliorations qui font aimer 
une Administration, parce qu'elles font plaisir à tout le 
monde. 

Il y avait autrefois, sur nos routes, dans le temps où 
nos laitières venaient à pied, des bancs où elles pouvaient 
poser leurs seilles, et se reposer lorsqu'elles étaient fati­
guées ; eh bien, j'ai vu des étrangers trouver cela très-
bien, et s'étonner qu'on y eût pensé. Je crois ces choses-
là très-bonnes, parce qu'elles indiquent un pays où l'on 
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s'occupe des moindres intérêts, et la proposition qui nous 
est faite me semble être une amélioration de ce genre. 

M. Allier. Je donnerai pour exemple ce qui s'est fait 
au Grand-Pré. On y a fait une fontaine avec un couvert 
qui est très-joli, très-agréable à l'œil, et en même temps 
très-utile. 

La proposition de M. Allier sera transcrite sur le re­
gistre des propositions individuelles. 

M. Viridet M. Je propose que le Conseil Administra­
tif veuille bien examiner relativement au Musée d'anti­
quités les deux points suivants : 

1° Si l'on ne pourrait pas, avec les précautions conve­
nables, ouvrir ce Musée au public au moins une fois tous 
les quinze jours; 

2° S'il est vrai, comme on l'aflirme dans un ouvrage 
récent, que la précieuse collection de médailles dépo­
sée dans cet établissement est rangée sans aucun ordre, 
et, si la chose existait, comment l'on pourrait arriver à les 
faire classer convenablement. 

La proposition est appuyée. 
M. Viridet Marc. Messieurs, on a, à plusieurs reprises, 

demandé dans ce Conseil, et toujours avec succès, de 
rendre accessibles à tout le monde des établissements qui 
ne l'étaient sous les anciennes Administrations, que pour 
les gens de loisir. Ainsi, il a fallu une révolution pour 
que le Jardin des plantes fût ouvert le dimanche, de 
même ce n'est qu'après nombre de réclamations qu'on a 
réussi à faire ouvrir le Musée dans des jours accessibles à 
toute la population, on trouvait à cela toutes sortes de 
difficultés : si le Jardin était ouvert le dimanche il devait 
être dévasté ; eh bien, on a pu s'assurer à la pratique 
que ces choses étaient très-faciles. 

Je crois donc qu'il y aurait quelque chose à faire pour 
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notre collection des antiquités. Ce Musée reste fermé 
toute l'année, cependant il renferme des choses intéres­
santes. 

La seconde partie de ma proposition m'a été suggérée 
pav la lecture que j'ai faite d'une petite brochure inti­
tulée : Voyage de Rome à Genève, où il est dit que 
Genève posséderait une assez belle collection de mé­
dailles si elles étaient en ordre. Comme, cet ouvrage est 
fait par un Italien, et que les Italiens sont assez connais­
seurs en numismatique, je désire que le Conseil Admi­
nistratif fasse un rapport sur cet objet, et fasse classer 
ses médailles, s'il est vrai qu'elles ne soient pas en ordre. 

M. Raisin. J'appuierai assez la proposition de M. Viri-
det si nous avions à Genève un Musée d'antiquités. Je ne 
nie pas l'importance de cette proposition, mais il faudrait 
auparavant établir ce Musée. Nous avons bien un magasin 
de bric-à-brac, une boutique d'antiquités, où l'on voit 
toutes sortes de choses mêlées ensemble : des amphores, 
des momies, des doux romains, des vases, des statuettes, 
des armes de sauvages, des plumes de perroquets ; enfin, 
je répète le mot, une véritable boutique de bric-à-brac. 
Autrefois, il y avait deux salles, une pour les antiquités 
et une pour les curiosités, mais à cause d'un manque de 
place, tout a été mis dans une où ces objets ont été enfi­
lés de la manière la plus grotesque; les curiosités avec 
les antiquités, ce qui présente un coup d'oeil assez agréable 
sans doute, mais peu scientifique. Ce que l'on pourrait 
faire, ce serait de classer ces objets, de mettre les anti­
quités d'un côté et les curiosités de, l'autre. 

M. Duchosal. J'appuierai la proposition par un fait; 
c'est que la Ville a une riche collection numismatique. Ces 
richesses sont enfouies dans des tiroirs où elles ne sont 
utiles qu'à une ou deux personnes au plus. Il n'y a guère 
que M. Pictet-De la Rive qui profite de ces immenses tré-
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•ors. Je dirai un fait qui vous étonnera bien plus, c'est 
qu'il y a un médailler fermé au secret, et ce secretper-
sonne ne le connaît! Il y a bien quelqu'un qui, m'a-t-on 
dit, le sait, mais cette personne est à Londres. 

La proposition de M. Viridet M. sera transcrite sur le 
registre des propositions individuelles. 

M. Viridet J. Je propose que le Conseil Adminislratif 
veuille bien faire replacer l'horloge de Rive. 

M. Carteret. Je répondrai simplement par un mot qu'on 
répondait souvent sous l'ancienne Administration , et qui 
peut-être alors n'était pas vrai, mais qui est vrai sous la 
nouvelle, et ce mot c'est : On s'en occupe! 

M. Viridet J. retire sa proposition. 

Second objet à tordre du jour : 

M. Viridet M. Messieurs, le Règlement qui régit le 
Conseil Municipal a été fait en 1843; il a donc été fait 
sous la Constitution précédente. On en a bien modifié 
quelques parties depuis la Constitution de 1847, mais 
nous avons de plus les lois faites depuis sur les attribu­
tions des Conseils Municipaux. 11 faut donc mettre ce Rè­
glement en rapport avec la nouvelle Constitution et les 
nouvelles lois; Messieurs , j'ai proposé qu'une Commis­
sion soit chargée de cette révision afin que ce travail se 
fit tout à la fois, et fût un travail d'ensemble. Je crois 
qu'une Commission, avec une heure ou deux de discus­
sion, viendra facilement à bout de ce travail, et qu'il 
restera peu de chose à discuter au Conseil Municipal. 

M. le Secrétaire donne une seconde lecture de la pro­
position de M. Viridet qui est prise en considération. 
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M. Ritler propose que la Commission ne soit composée 
que de trois membres. 

M. Viridet M, se range, à cet amendement. 
La proposition de M. Ritter est adoptée. 
Un tour de préconsnltation est ouvert pour les recom­

mandations à la Commission. 
M. Chomel demande que la Commission examine s'il 

ne conviendrait pas de lixer l'époque à laquelle le bud­
get devra être discuté, avant la fin de l'année. 

M. Marchinville. Je ne crois pas que ce que propose 
M. Cbomel puisse faire le sujet d'un article de règlement. 
Il est arrivé que la présentation du budget a été retar­
dée, mais c'est un cas rare qui n'arrive que par la force 
des circonstances, et cela ne peut pas entrer dans un 
règlement. 

M. Chomel fait observer qu'il a vu des inconvénients 
graves résulter de ce retard. 

M. Viridet J. Je prends la liberté d'attirer l'attention 
de la Commission sur l'article du règlement qui traite du 
troisième débat. Il est arrivé souvent que le troisième 
débat a été demandé après la votation qui termine le se­
cond, quoique le Règlement ne le permît pas. Je crois 
que c'est une mauvaise manière de faire, parce qu'avant 
la votation qui termine le second débat vous ne pouvez 
pas savoir s'il vous conviendra d'en demander un troi­
sième. 

M. Marchinville recommande à la Commission le cha­
pitre qui a trait à la naturalisation des heimathlosen, 
dont l'interprétation a toujours embarrassé le Conseil 
Municipal. 

La nomination de la Commission étant laissée à la 
Présidence, sont désignés: MM. Viridet Marc, Carteret 
et Camperio. 
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Troisième objet à l'ordre du jour : 

M. Carteret. Messieurs, le rapport que nous allons 
vous lire est dû à l'architecte chargé des travaux exécu­
tés dans St-Pierre ; les opinions qui y sont émises sont 
les siennes. Le Conseil Administratif a cru devoir donner 
connaissance de ce rapport au Conseil Municipal qui 
avait décidé que des fouilles seraient faites dans le Tem­
ple de St-Pierre 

RAPPORT 

sur les recherches et les travaux exécutés en 1850, dans le 

temple de St-Pierre, par J. D. Blavignac, architecte. 

Messieurs, 

Il y a un an environ (1) que le Conseil Administratif 
arrêta de faire, dans l'église de St-Pierre, des recherches 
dans le double but d'étudier sous le rapport architectu­
ral les parties inabordables de l'édifice, et de mettre au 
jour les objets d'art qui pouvaient ôtre enfouis dans le 
sol; ajournés par diverses circonstances, ces travaux 
viennent d'avoir lieu, et, c'est de leur résultat que je 
dois vous entretenir. 

Ce compte rendu se divise en quatre parties : 1° L'ana­
lyse des procès-verbaux de la Commission ; 2° La des­
cription des objets découverts; 3° L'indication des tra­
vaux de restauration exécutés ; 4° Un aperçu de ceux qui 

(1) Séance du 17 août 18M. 
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restent à faire, accompagné de quelques observations 
particulières, résultant soit des travaux actuels, soit de 
ceux entrepris à une époque antérieure. 

CHAPITRE i . 

Analyse des procès-verbaux de la Commission. (I) 

Les séances de la Commission des recherches archéo­
logiques ont été au nombre de neuf. Le chapitre suivant 
contenant, sous le rapport des découvertes, les résultats 
de ses opérations, nous n'avons à nous occuper ici que 
de quelques faits particuliers. Parlons d'abord des cryptes 
ou souterrains de l'église. 

De nombreux renseignements, souvent très-explicites, 
ont été communiqués à ce sujet ; dans la première des 
séances, la Commission a entendu la lecture d'une let­
tre du 5 mars 1827 (2), dont quelques passages doivent 
être rappelés : 

« Monsieur Humbert, y est-il dit, est le seul témoin 
qui reste à Genève, d'une descente faite dans l'intérieur 
du temple de St-Pierre par 17 escaliers tournés du côté 
des prisons. — Le geôlier de ce temps y descendit, et 
reconnut la voûte de l'évêché, où il retourna, et bientôt 
ses compagnons frappant contre l'extrémité de la voûte 
qui était murée, le geôlier l'entend, frappe de son côté, 
et la communication devient indubitable. 

(1) La Commission se compose de MM. CARTERET, président du Con­
seil Administratif; James FAZY, vice-président du Conseil d'État; 
BLAVICNAC (J. D . ) , architecte; VJIÎIDET (Marc), chancelier; MALIM 

(Ed.), président de la Société d'histoire; MAYOR père, docteur; SORDET 
(L.), archiviste. 

(2) Cette lettre, adressée par M. le pasteur Démellayer à M. le syndic 
Vernct, présidenl de la Société économique, a été communiquée par 
M. Ed. Mallet. 
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« Charmé de cette découverte, le chef des huit per­
sonnes leur fit promettre le secret, disant que ce souter­
rain pouvait devenir infiniment précieux et servir de re­
fuge au besoin. » 

« Avant de remonter, éclairés par des flambeaux, ils 
trouvèrent une seconde voûte brute qu'ils suivirent le 
long des colonnes, et ce nouveau chemin, selon la des­
cription du témoin, paraît faire un angle droit avec celui 
qui conduit aux prisons et au Pré-1'Evéque. 

« Ce témoin, âgé de 70 ans, qui paraît n'avoir pas 
revu St-Pierre depuis l'époque où l'on y avait établi de 
petites loges pour donner les suffrages, et dont la mé­
moire s'est affaiblie, a été désappointé par l'arrangement 
actuel, et n'a pu reconnaître la place précise où étaient 
les planches neuves substituées à celles dont la vétusté 
avait décelé la première des 17 marches qu'il certifie avoir 
descendues. » 

Cette lettre, Messieurs, n'est pas le seul renseigne­
ment communiqué sur l'existence des souterrains de 
l'église, des indications plus modernes vous ont été trans­
mises; il a été question, en particulier, de souterrains 
visités en 1794, puis d'une trappe servant d'entrée à un 
escalier, situé près de la chaire, et dont l'existence au­
rait été constatée par un magistrat de l'époque impériale; 
ces divers rapports prenaient une force nouvelle lors­
qu'on les mettait en regard des travaux faits en secret 
par la Société économique, dans les années 1818 et 
1827, travaux dont on a tû tous les détails, et dont la 
réalité est seulement constatée par les procès-verbaux des 
séances de cette Société, enfin, de toutes les croyances 
populaires, aucune n'était mieux accréditée à Genève 
que l'existence des souterrains de la cathédrale; le ré­
sultat des travaux entrepris prouve avec quel peu de fon­
dement de semblables traditions peuvent s'établir, et avec 
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quelle réserve on doit les admettre. I/évêché entier à été 
démoli en 1840, tous les planchers de l'église ont été 
levés dernièrement, et on a pu acquérir la certitude que, 
non-seulement il n'existait pas de communication secrète 
entre le palais des évêques et la cathédrale, ni de sou­
terrains dans l'église, mais encore l'examen attentif des 
fondations de ce dernier monument a démontré d'une ma­
nière évidente qu'il n'y avait jamais eu de constructions 
semblables. 

D'autres renseignements relatifs à une cavité existant 
sous la maison Sùsz, ont attiré l'attention sur cet im­
meuble situé à la Taconnerie, et portant le n° 84. Dans 
la séance du 13 septembre 1849, MM. Sordet et Blavi-
gnac ont rendu compte de l'examen qu'ils avaient été 
chargés de faire de cette localité. Il résulte de leur vi­
site qu'il existe réellement, en contrebas du sol de la 
cave, un vide qui, lorsqu'on frappe ce sol, s'annonce 
par un son retentissant, M. Sùsz a ajouté que ce sou­
terrain avait une issue ou regard dans sa cour, et qu'il 
s'étendait sur une certaine longueur, à l'extrémité de la­
quelle, l'ouvrier maçon qui y est descendu en 1840, lui 
a affirmé qu'on voyait des madriers placés en croix, et 
qui avaient été mis pour intercepter une communication; 
malheureusement ce souterrain n'a pu être visité de nou­
veau, le regard de la cour étant masqué par une cons­
truction moderne, et le propriétaire redoutant l'ouver­
ture forcée de la voûte; toutefois, les faits ci-dessus ne 
laissent aucun doute sur l'existence d'une cavité, mais il 
est peu probable qu'elle s'étende au delà du mur de face 
de la maison, et l'hypothèse qui la fait aboutir au temple 
de St-Pierre ne parait avoir guère plus de fondement que 
l'existence des souterrains du temple même. 

Je ne dois point terminer cet exposé des travaux de 
la Commission sans rappeler son vif désir de faire 
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tourner les fouilles à l'avantage du monument en faisant 
sentir l'importance que pouvait avoir la conservation de 
notes circonstanciées sur chacune d'elles, et que c'est 
sur sa demande, que le Conseil Administratif a décidé 
l'enlèvement des gradins qui défiguraient l'intérieur du 
temple et dont la disparution a changé complètement 
l'aspect de notre cathédrale qui présente aujourd'hui, 
d'une manière complète, l'harmonie remarquable de sa 
construction. 

CHAPITRE H . 

Description des objets découverts. 

Ce chapitre doit être divisé en trois parties traitant : 
des antiquités romaines; des fragments d'églises anté­
rieures à la cathédrale actuelle; enfin des découvertes 
relatives au monument existant aujourd'hui. 

1" Antiquités romaines. 

Les pièces se rapportant à l'époque romaine sont 
plusieurs marbres décorés de moulures d'un beau 
profil, un chapiteau malheureusement très-fruste et un 
fragment de frise corinthienne d'un travail qui ne man­
que point d'élégance ; la plupart de ces débris employés 
comme matériaux de construction dans les fondations de 
la tour du Nord ont dû être laissés en place, vu le mau­
vais état de cette partie de l'édifice, mais des dessins en ont 
été pris au moment même où ils ont été mis à découvert. 

Dans la même partie de l'église, on a trouvé trois 
inscriptions qui ont également été soigneusement dessi­
nées; la première est un monument élevé à la mémoire 
de Quintus Julius Sergius, la seconde contient les 
noms de Sextumvirs, et la troisième décorait un tombeau 

7 m e AMSÉF. 2 0 
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élevé à Valentinius par son épouse Aspria, ce dernier 
marbre, découvert en 1752 lorsqu'on creusait les fonde­
ments du nouveau portique de l'église, avait été posté­
rieurement enfoui dans le transsept nord, Senebier en 
avait seulement conservé le texte dans ses Essais sur 
Genève ; les deux autres étaient connues^par l'ouvrage 
de Spon. 

Nous pouvons ajouter à ces divers morceaux un 
grand nombre de débris de briques, tuiles et poteries de 
la même époque. 

2° Fragments des églises antérieures. 

Suivant une tradition, plutôt appuyée que combattue 
par les monuments, un temple consacré au soleil s'élevait 
sur l'emplacement actuel de la cathédrale, et ce temple 
vit la Vérité briller dans son enceinte où les premiers 
chrétiens genevois gravèrent les sigles hiératiques qui 
symbolisaient celui qui est le principe et la 6n de toutes 
choses. On pense que ce temple, sans doute agrandi 
pour satisfaire aux exigences du culte chrétien, fut 
brûlé lors de la guerre qui éclata entre Clovis et les 
Burgundes l'an 500; plusieurs des pierres décrites dans 
l'article précédent, ainsi que d'autres fragments trouvés 
dans les anciennes murailles de la ville paraissent pro­
venir de cet édifice. (1) 

Seize ou dix-sept ans après cet événement, un nou­
veau temple était réédifié sur le même emplacement, par 
les soins de Gondebaud et de saint Sigismond son fils. 

Nous avons retrouvé au milieu de l'église actuelle un 

(1) Voy. Recherches sur quelques fragments d'architecture décou­
verts à Genève. 
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pan de mur dont l'intérieur était construit en hydriee (1 ) ou 
grandes cruches, et dont le parement était décoré d'un 
réseau en mortier rouge; nous ne pouvons, dans ce rap­
port, examiner les points de critique qui peuvent fixer 
l'âge de ce monument, nous devons nous borner à dire 
que sa structure toute romaine, et l'emploi d'une déco­
ration dont nous avons démontré ailleurs la source indi­
gène, nous ont conduit à fixer l'époque de son érection 
au commencement du sixième siècle, et à reconnaître 
dans ce pan de mur un reste de l'édifice consacré en 516 
ou 517 par saint Avit, métropolitain de l'église de Ge­
nève. L'absence presque absolue d'autres morceaux attri-
buables à ce monument, nous conduit à penser que 
l'église entière, à l'exception de son soubassement, était 
construite en bois, coutume très-répandue dans les Gaules 
à cette époque ; le peu de durée de cet édifice nous for­
tifie dans cette conjecture, car 50 ans étaient à peine 
écoulés, qu'une nouvelle basilique la remplaça. Suivant 
une tradition recueillie dans de vieilles chroniques, ce 
monument fut élevé par les soins de l'évêque Cariatto, 
qui sut obtenir de la munificence du roi Contran les 
sommes nécessaires à son érection. 

De nombreux fragments de cette dernière église ont 
été retrouvés lors des fouilles. A en juger d'après ces 
fragments et d'après les traces de maçonnerie encore exis­
tantes, grâce au surélèvement de l'église actuelle dont le 
sol se trouve à 6 pieds au-dessus de celui des anciennes 
constructions, on a pu reconnaître que l'édifice avait une 
forme allongée d'occident en orient, et que, vers sa par-

(1) Une seule hydriœ ayant été découverte dans ce mur, dont, à la 
vérité, il n'existait que la partie inférieure, et celte cruche ayant servi 
d'amphore avant son emploi comme pièce de construction, quelques 
doutes peuvent être élevés sur la mise en usage du système complet des 
poteries creuses dans ce mur. 
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tie méridionale, il était accompagné d'une construction 
circulaire ayant 25 pieds de diamètre, et destinée sans 
doute à servir de baptistère. Le soubassement de cette 
annexe existe encore, et s'élève de 2 pieds environ au-
dessus de l'ancien sol ; le point de centre de cette con­
struction correspond à peu près à l'intersection de la 
croisée du monument actuel. 

L'ordonnance intérieure était celle des anciennes basi­
liques, les nefs étaient séparées par de gros piliers isolés, 
d'autres piliers engagés recevaient les arcs doubleaux 
contre les murs des bas-côtés; la décoration supérieure de 
la nef paraît avoir été formée d'une colonnade engagée 
offrant des fûts circulaires et prismatiques. 

Les chapiteaux de plusieurs des colonnes inférieures 
n'ont que dix pouces d'épaisseur, et se composent d'un 
chanfrein avec filet; de moulures plus compliquées; et 
quelquefois d'ornements où se reconnaissent les dernières 
traditions de l'art ornemental des Romains. D'autres cha­
piteaux ont une hauteur de 2 pieds environ, et repré­
sentent des figures d'hommes et d'animaux qui n'ont 
point encore l'immobile raideur qui caractérise la sculp­
ture des écoles du dixième siècle ; l'abaque échancrée de 
ces chapiteaux est un caractère antique qui doit aussi 
bien être constaté que les poses de la décoration animée. 
A côté de ces caractères généraux se remarque l'origine 
du genre de travail conventionnel en vigueur jusqu'au 
douzième siècle, et dont les curieux fragments que nous 
venons de décrire peuvent être signalés comme étant un 
des plus anciens spécimens. 

Il est à remarquer que ces chapiteaux ont encore con­
servé des traces d'une décoration polychrome; le séjour 
aux intempéries, lors de la destruction de l'édifice dont ils 
faisaient partie, et celui dans le sein de la terre pendant 
700ans environ, ont altéré le véhicule; la couleur semble 
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une fine poussière, mais elle n'a rien perdu de son éclat. 
Ce genre de coloriation parait avoir été borné à certaines 
parties principales; mais on doit remarquer que toutes celles 
qui ne sont pas en marbre blanc, et c'est le plus grand 
nombre, ont reçu une couleur blanche très-bien conser­
vée, et offrant dans certaines parties une grande dureté 
et une assez forte épaisseur. II est difficile, pour certains 
de ces fragments, de savoir si cette couleur blanche est 
seulement un apprêt destiné à recevoir des peintures qui 
auraient complètement disparu, ou si, à elle seule, elle 
formait une partie de la décoration ; certains passages 
d'anciens chroniqueurs, faisant allusion à la blancheur 
des temples, image de la pureté de l'Église vivante, nous 
portent à admettre cette dernière opinion. 

Un fragment d'inscription, trouvé parmi ces dé­
bris, annonce, par la forme des lettres, une époque 
qui concorde avec celle assignée pour les fragments 
que je viens de décrire. Les lettres, tout en ayant 
une certaine analogie avec celles de l'inscription de 
Gondebaud, gravée vers l'an 500, annoncent cepen­
dant une époque moins ancienne, et peuvent corres­
pondre à la fin du sixième siècle, où la basilique dont 
nous parlons fut érigée. 

Parmi les remblais formant le sol de -l'église actuelle, 
on a rencontré un grand nombre de morceaux de stuc 
blanc, représentant divers entrelacs travaillés avec finesse, 
et dont l'exécution peut également correspondre à la 
même époque. 

Ces fragments paraissent avoir fait partie de revête­
ments d'autel, de même qu'une frise en marbre gris 
décorée d'ornements peints d'un rouge éclatant, beau­
coup de débris de dallages de marbre blanc étaient mêlés 
à ces fragments. 
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3° Édifice actuel. 

Lorsque les gradins qui encombraient le sanctuaire 
eurent disparu, on découvrit successivement la belle 
décoration qui forme la partie inférieure de l'église; 
plusieurs traces de couleurs, précieux renseignements 
quand le moment sera venu de rendre au monument sa 
décoration primitive; puis, la place des trois autels du 
chœur. Le plan et la position de ces autels ont été exac­
tement relevés; le premier grand autel était à l'entrée de 
l'abside, le second joignait le mur oriental, l'espace qui 
les séparait est connu dans notre histoire pour avoir été 
le lieu où plusieurs actes importants ont été dressés ; 
derrière le premier s'en trouvait un plus petit, qui est 
mentionné dans les inventaires de 1535 ( I ) ; ce fut sur 
ce dernier que, le 4 septembre 1513, Pévêque Jean de 
Savoie prêta, en présence du comte de Genève et del 'é-
vêque de Lausanne, le serment solennel de respecter les 
franchises municipales. 

Une crédence creusée dans le mur, et découverte lors 
des derniers travaux accompagnait le grand autel. Près 
de celui postérieur, on a retrouvé une certaine quantité 
de cire, restes des cierges éteints depuis plus de trois 
siècles, aujourd'hui encore celte cire brûle avec l'éclat et 
le parfum de la cire ordinaire. 

Un grand nombre de tombeaux ont été découverts 
dans l'église, ces sépultures appartenaient à des ecclé­
siastiques inhumés avec leurs vêtements dont les restes, 
la chaussure surtout, étaient presque toujours recon-
naissables ; devant le premier grand autel se trouve le 
corps d'un prélat renfermé dans un sarcophage en 

(1) Notes historiques sur l'église de S i -P i e r r e , p . ï)6. 
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pierre, il est revêtu de ses ornements sacerdotaux, les 
débris de la crosse, un calice et sa patène sont renfermés 
dans ce tombeau qui est demeuré intact. Je dois ajouter 
à ce sujet qu'aucun ossement, ni aucun des objets 
accompagnant les dépouilles mortelles n'est sorti de 
l'église. 

II paraît résulter des recherches auxquelles s'est livré 
M. l'archiviste Sordet, au sujet de ce tombeau, qu'H 
contient les restes de Jean de Courte Cuisse évêque 
de Genève dès, 1420, et mort dans cette ville le 4 
mars 1423. 

Presque tous les tombeaux ont été trouvés dans les par­
ties orientales de l'édifice. Une fouille pratiquée sous les 
pierres tombales, qui sont à l'entrée de la nef, a démontré 
qu'elles ne formaient qu'un simple dallage, on pouvait le 
penser, et d'après la place insolite qu'elles occupent, et 
par une mention de leur pose consignée dans les registres 
de la Chambre des Comptes du 7 janvier 1730, de la­
quelle il résulte, qu'antérieurement, cette partie de l'é­
glise était couverte d'un dallage en grès, et que ce fut à 
cette époque seulement, que les pierres tombales rem­
placèrent les anciennes dalles. 

L'état de la tour du Nord a conduit à faire des 
fouilles dans l'ancienne chapelle paroissiale, on a re­
connu que le dallage de cette chapelle recouvrait trois 
tombeaux bouleversés, et contenant avec des remblais un 
certain nombre d'ossements et de débris de cercueils 
doublés en fer, des raisons majeures ont conduit à rem. 
plir ces sépulcres de maçonnerie, les ossements ont été 
réinhumés dans l'église même. 

Guidés par certains indices historiques on peut présu­
mer que ces tombes, pratiquées après coup dans les 
fondements du clocher, sont celles de trois princesses de 
Nassau inhumées en 1629, 1647 et 1660, 
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La reconnaissance des fondations est sans contredit 
là plus importante des découvertes se rapportant à l'état 
actuel. 

Dans toute la partie orientale de l'édifice, celle où se 
reconnaît la main des francs-maçons, et qui correspond 
aux clochers, il existe un système de murs souterrains 
dont le principal, celui qui lie les deux derniers piliers 
de la nef, a 4 pieds de largeur sur 12 de profondeur, 
ces murs souterrains ou ligatures sont au nombre de 
douze. 

Les fondations du mur septentrional du clocher du 
Nord ont 17 pieds '/2 de profondeur sur une épaisseur 
de 11 pieds au moins à la base, qui a près de 9 pieds 
de hauteur, le mur occidental du même clocher a la 
même profondeur sur une épaisseur au moins aussi 
forte, tout le sol des chapelles est garni d'une plate-for­
me en maçonnerie. 

Les fondations des piliers de la nef ont quatorze pieds 
environ de hauteur. 

Les murs de l'abside ont seize pieds d'épaisseur sur 
autant de profondeur. 

Toutes ces fondations reposent sur un sable fin et pur; 
le sol résistant est en général à dix ou douze pieds en 
contrebas du plancher de la nef, une couche de terre vé­
gétale, souvent couverte d'un pavé, s'élève au-dessus 
jusqu'à l'aire des anciennes églises, le complément est 
formé de remblais. C'est dans la terre végétale que les 
pièces de l'époque romaine ont été découvertes. 

Peu d'objets datant du moyen-âge ont été trouvés dans 
les fouilles, un fragment de calice en verre, des débris 
de poterie noire qui peuvent remonter au Xlllme siècle, 
quelques débris de vitraux et de sculptures en bois sont 
les seules pièces de ce genre que nous ayons à signaler, 
ajoutons cependant qu'on a découvert dans les remblais 
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de la nef une prodigieuse quantité de fragments de mor­
tier portant des traces de couleur à fresque, la courbure 
de ces fragments annonce qu'ils ont dû appartenir à des 
parties cintrées, et, considérant que beaucoup de char­
bons étaient môles avec eux, nous avons dû y reconnaître 
les débris de la voûte écroulée en 1430 ; ces pièces ne 
sont pas sans intérêt, elles nous apprennent que toutes 
les couleurs avaient été appelées dans la décoration de la 
partie supérieure du monument. 

En terminant ce chapitre, je dois vous rappeler, Mes­
sieurs, qu'en déblayant, il y a quelques mois, l'escalier 
de la chapelle des Macchabées, on a trouvé dans la partie 
inférieure de cet escalier une porte en bois revêtue d'or­
nements en fer parmi lesquels on reconnaît les armes du 
fondateur de la chapelle ; cette porte est un curieux 
échantillon de l'art du serrurier au commencement du 
quinzième siècle. Un autre monument, se rapportant à 
Jean de Brogny, mérite aussi d'être rappelé au souvenir ; 
ce grand prélat, sorti des derniers rangs du peuple, sut 
conserver l'humilité chrétienne jusque sous la pourpre 
romaine, de nombreux traits de sa vie prouvent qu'il 
n'oublia jamais sa première condition ; sur la maison 
qu'il habita, à l'intérieur et à l'extérieur de sa chapelle 
des Macchabées, il se fit représenter, en souvenir de sa 
jeunesse, sous les traits d'un pâtre de la Savoie gardant 
les pourceaux ; ces sculptures si intéressantes ont presque 
toutes disparu, celles placées à l'extérieur des Macchabées 
ont été anéanties sous le marteau des soi-disant restaura­
teurs, un des bas-reliefs intérieurs transporté à la Biblio­
thèque publique où il se voyait encore, il y a peu d'an­
nées , ne se retrouve plus ; un seul, transporté à l'église 
de Jussy, d'où le caprice ou le goût des embellissements 
peut à chaque instant le faire disparaître, existe encore ; 
j 'attire, Messieurs, votre attention sur cette pièce histo-
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rique, et je demanderai qu'elle soit replacée en son lieu, 
ou qu'au moins, s'il en est temps encore, on la fasse 
surmouler pour la placer dans notre Musée. 

CHAPITRE n i . 

Réparations exécutées. 

La restauration du sanctuaire est, sous ce rapport, la 
partie la plus importante des derniers travaux. Un dallage 
en grès de Verrières a été établi à la même hauteur que 
l'ancien dont quelques traces étaient encore visibles, six 
marches profilées et ornées, dans le style du XIIme siècle, 
rachètent la différence entre la nef et cette partie de l'é­
glise; les bases des colonnes profondément altérées par 
des mutilations et dont un grand nombre avait même 
complètement disparu ont été rétablies dans le même 
style, et d'une manière parfaitement identique à celles de 
l'époque qui existent encore ; plusieurs tambours des 
fûts, amincis par d'inconcevables restaurations, ont été 
replacés; enfin, les arcades simulées qui forment la déco­
ration inférieure ont toutes été nettoyées des couches de 
couleur à l'huile dont on les avait salies, et les parties 
altérées ont été restituées. 

On a remarqué, en établissant le dallage du chœur, 
que les colonnes avaient des piédestaux proprement ter­
minés et enfouis dans la maçonnerie ; après avoir étudié 
ce fait, et reconnu que la plate-forme existante qui 
cache ces piédestaux, avait une dureté qui la rendait fort 
utile, vu les mouvements constatés dans cette partie de 
l'église, et que la hauteur où elle s'élevait était d'up bon 
effet, on s'est décidé à conserver, sans le moindre chan­
gement, la disposition prise par les anciens architectes, 
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d'autant plus que la hauteur sus-indiquée correspond au 
nombre qui a servi d'unité mystérieuse pour la construc­
tion du temple; ainsi, comme aux temps anciens, le 
sanctuaire de notre cathédrale s'élèvera de cinq marches 
au-dessus de la nef lorsque cette dernière sera rétablie à 
son niveau primitif. Permettez-moi, Messieurs, de vous 
rappeler au sujet du nombre CINQ, régulateur des pro­
portions de l'église, le résultat de mes observations sur 
notre cathédrale : l'abside est formée de la moitié du dé­
cagone , chaque côté de la nef, avant son raccourcisse­
ment, avait cinq travées et cinq piliers, le perron occi­
dental avait cinq faces, les anciens autels étaient au 
nombre de cinq, enfin, la demi-largeur de la croisée 
répétée cinq fois produit un nombre rigoureusement égal 
aux longueurs réunies des deux axes du monument. 
Quant au choix de ce nombre, nous sortirions de notre 
sujet en cherchant dans les ténèbres de la science occulte 
à préciser la base des combinaisons d'après lesquelles il a 
été admis; bornons-nous à rappeler que le nombre deux, 
emblème de la matière susceptible de la forme, ajouté 
avec le nombre trois, représentant la nature animée , 
donne notre nombre cinq , qui symbolise ainsi les éléments 
de l'œuvre supérieure de l'art. 

Plusieurs travaux souterrains ont été exécutés; le sol 
du clocher du Nord était peu stable, une vaste couche de 
béton composé et travaillé de manière à lui donner une 
grande résistance, a été étendue, tant dans ce clocher 
que dans la sacristie y attenante; rappelons encore que 
les trois tombeaux pratiqués dans l'épaisseur même des, 
fondations orientales de ce clocher ont été remplis de 
cette môme maçonnerie. 

En faisant des réparations aux planchers, on s'est 
aperçu que les ligatures que nous avons précédemment 
signalées avaient été antérieurement endommagées dans 
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leur partie supérieure; partout où on a pu le faire, 
ces maçonneries ont été reconstruites avec le même béton 
employé pour consolider les fondations du clocher du 
Nord. 

Un grand nombre de colonnes dégarnies à leur base 
ont été remaçonnées. Plusieurs de celles qui forment 
le faisceau, terminant la travée méridionale, avaient été 
coupées à différentes époques; ces coupures de l'effet le 
plus disgracieux, et qui portent un grave préjudice à la 
solidité du temple, seront soigneusement reconstruites. 
La figure de St-Michel et deux culs-de-lampe, qui for­
ment le bas des coupures de trois des colonnes, seront 
conservés au Musée d'antiquités. 

Il nous reste à parler des stalles basses qui servaient 
aux magistrats; ces stalles, au nombre de vingt-quatre, 
étaient dans le plus déplorable état; un grand nombre 
de leurs ornements avaient été enlevés ; on est parvenu avec 
ces fragments à en rétablir vingt-une. Dix sont placées 
dans le sanctuaire, les autres mises devant les stalles 
hautes rendront à ce monument son ancienne importance; 
les faces latérale* de ces stalles forment de riches pan­
neaux, rehaussés d'or et d'azur, ou représentant diffé­
rents sujets pris, le plus souvent, dans les scènes de la 
vie des champs. 

CHAPITRE IV. 

Travaux d'urgence et observations particulières sur les réparations 

postérieures. 

Le déversement et l'état ruineux de la tour du Nord 
sont le sujet de craintes fondées; un aplomb, pris en 
1847, a constaté une augmentation d'inclinaison de 2 
pouces 3 lignes pendant un siècle environ ; à ce surcroit 



DU CONSEIL MUNICIPAL. 281 

de déviation, je dois ajouter la forte tension et cour­
bure des piliers du beffroi ; cette tension est telle que si, 
par un accident fortuit, un de ces piliers recevait un 
choc violent, il serait possible que la tour entière s'abî-
mant sur elle-même causât d'irréparables malheurs. 

Dans ces circonstances, il est indispensable de s'as­
surer si le mouvement d'inclinaison est permanent, ou 
s'il a eu lieu en une seule fois, par suite d'une secousse, 
d'un tassement ou de toute autre cause semblable; ce 
travail doit être fait avec une rigoureuse exacti­
tude, et entrepris de suite son exécution complète de­
mandant près d'une année. Une police sévère est au nom­
bre des mesures que l'Administration ne doit point négli­
ger dans ce cas; non-seulement aucun ouvrier ne doit 
être admis dans la tour sans une surveillance continue, 
je parle des ouvriers qui peuvent être employés à des ré­
parations de charpente, ferblanterie, e t c . . . mais encore, 
aucune pièce de bois, aucune échelle ne doit y être re­
muée ou appuyée sans la même surveillance, j'ajouterai 
que, non-seulement les curieux qui grattent leurs noms 
sur les pierres, lorsque, les jours où l'on sonne la Clé­
mence, ils se portent en foule dans ce clocher, mais les 
étrangers qui sont dans le même cas et souvent font plus 
encore, doivent être éconduits, à moins que la présence 
d'un magistrat ou d'un homme de l'art, soit un garant 
de leurs actions. 

Si, après l'examen, il est constaté que le mouvement 
n'a pas lieu, on pourra, à l'aide de travaux d'un coût 
minime, assurer à cette partie de notre église une durée 
que j'ose espérer longue encore, mais je le répète, le 
temps presse, la charge ne dort jamais, et telle précau­
tion efficace au moment opportun peut devenir inutile et 
funeste, si elle est employée trop tardivement. 

Une autre partie de l'église est dans un état déplorable; 
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je veux parler des murs de l'abside ou du chevet, déjà 
en 1775(1) il était question de les réparer, et loin qu'on 
les ait réparés, le commencement de notre siècle a vu 
s'y accomplir les plus étonnantes des mutilations; des 
maçons chargés des travaux n'ont pas craint d'ajouter à 
toutes les détériorations artisques qu'il était possible de 
faire, d'autres ouvrages qui dénotent, et la coupa-
pie insouciance de l'Administration et un oubli complet 
des premières règles de construction : tous les contre­
forts ont été amincis et leur partie supérieure démolie, 
l'écartement des voûtes s'en est suivi; de nombreuses lé­
zardes annoncent les dommages causés par ces travaux. 

Constater, comme pour la tour du Nord si ce mou­
vement est continu, empêcher que les ordures achèvent 
de corrompre le pied des murs, et que les eaux pluviales 
entrent, comme aujourd'hui, dans leur intérieur, telles 
sont les mesures aussi urgentes que peu coûteuses que 
je prends la liberté de réclamer. 

L'étude spéciale du sol intérieur de l'église prouve 
que ce dernier a subi de graves altérations: une inclinai­
son très-forte se fait remarquer depuis la porte jusqu'au 
sanctuaire, les aires des chapelles et celle des transsepts 
sont complètement dénaturées ; le sol de l'église entière 
doit être établi de niveau avec le dessus de la première 
marche de l'abside, celui du transsept peut être plus 
élevé d'une marche, enfin celui des quatre chapelles 
doit être de plainpied avec le palier du sanctuaire, cette 
indication, fruit de plusieurs recherches, sera utile lors­
qu'on continuera le dallage qui vient d'être commencé, 
et qui doit s'étendre sur toute la surface du monument. 

En parlant des fondations, j'ai fait observer que tou-

(1) Règ. de la Chambre des comptes du 15 août 1778 et du 5 fé­
vrier 1776. 
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tes celles de l'église reposaient sur un sable pur, cette 
circonstance doit être prise en considération, les répara­
tions dans la voie publique à une certaine profondeur et 
les constructions qui peuvent se faire dans les maisons 
voisines réclament de la part de l'Autorité la surveillance 
la plus vigilante, tout travail qui atteindrait le dessous 
des murs du temple, et, dans la rue du Cloître, par 
exemple, on n'a qu'à creuser 5 ou 6 pieds pour être 
dans cecas, pourrait faire couler ce sable et causer les plus 
grands dommages. 

Tels sont, Messieurs, les résultats sommaires des tra­
vaux entrepris, travaux importants en ce qu'ils démon­
trent, et que les bases de l'édifice sont dans un état 
satisfaisant, et que les traditions si généralement répan­
dues à Genève, sur les souterrains de la cathédrale sont 
complètement dénuées de réalité. 

Messieurs , j'ajouterai à ce rapport qu'une collection 
des objets trouvés dans le temple a été déposée au Mu­
sée d'antiquités. 

M. Girard demande que ce rapport soit imprimé à 
1,000 exemplaires, afin que les détails intéressants qu'il 
renferme parviennent à la connaissance d'un plus grand 
nombre de personnes. 

M. Duchosal demande que le Conseil vote des remer­
ciements à l'auteur, M. Blavignac. 

M. Viridet M. demande que si le rapport est imprimé, 
il en soit envoyé un certain nombre à l'auteur* 
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Ces trois propositions sont successivement mises aux 
voix et adoptées. 

j Cinquième objet à l'ordre du jour 

M. Marchinville, rapporteur, a la parole. 

Messieurs les membres du Conseil Municipal, 

Il vous a été distribué le projet d'arrêté suivant : 

Projet M'arrête. 

Le Conseil Municipal, 
Vu l'impérieuse nécessité d'élargir la rue de la Mon­

naie, en vue de faciliter la circulation et de prévenir ainsi 
les accidents ; 

Attendu que le seul moyen d'arriver à ce résultat con­
siste dans la démolition de la maison possédée par M. Be­
noit Pelletier, située au bas de la rue de la Cité, et por­
tant sur cette rue le n° 34 , et sur celle de la Corraterie 
le n° 34 bis ; 

Vu les lettres de M. Pelletier en date du 13 et du 20 
juillet 1850, répondant à celles du Conseil Administratif 
en date du 8 et du 16 juillet 1850; 

Attendu que les prétentions de M. Pelletier paraissent 
au Conseil Municipal de beaucoup supérieures à la valeur 
de son immeuble ; 

Vu la loi du 14 février 1834, sur la vente forcée pour 
cause d'utilité publique ; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 
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ARRÊT* : 

ART. 1er. 

La maison située au bas de la rue de la Cité, possédée 
par M. Benoit Pelletier, portant sur celte rue le n° 34 , 
et sur celle de la Corraterie le n° 34 bis, sera acquise 
par la Ville. 

ART. 2. 

Cette acquisition aura lieu par voie d'expropriation, et 
en conformité do la loi du 14 février 1834, sur la vente 
forcée pour cause d'utilité publique. En conséquence, et 
en vertu de l'art. 1er de la dite loi, le Conseil Adminis­
tratif est chargé de demander au Conseil d'État qu'il 
veuille bien présenter au Grand Conseil «ne loi ordonnant 
la vente forcée> pour cause d'utilité publique, de l'im­
meuble possédé par M. Pelletier. 

ART. 3 . 

Il sera pourvu à cette dépense : 
a) Par le produit de la vente d'une partie du terrain 

qu'occupe la maison Pelletier; 
6) Par le produit de la vente de tout ou partie du ter*-

rain que la Ville possède sur la place du Port ; 
c) Par une somme de vingt-cinq mille francs à porter 

sur chaque budget, à dater de l'année 1852, jusqu'à 
extinction complète de cette dépense. 

ART. 4. 

Pour le paiement immédiat de cet immeuble, le Conseil 
Administratif est autorisé à émettre des rescriptions, jus­
qu'à concurrence de la somme qui devra être comptée à 

7 m « ANNÉE. 2t 
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M. Pelletier, à moins toutefois que les créanciers hypo­
thécaires qui peuvent posséder des inscriptions sur l'im­
meuble en question, ne consentent à traiter avec l'Admi­
nistration municipale pour tout autre mode de paiement. 

Messieurs, 

Ce n'est qu'après de longues discussions, et après avoir 
mûrement examiné sur quel point le Conseil Administratif 
devait d'abord porter son attention , qu'il s'est enfin décidé 
à venir vous proposer le projet d'arrêté dont nous venons 
de vous donner lecture. Dans chaque quartier de notre 
ville, au travers presque de chaque îlot de maisons, des 
améliorations de la nature de celle qui en fait l'objet, 
sont nécessaires; quelques-unes sont à l'étude, mais au­
cune, à l'exception de celle-ci, n'est étudiée à fond; 
aucune, comme celle-ci, ne présente ce caractère d'inté­
rêt général qu'une bonne Administration doit première­
ment rechercher, car, aucune ne profitera mieux à la 
population tout entière, non-seulement de notre ville, 
mais encore des autres parties du canton. 

En effet, Messieurs, l'ouverture des Rues-Basses du 
côté de la Corraterie devient le corollaire obligé de la 
démolition de la porte de Rive; ces magnifiques rues sont 
destinées à devenir la grande artère qui doit porter la 
vie dans tous les quartiers de Genève; elles ne peuvent 
plus former un véritable cul-de-sac. 

La construction des nouveaux quartiers qui s'élèveront 
bientôt sur la place qu'occupaient, il n'y a pas longtemps, 
nos ridicules fortifications et leurs insignifiants fossés, 
amènera nécessairement, entre les différentes parties du 
canton, des rapports d'intérêt qui tendront chaque jour 
à se développer davantage, et qui auront Genève pour 
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point de contact. Facilitons donc les moyens de circula­
tion ; aidons à ce développement ; dans notre sphère mu­
nicipale, faisons disparaître les obstacles qui le gênent et 
l'embarrassent. 

Les considérations que nous venons de vous développer, 
ont, si nous ne nous trompons, une grande importance; 
mais il en est une autre plus puissante, plus concluante 
encore, en faveur duprojet d'arrêté que nous soumettons 
à votre examen. Vous n'êtes pas, Messieurs, sans connaî­
tre les accidents auxquels sont exposés les piétons appelés 
à traverser le passage de la Monnaie, que, bien à tort, 
on a baptisé du nom de rue. Déjà, à différentes reprises, 
nous en avons eu à regretter, et il est de notre devoir 
d'empêcher qu'ils ne se renouvellent. L'Administration 
municipale estime quei l'amélioration proposée ne peut 
être ajournée; elle croit qu'il y a urgence à s'en occuper 
immédiatement, et le § 1 du considérant de notre projet 
d'arrêté exprime l'opinion unanime de ses membres. 

Après donc, avoir reconnu la nécessité de l'élargisse­
ment de la rue de la Monnaie, et afin d'arriver au Con­
seil Municipal avec un projet formulé, le Conseil Admi­
nistratif s'est adressé à M. Pelletier, propriétaire de la 
maison faisant face à la maison Forget, pour lui demander 
à quel prix il serait disposé à céder son immeuble à la 
Ville. Cette première lettre a donné naissance à la cor­
respondance suivante : 

A Monsieur Pelletier, propriétaire. 

Genève, 8 juillet 1850. 

Monsieur, 

Je suis chargé de vous informer que le Conseil Admi­
nistratif a arrêté de proposer au Conseil Municipal de la 
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ville de Genève de faire l'acquisition de votre maison, 
située au bas de la rue de la Cité, n° 34, en vue de la 
démolir pour élargir le passage de la Monnaie entre les 
Rues-Basses et la rue de la Corraterie. 

J'ai l'honneur de vous demander, Monsieur, en consé­
quence de cette disposition, de vouloir bien me faire 
connaître à quelles conditions vous consentiriez à céder 
votre immeuble à la ville de Genève. 

Agréez, Monsieur, l'assurance de ma considération 
distinguée. 

te Président du Conseil administratif, 

G. BREITTMAYER. 

Genève, 13 juillet 1880. 

Monsieur le Président du Conseil administratif de la 

ville de Genève. 

Monsieur, 

J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de 
m adresser le 8 courant, par laquelle vous m'informez 
que le Conseil Administratif a arrêté de proposer au Con­
seil Municipal de la ville de Genève de faire l'acquisition 
de la maison que je possède rue de la Cité, n° 34, en 
vue de la démolir pour élargir le passage de la rue de la 
Monnaie. 

Par la môme lettre vous me demandez à quelles condi­
tions je consentirai à céder ladite maison à la ville de 
Genève. 

Mon intention n'a jamais été de me défaire de cet im-
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meuble, et j'ai toujours résisté aux nombreuses proposi­
tions d'achat qui m'ont été faites jusqu'à ce jour. 

Cependant, mieux à même que personne d'apprécier 
l'utililité de la mesure proposée, je me fais un devoir 
d'en faciliter l'exécution, et viens vous dire que je vous 
céderai cet immeuble au prix de trois cent vingt mille 
francs. Je joins à la présente un état du rapport de la 
maison, et suis prêt à vous donner tous les renseigne­
ments que vous pourrez désirer. 

Agréez, etc. 

Pour B. PELLETIER, 

Eugène PELLETIER. 

A Monsieur Pelletier, propriétaire. 

Genève, 16 juillet 1850». 

Monsieur, 

J'ai communiqué au Conseil Administratif la lettre que 
vous m'avez fait l'honneur de m'écrire en réponse à celle 
que je vous ai adressée le 8 couranl. Vous m'annoncez, 
Monsieur, que vous céderez à la ville de Genève votre 
immeuble de la rue de la Cité pour le prix de 320,000 fr. 

Les termes de votre lettre donnent à entendre au 
Conseil Administratif que ce prix de 320,000 francs est 
celui auquel vous vous fixez définitivement, et qu'il se­
rait inutile de vous faire un offre qui s'éloignerait très-
sensiblement de ce chiffre. Et cependant il serait impos­
sible au Conseil Administratif de proposer au Conseil 
Municipal d'acquérir votre propriété à un prix aussi 
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élevé. Dans ces circonstances, le Conseil Administratif 
croit de son devoir de demander au Conseil Municipal 
l'application de la loi d'expropriation pour cause d'utilité 
publique pour arriver à faire l'acquisition de votre 
maison. 

Cette voie-là paraît au Conseil Administratif la plus 
convenable à employer, soit pour ménager vos propres 
intérêts dont la protection est entourée, par la loi, de 
toutes les garanties désirables, soit pour mettre l'Admi­
nistration à l'abri de tout reproche à l'égard de l'indem­
nité qui vous sera allouée, par suite de cette expropriation. 

C'est donc à cette idée-là qu'il s'arrête, et, en consé­
quence de ces considérations, qu'il va présenter une pro­
position dans ce sens au Conseil Municipal. 

Cette disposition ne vous empêche cependant pas, 
Monsieur, de faire une nouvelle offre au Conseil Admi­
nistratif, si vous le jugez convenable. 

Agréez, Monsieur, l'assurance de ma considération 
distinguée, 

Le Président du Conseil administratif, 

G. BREITTMAYER. 

Genève, le 20 juillet 1850. 

Monsieur le Président du Conseil Administratif, 

Monsieur, 

.l'ai bien reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur 
de m'adresser le 16 courant, en réponse à la mienne du 
1 3 , qui vous annonçait que je vous céderai mon immeu­
ble, Cité n° 34, au prix de trois cent-vingt mille francs, 
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Vous paraissez trouver ce prix exorbitant, j'en suis 
d'autant plus étonné, qu'en vous le faisant j'ai eu 
l'intention de vous prouver la bonne volonté que je mets 
à celte transaction. 

Permettez-moi de vous donner quelques explications, 
qui vous mettront à même d'apprécier que le prix que je 
vous demande est identiquement celui que j'ai payé. 

Il y a quelques années, Mme Crollet-Isoot mit en vente, 
par le ministère de Me Vignier notaire, un cinquième de 
cette maison qu'elle possédait alors. Ce cinquième devait 
alors avoir une valeur moindre, puisqu'il était un faible 
indivis de l'immeuble. 

Il se vendit à l'enchère soixante mille cent francs, et 
fut acheté par M. P. Forget, avocat. N'ayant pas d'argent 
disponible alors, j'étais peu désireux d'acquérir ce cin­
quième; néanmoins, cédant aux pressantes sollicitations 
de mes enfants, je proposai à M. Forget de me céder 
celte acquisition, moyennant un léger bénéfice. 

Bien que M. Forget fût très-satisfait de cet achat, il 
consentit, par obligeance, à me le céder, et refusa le 
bénéfice que je lui proposais. 

Ce cinquième, avec les frais de notaire et d'enregistre­
ment, m'est rentré soixante-quatre mille francs. Si vous 
multipliez cette somme par cinq, vous aurez exactement 
celle que je vous demande aujourd'hui. 

Dès lors, j'ai fait des réparations importantes, savoir: 
Remis complètement à neuf les faces de la Cité et de la 
Corraterie. 

J'ai fait un escalier neuf. 
J'ai remis à neuf les faces intérieures des cours. 
J'ai créé deux magasins rue de la Monnaie, un appar­

tement au 4me étage, dans des cours ou locaux précé­
demment indivis. Ces nouvelles créations ont augmenté 
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le revenu de la maison de 12 à 13 cents francs, pourtant 
je vous maintiens le prix par moi payé. 

Malheureusement, Messieurs, l'immeuble que vous 
demandez est dans une position toute exceptionnelle, 
qui, non-seulement, n'a jamais eu un local vacant une 
heure, mais que nous pourrions louer infiniment plus 
cher, si nous ne tenions pas à conserver nos anciens lo­
cataires. 

Exemple: Nous louons douze cents francs le vendage 
de vin Duchosal, nous en avons refusé deux mille francs 
de loyer. Nous louons douze cents francs le magasin des 
dames Decrey et Perroud ; au renouvellement de leur 
location, l'on nous a offertquinzecents francs de ce lo­
cal; mais j'ai pour principe de ne jamais renvoyer un 
locataire dont j'ai été satisfait. 

J'espère, Monsieur, que vous apprécierez ces expli­
cations, et que vous reviendrez de votre première im­
pression. 

Agréez, etc. 

Pour B. PELLETIER, 

E. PELLETIER. 

A M- Pelletier, propriétaire. 

Genève, 25 juillet 1880. 

Monsieur, 

Le Conseil Administratif a pris connaissance de la 
lettre que vous lui avez adressée le 20 courant. J'ai 
l'honneur de vous annoncer, Monsieur, que comme votre 
lettre ne contient aucune nouvelle proposition, le Con­
seil Administratif maintient sa première résolution, 



DU CONSEIL MUNICIPAL. 2 9 3 

Agréez, Monsieur, l'assurance de ma parfaite consi­
dération. 

Le Vice-Président du Conseil Administratif, 

(signé) A. CARTERET. 

Trois cent vingt mille francs, telle est, Messieurs, la 
somme à laquelle M. Pelletier estime un immeuble qui est 
loin d'être en bon état et qui rapporte brut, selon les 
chiffres donnés par le propriétaire lui-même, 13,829 fr. 
85 c. Devant cette prétention, il ne restait d'autre alter­
native que d'abandonner le projet d'élargissement, ou bien 
de procéder à l'acquisition de l'immeuble par voie d'ex­
propriation pour cause d'utilité publique. C'est à ce der­
nier parti que nous nous sommes arrêtés, comme étant le 
seul qui , d'un côté, sauvegardât les intérêts du proprié­
taire, et de l'autre évitât les reproches qui auraient pu 
être adressés au Conseil Administratif et au Conseil Mu­
nicipal, de sacrifier les intérêts de la ville de Genève. 

Les formalités nécessaires pour arriver à l'expropria­
tion , lesquelles sont énoncées dans la loi du 14 février 
1834, ne nous permettent pas d'indiquer, même approxi­
mativement, l'époque où la Ville pourra entrer en posses^ 
sion de l'immeuble acquis de M. Pelletier; néanmoins, 
après avoir indiqué dans l'article 3 de notre projet d'ar-' 
rêté les moyens d'amortissement résultant de cette acqui­
sition , nous vous demandons, dans l'article 4 , l'autori­
sation d'émettre des rescriplions pour une somme égale à 
celle qui devra être comptée à M. Pelletier. 

Dans l'idée de l'Administration Municipale, celle-ci de­
vrait chercher à porter l'échéance de ces rescriplions dans 
le courant des années désignées pour leur paiement. 

Dans le projet d'arrêté que nous vous soumettons, nous 
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n'avons pas cru devoir mentionner les vues du Conseil 
Administratif au sujet de la revente d'une partie du ter-
Tain qu'occupe actuellement la maison Pelletier. D'après 
le plan que nous avons déposé sur le bureau, la nouvelle 
rue aurait cinquante pieds de largeur. Une langue de ter­
rain d'environ trente pieds de largeur serait revendue, et 
la nouvelle construction serait alignée, d'un côté sur les 
maisons de la Cité, en faisant disparaître l'angle qui existe 
actuellement, et de l'autre elle serait avancée dans l'ali­
gnement de la maison Forget, sur la Corraterie. 

Toutefois, le Conseil Administratif se réserve d'exami­
ner ultérieurement ce qui se rattache à l'arrangement de 
ce quartier, et particulièrement à la largeur à donner à la 
nouvelle rue. 

Nous ne terminerons pas ce rapport sans chercher à 
rassurer ceux des membres de ce Conseil qui penseraient 
que, par des principes d'économie, la mesure que nous 
vous proposons doit être ajournée. Ajourner aujourd'hui, 
c'est ajourner à l'année prochaine, c'est ajourner dans 10 
ans, c'est «ajourner encore dans 20 ans, car dans 27 ans 
seulement la dette consolidée sera complètement éteinte 
par l'amortissement obligé de 40,000 francs. 

Messieurs, depuis 1848 nous sommes sortis d'un sys­
tème financier déplorable ; le Conseil Municipal qui a 
précédé celui-ci a compris qu'il ne suffisait pas d'avoir un 
compte Résultats généraux où les déficits allaient s'ou­
blier, pour que les déficits n'existassent pas. Sous son ad­
ministration nous ne sachons pas qu'aucune dépense non 
prévue au budget ait été votée sans qu'en même temps 
on n'ait songé à son amortissement. Ce principe formera 
la règle du Conseil Administratif actuel. Aujourd'hui la 
position financière de la commune de Genève est des plus 
rassurantes; sur le budget de 1849, et en dehors de l'a­
mortissement prévu, il a pu être encore payé la somme 
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de 30,000 francs qui était due à la Caisse hypothécaire 
pour le bâtiment de la Gabelle, ce qui diminue d'autant 
la dette de la Ville. Nous ne sacrifions pas cette po­
sition, et pour amortir promptement la dépense occa­
sionnée par l'achat de la maison Pelletier, nous pensons 
qu'une somme de 25,000 francs ne sera pas une charge 
trop forte pour nos budgets futurs. Cependant il serait 
prudent d'en libérer celui de 1851, qui se trouve déjà 
chargé de sommes assez rondes à porter à l'extraordinaire 
au moins jusqu'au moment où il pourra vous être présenté. 

M. VirideX M. Messieurs, je demande le renvoi à une 
Commission, Je vois que la position financière de la Ville 
est assez gênée, et, pour cela, il me semble que cette 
affaire doit être examinée de très-près. Je suis charmé 
de voir que le Conseil Administratif cherche à faire 
comme son prédécesseur des améliorations, mais je crois 
qu'il faudrait savoir lesquelles sont les plus pressantes, 
et quelles sont celles qu'on sera forcé de faire dans un 
certain nombre d'années. Si la Commission est nommée, 
je présenterais quelques réflexions à cet égard. 

Le renvoi à une Commission est mis aux voix et adopté. 
Un tour de préconsultation est ouvert pour les recom­

mandations à la Commission. 
M. ViridetM. Messieurs, je désire que la Commission 

examine la chose en vue des dépenses générales que la 
Ville sera appelée à faire d'après les lois cantonales. La 
Ville a déjà beaucoup de choses en train très-nécessaires; 
ainsi on s'occupe de la destruction totale des hauts-bancs, 
ce serait déjà une dépense de ?00 à 300,000 francs ; On 
projette maintenant de faire disparaître la maison Pelle­
tier, ce qui sera une dépense d'au moins 200,000 francs; 
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car je veux bien croire que les experts feront rabattre 
quelque chose des prétentions du propriétaire. Il est 
dit dans la loi sur les fortifications que la Ville pourra 
construire à ses frais un mur d'Octroi; c'est une chose 
qui est laissée à l'arbitraire et à la charge de la Ville; puis 
il y aura l'établissement d'un port aux Pàquis, l'agran­
dissement de celui qui est déjà créé sur la rive gauche. 
Il y aura enfin des travaux d'ensemble à exécuter forcé­
ment. Je ne voudrais pas non plus que la Ville se mît 
dans une position gênée. 

Je sais que l'on peut mettre des centimes additionnels, 
je veux bien que l'on en mette, mais dans de certaines 
limites ; c'est d'ailleurs un impôt qui ne se perçoit pas 
avec autant de facilité que l'on pourrait le croire. 

Messieurs, telles sont les considérations générales que 
je présente à la Commission. Ce n'est pas une opposition 
formelle que je fais au projet ; mais je voudrais qu'on 
examinât la chose dans des idées d'ensemble en regard 
de ce que la Ville aura à faire. 

Je ne voudrais pas non plus que la Ville fût dans le cas 
d'émettre un trop grand nombre de rescriptions à la fois, 
parce que ce mode fait passer aux administrateurs des 
heures bien dures et bien fâcheuses, quand il faut faire 
des remboursements à de certains moments. Il ne faut 
pas que, dans une position donnée, des spéculateurs puis­
sent arrêter l'Administration en lui coupant ses ressources. 

M. Carteret. Messieurs, je prends la parole pour re­
commander à la Commission de ne pas se laisser effrayer 
par le tableau qui vient de lui être présenté. Il est évi­
dent que le Conseil Municipal doit faire des améliora­
tions; ou s'il veut rester les bras croisés, et se contenter 
des affaires courantes, il courrait grand risque de se faire 
mettre de côté. Vous voyez que, le nouveau Conseil Ad­
ministratif étant resté sans venir proposer quelque amé*. 
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lioration, une proposition semblable est venue se faire 
jour dans la précédente séance. Eh bien, Messieurs, le 
Conseil Municipal appréciera si l'on doit ne rien faire, 
où si l'on doit aller de l'avant. 

Je dis qu'il ne faut pas se laisser effrayer par la posi­
tion financière de la Ville. Lorsqu'on vient toucher la 
corde financière, lorsqu'on vient parler économie, on est 
toujours sûr d'un certain succès. Eh, Messieurs, exami­
nons froidement la position. D'après le projet, il n'y au­
rait pas beaucoup d'argent à donner immédiatement, et 
en particulier il y a à notre connaissance une hypothè­
que très-forte sur cette maison qu'il ne serait pas impos­
sible que la Ville obtînt de faire transporter sur un autre 
de ses immeubles, circonstance très-heureuse. 

Maintenant, Messieurs, au point de vue de l'améliora­
tion elle-même ; certainement il y en a un grand nombre 
d'autres à offrir, il y en a dans tous les quartiers de la 
ville, mais aucune ne présenterait le caractère général de 
celle-ci ; y aurait-il une amélioration plus généralement 
utile qu'un élargissement sur la rue qui est la principale 
artère de la ville? 

En effet, il y a l'îlot de maisons de Rive où une percée 
serait très-utile pour ce quartier; il y a à Saint-Gervais, 
du Seujet à la rue Rousseau, où des percées auraient une 
grande importance pour les habitants de ce quartier ; mais 
est-ce que cela aurait pour toute la population ce carac­
tère d'utilité générale que présente notre projet? Eh bien 
non, et c'est ce qui a déterminé le Conseil Administratif 
à vous proposer en première ligne cette percée-là plutôt 
qu'une autre. 

Maintenant, on a parlé des autres dépenses que la Ville 
aurait à faire, mais il y a des ressources indiquées par la 
loi. Il n'est pas dit qu'il faille faire un port tant qu'il n'y 
aura point de maisons autour; les dépenses ne se feront 
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qu'au fur et à mesure que les ressources augmenteront 
il ne faut donc pas se laisser effrayer par cela. 

Quant aux rescriptions, je conviens qu'il ne faudrait 
pas s'en servir dans une dose trop considérable, mais 
d'un autre côté, je ne puis pas invoquer l'expérience, car 
jusqu'ici ce mode a toujours été très-facile pour nous ; 
toutes les fois que le Conseil Administratif a émis des res­
criptions, il lui est venu de l'argent en abondance, et à 
un taux modéré. Il est à présumer que cet état de choses 
durera, et que si nous émettons des rescriptions nous 
pourrons les négocier. 

Je prie la Commission d'examiner à fond le sujet, parce 
que si ce projet était ajourné, le Conseil Administratif 
pourrait en conclure que le Conseil Municipal ne veut pas 
d'améliorations, à moins que la Commission n'établisse 
que celle-là n'est pas la plus importante. 

Personne ne prenant plus la parole, M. le Président 
consulte l'Assemblée pour savoir de combien de membres 
elle entend composer la Commission. 

Le nombre cinq est proposé et adopté. 
Le choix des membres est laissé à la Présidence. 
Sont désignés: MM. Haltenhoff, Mayor, Faucher 

J. L., Ollramare Gab. et Firidet M. 
La séance est levée. 

Emile MORHARDT, éditeur responsable. 



ERRATUM de la Séaoce précédente . 

Proposition de M. Schwarm. 

An lieu de: de la maison n° 5 à l'allée n° 5 ; lisez: de la maison n" 8 

à l'allée n" h. 



s™ ANNÉE. ( sot ) ar° l e . 

Ve-areM 9 Août 185©. 

PRESIDENCE DE M. G. BRE1TTMAYER. 

Ordre du jour : 

Propositions individuelles. 

La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance précédente est lu et 

adopté. 
M. le Secrétaire donne lecture d'une lettre signée 

H. Dittmar, pasteur subsidiaire. 
Par cette lettre, l'auteur demande que le toit de VO-

rangerie soit couvert en asphalte. 
Sur l'observation de M. Carterel, que le Conseil Ad­

ministratif a déjà été nanti de la question , l'Assemblée 
passe à l'ordre du jour. 

Unique objet à l'ordre du jour : 

M. Schwarm. Je propose l'établissement d'un ebantier 
de construction pour bateaux. 

7 °* 4NNÉE. 8 2 
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Celte proposition étant appuyée, son auteur est appelé 
à la développer. 

M. Schwarm. Il me semble que dans les fossés qui 
ne sont pas comblés aux Eaux-Vives, l'Administration 
pourrait trouver une place convenable pour le chantier 
que je demande. Il y aurait là- toutes les facilités pour 
amener les bois nécessaires , et cette industrie, si elle 
s'établissait, occuperait des ouvriers de la Ville. Outre 
cela, j 'ai remarqué que les propriétaires d'embarcations, 
lorsqu'ils avaient quelques réparations à faire à leurs bar­
ques ou bateaux, étaient obligés de les faire mener assez 
loin, il me semble qu'il y aurait avantage à ce que ce 
travail se fit ici. 

M. Velliner. Si cette construction devait se faire, je 
ne pense pas que ce pût être où M. Schwarm le de­
mande ; les terrains sont beaucoup trop chers à cet en­
droit pour les employer à cela. Je pense d'ailleurs que 
ceux qui ont des bateaux à réparer peuvent parfaitement 
les conduire à Genthod ou ailleurs, d'autant plus que les 
transports par le lac ne sont ni coûteux ni difficiles. 

M. Schwarm. Je n'entends pas un chantier à sec ; j'en­
tends un bassin de construction, où , lorsqu'un bâtiment 
est gâté, au lieu de le mener à Genthod, et de le tirer 
à terre, on puisse, avec l'eau , dont le niveau est élevé 
ou baissé au moyen d'une écluse, le placer dans la po­
sition nécessaire pour le réparer. L'avantage que je vois 
là, c'est que nous avons encore deux ou Irois parties de 
fossés où il serait très-facile d'établir ce que je demande, 
et que cela amènerait à la Ville une industrie qui n'y est 
pas. 

M. Marchinville. Je ne sais si M. Schwarm a songé à 
ce que cela coûterait ; celte construction serait, je crois, 
une dépense de 100 à 150 mille francs, et je pense que 
ce serait une bien mauvaise spéculation. La Ville ferait 
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de fortes avances, et un batelier viendrait peut-être nous 
affermer une place pour 10, 15 ou 20 fr. , une ou deux 
semaines par année. Je crois que celte construction est 
impossible à cause de la dépense. 

M. Schwarm. Il ne s'agit pas de faire une bien grosse 
dépense, il sufiit d'établir une digue en bois à l'entrée 
d'un de ces fossés. Ce serait au plus une dépense de 
10,000 fr. et cela amènerait ici des bois, e t , enfin, un 
argent qui se dépense là où les bateaux se font. 

M. Ollramare Henri, Je ferai observer que les barques 
qui se font à St-Gingolph, par exemple, ne se feraient 
pas ici ; parce que les ouvriers seraient plus chers et se­
raient trop détournés. Je recommanderai seulement à 
l'Administration de donner permission à ceux qui ont de 
petits bateaux à réparer, de pouvoir le faire à quelque 
endroit désigné. 

La proposition de M. Schwarm est repoussée. 

M. Chomel. Je propose que le Conseil Municipal vole 
une somme de quinze cents francs, destinée à faire 
donner dès le commencement de novembre 1850 le cours 
de dtssin d'après nature et d'après l'antique. 

La proposition de M. Chomel est appuyée. 
M. Chomel. Messieurs, ce n'est pas une chose nouvelle 

que je demande, c'est seulement le rétablissement d'une 
chose qui se faisait, et qui offrait à nos industriels de 
grands avantages. Les études d'après nature et d'après l'an­
tique, qui se faisaient au Musée, sont des études bien 
supérieures à celles qui se font d'après l'estampe. L'année 
dernière, j'avais attendu la discussion sur le budget pour 
parler de cela , mais comme l'on ne vola le budget qu'en 
décembre c'était alors trop tard pour faire commencer 
ces cours. Je fais donc cette proposition aujourd'hui, 
parce que je pense qu'il y a des mesures à prendre pour 
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arriver à cela, et qu'il est bon de les prendre d'avance. 
On aura ainsi le .temps de traiter, s'il y a lieu. 

M. Viridet M. demande si M. Chomel entendrait que 
l'Administration dût traiter avec les professeurs de laS o-
ciélé des Arts. 

M. Chomel. Je n'impose point de tractations ni de pro­
fesseurs ; je crois le cours que je demande utile et je 
viens le proposer. 

M. Carleret. Je demande si M. Chomel adresse sa pro­
position au Conseil Administratif ou au Conseil Munici­
pal ; parce que si c'est au Conseil Administratif, je l'ap­
puierai; mais si, au contraire, c'est au Conseil Municipal, 
alors je la combattrai. Je crois que ce n'est pas le 
moment, parce qu'il serait très-difficile de se procurer 
un local autre que celui du Musée Rath, et peut-être 
cela pourrait-il nuire aux tractations commencées. 

M. Chomel. J'ai fait ma proposition au Conseil Muni­
cipal , parce que je crois qu'il y mettra plus d'intérêt que 
le Conseil Administratif. Je dois dire que je n'ai pas du 
tout été satisfait de la réponse faite à la proposition de 
M. Bury, que deux heures de dessin par semaine étaient 
suffisantes pour l'école des jeunes filles, et je ne crois 
pas que ceux qui peuvent parler ainsi comprennent bien 
l'importance de ma proposition. 

M. Carleret. Dans la réponse qu'il a faite à M. Bury, 
le Conseil Administratif n'a pas du tout tranché la ques­
tion; il n'a pas dit que deux heures de dessin par semaine 
fussent suffisantes ; il a simplement répondu que les jeunes 
filles n'étaient pas absolument privées de cet enseigne­
ment, mais il n'a point tranché la question ; il a renvoyé 
l'examen sérieux de la proposition de M. Bury à la solu­
tion de l'affaire du Musée Rath. Jusque-là je regarde toute 
proposition de ce genre comme prématurée. 
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M. Chomel. La question n'est pas du tout prématurée. 
Nous privons des jeunes gens d'un enseignement utile 
depuis déjà plusieurs années, et si l'on ajourne encore 
cette affaire jusqu'à la solution de celle du Musée Eatli, 
on n'en finira pas. Voilà quatre ans que le Conseil Admi­
nistratif nous dit qu'il s'en occupe. L'année dernière il fut 
répondu à M. Mayor que l'on était en tractation , et je 
crois que le fait était inexact, c'est pourquoi je fais ma 
proposition au Conseil Municipal. 

M. Darier J.-J. Je crois qu'il serait impossible de 
passer à une votation maintenant. Nous voterions une 
somme sans savoir si elle serait suffisante pour se procu­
rer et des maîtres et un local. Quant à la nécessité de ce 
cours, je n'en doule nullement, c'est une affaire d'artiste 
qu'il faut laisser à leur appréciation ; mais nous ne pou­
vons pas voler une somme de 1500 francs sans savoir si 
elle servira à quelque chose. Je demande qu'une Commis­
sion soit nommée à cet effet. 

RI. Viridet M. fait observer qu'on ne peut voter la 
proposition qu'après qu'elle aura été prise en considé­
ration. 

La proposition de M. Chomel est prise en considération. 
M. Chomel accepterait le renvoi de sa proposition au 

Conseil Administratif, mais conditionnellement; c'est-à-
dire avec charge pour celui-ci de rapporter dans un mois 
ou six semaines. 

M. Vetliner propose formellement le renvoi de la pro­
position à une Commission. 

M Fividel M. Il y a deux propositions : l'une de ren­
voyer la proposition au Conseil Administratif, l'autre de 
la faire examiner par une Commission. Eh bien, la posi­
tion est telle, que je ne doule pas qu'une Commission 
chargée de cette affaire ne serait qu'un obstacle de plus 
à la solutiafcde l'affaire du Musée Rath. Tandis que le 

T°" ASSis. 2 2 * 
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Conseil Administratif travaille à part, et qu'il y a peut-être" 
dans ces tractations des choses confidentielles qui ne doi­
vent pas être ébruitées, cette Commission pourrait venir 
de son côté se mettre en travers de ses tractations, et 
nuire à leur solution. Je préfère le renvoi au Conseil 
Administratif. 

M. Carteret. Si le Conseil Municipal admettait le renvoi 
au Conseil Administratif conditionnel, j'aimeraisalors mieux 
le renvoi à une Commission. Il est évident que le Conseil 
Administratif rapporterait le plus tôt possible ; mais il ne 
faudrait pas l'obliger à rapporter au bout d'un mois s'il 
ne pouvait avoir terminé qu'au bout de six semaines, ou 
au bout de six semaines s'il ne pouvait présenter un ré­
sultât qu'au bout de deux mois; il vaudrait mieux alors 
que le Conseil Municipal prît la chose en main; car, 
malgré ce qu'on a dit que le Conseil Administratif disait 
s'occuper de cela depuis quatre ans, selon moi, c'est de­
puis beaucoup moins longtemps ; et si le Conseil Municipal 
croit pouvoir mieux se tirer de cette affaire, il fera bien 
de s'en saisir. 

M. Chomel. Je veux relever un mot : il y a quatre ans 
je proposai que l'on fit une espèce de règlement pour les 
écoles de dessin, et, sous prétexte que le Conseil Admi­
nistratif s'accupait de cela, on me pria de retirer ma pro­
position : ce que je fis. 

M. Carteret. Messieurs, je n'ai pas connaissance du 
fait avancé par M. Chomel, seulement je ferai remarquer 
que les tractations sérieuses pdur cette affaire n'ont pu 
être entreprises que depuis la loi sur les fondations; or, 
cette loi ne remonte pas à quatre ans. 

M. Chomel. Je maintiens que la réponse a été faite 
par M. Carteret lui-même. 

M. Marchinville. Je sais bien qu'au commencement de 
la vie du dernier Conseil Municipal, il fut question de 



BD CONSEIL MUNICIPAL 307 
modifier la position de la Ville vis-à-vis la Société des 
Arts parrapport au Musée ; mais l'affaire était encore 
pendante lorsque la loi sur les fondations vint changer 
complètement cette position et forcer la Ville à traiter 
sur de nouvelles bases, et dès lors tout fut à recommen­
cer. On ne peut donc pas dire que cela dure depuis 
quatre ans. 

M. Chomel. Il y a quatre ans, deux délégués de la 
Société des Arts furent chargés de s'entendre avec le Con­
seil Administratif, mais ils ne purent rien faire parce 
qu'ils ne purent jamais rencontrer, pour convenir d'une 
réunion, M. Gab. Oltramare, alors chargé de cette affaire. 

M. Berlon. Je vois que, d'après tout ce qui a été dit, 
le meilleur moyen de se tirer d'affaire, c'est de nommer 
une Commission, cela mettra chacun à l'aise, et la Com­
mission sera à même de rapporter beaucoup plus vite que 
le Conseil Administratif. 

M. Duchosal. J'appuie la proposition de M. Chomel, 
de renvoyer cette affaire au Conseil Administratif. L'étude 
de cette question est une chose très-compliquée, elle à 
déjà donné lieu à une foule de mémoires très-longs, très-
embrouillés, et pour lesquels le talent d'un homme dis­
tingué, de M. Castoldi, s'est trouvé très-embarrassé. Je 
crois que des tractations à suivre vis-à*vis d'une Société 
comme la Société des Arts, dont la position n'est pas très» 
claire, doivent être confiées à un Corps exécutif, capable 
d'agir sans aucune espèce d'atermoiement. 

M, Fettiner. Ce n'est pas pour s'occuper de traiter avec 
la Société des Arts que cette Commission serait nommée, 
c'est pour donner une direction , c'est pour que M. Chomel 
puisse y développer les idées qu'il a sur ce sujet. 

M. Duchosal. 11 est évident que pour donner des cours 
de dessin d'après l'antique, il faut dés modèles* Or, ce 
n'estpas avec 1,500 fr. que vous vous en prOeurerez; voils 
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serez donc obligés de traiter avec la Société des Arts pour 
ses modèles. Il s'agira donc de traiter avec cette So­
ciété, et il me semble que le Conseil Administratif est 
seul bien placé pour donner suite à celte affaire. 

M. Chomel. Je ne sais pas à qui appartiennent les 
modèles, mais nous avons droit au local, nous y avons 
mis des bancs, nous l'avons éclairé au gaz. 

M. Firidet Marc. J'appuie aussi le renvoi au Conseil 
Administratif, mais il ne faut pas l'obliger à rapporter 
dans un temps donné. H est évident que le Conseil Admi­
nistratif voyant l'intérêt que met le Conseil Municipal à 
cette affaire, s'empressera de faire son possible pour 
arriver à un résultat. Mais je voudrais laver le Conseil 
Administratif du reproche qui lui a été fait d'avoir dit 
qu'il s'occupait de cela depuis quatre ans sans qu'il en 
fût rien. Messieurs, il y a bien plus de quatre ans que 
l'on s'en occupe. Dès les commencements du Conseil Mu­
nicipal de Genève, on a été en tractations et en recher­
ches sur toute celle affaire ; elle a donné lieu à un nom­
bre inflni de pièces; un copiste a été occupé un mois, 
rien qu'à les recopier. Il faut avoir vu tout ce dédale 
pour savoir combieu la chose est difficile ; c'est seule­
ment depuis la loi sur les fondations qu'elle est devenue 
un peu plus claire. Ce fut grâce à MM Rolh et Schaeffer 
qu'un inventaire put èlre dressé, et que la propriété du 
Musée peut être annexée à la Ville ; il ne resta de doute 
que sur la jouissance du local. Eh bien, je crois, Mes­
sieurs, que le Conseil Administratif avait été empêché 
jusque-là par la façon dont celle question était enchevê­
trée. On n'avait pas eu sous les anciennes législations 
l'idée de séparer les sociétés libres d'avec les fondations. 
Je demande le renvoi au Conseil Administratif. 

M. Carterel. Je demande à dire encore un mot : c'est 
qu'il ne faudrait pas inférer de ce qui a été dit par un 
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des membres du Conseil Administratif que celui-ci recon­
nût que les modèles appartinssent à la Société des Arts. 

M. Buchosal fait observer qu'il a seulement voulu dire 
que c'était une affaire litigieuse. 

Personne ne prenant plus la parole, le renvoi de la 
proposition au Conseil Administratif est mis aux voix et 
adopté. 

M. Viridet Marc. Je propose que le Conseil Adminis­
tratif veuille bien faire examiner par des experts le bâti­
ment du Théâtre, afin de voir si l'on ne pourrait pas y 
pratiquer de larges portes de dégagement qui resteraient 
habituellement fermées, mais qu'on pourrait promptement 
ouvrir en cas d'incendie ou d'autre accident grave. 

La proposition étant appuyée, son auteur est appelée la 
développer. 

M. Vividel Marc. Je crois, Messieurs, que ce que je 
demande serait peu difficile à établir et peu coûteux. 
Vous avez dû remarquer, à la sortie du Théâtre, que le 
dégagement est assez long; eh bien, je suppose qu'une 
partie de loges vînt à s'écrouler, ou que le feu prît ; il 
arriverait que la peur augmenterait encore la difficulté 
de la sortie; la crainte que les gens auraient de ne pou­
voir s'échapper ferait encore plus de mal que l'accident 
lui-même. C'est donc dans la prévision d'accidents graves 
qui pourraient résulter d'un cas semblable arrivant un 
jour de réunion uombreuse, que je pense qu'il serait bon 
d'ouvrir de nouvelles issues, au moyen de grandes portes 
qui s'ouvriraient dans ces cas-là ; et c'est ce que je prie 
le Conseil Administratif de vouloir bien examiner. 

M. Carleret. Messieurs, j'applaudis à l'intention qui a 
dicté la proposition qui vient de vous être faite, mais je 
crois pouvoir répondre dès à présent, qu'il n'y a guère 
moyen. S'agit-il d'ouvrir de nouvelles portes depuis l'in-
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térieur de la salle, dans les couloirs ? dans ce cas-là les 
portes sont suffisantes ; de chaque côté du parterre il y a 
deux portes et elles sont d'assez grande dimension. 
S'agit-il d'en ouvrir une dans le fond du Théâtre? Eh 
bien, j'ai demandé à une personne compétente qui m'a 
dit que cela n'était pas possible, que l'architecture ne le 
permettait pas. 

Maintenant, s'il s'agit de créer de nouvelles sorties 
depuis le couloir jusqu'à la rue , n'y aurait-il pas d'au­
tres inconvénients; n'y aurait-il aucune mauvaise chance 
pour la solidité du Théâtre si l'on en attaquait les faces? 
Ainsi le Conseil Administratif s'est occupé de savoir si 
l'on ne pourrait pas pratiquer une ouverture longitudinale 
pour faire passer les décors ; eh bien, il a été répondu 
qu'il y aurait du danger pour le bâtiment. Il y aurait 
donc, si l'on faisait un dégagement considérable, l'incon-
convénient de diminuer la force des faces, et vous savez 
que ce bâtiment n'a presque que les quatre faces. 

La proposition ne peut avoir pour objet que d'attirer 
de nouveau l'attention du Conseil Administratif sur cette 
affaire; car la question a déjà été examinée, et l'on y a 
trouvé de graves difficultés. En effet, on se plaint déjà 
du froid qui pénètre par les portes dans la salle, si l'on en 
établit de nouvelles, et de plus grandes, les plaintes se­
ront encore bien plus vives. Il pourrait donc arriver que 
la chose quoique bonne en elle-même, ne puisse pas être 
mise en pratique. 

M. Viridet Marc. Je demande seulement qu'on fasse 
examiner la chose par des experts, il est clair que s'il 
n'y a pas moyen de la faire il faudra bien s'en passer. Je 
vois avec plaisir que le Conseil Administratif s'est déjà 
occupé de cette question. 

La proposition étant prise en considération, sera tran­
scrite sur le registre des propositions individuelles. 
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M. Viridel M. Je propose que le Conseil Administratif 
veuille bien s'occuper de sauver de la dégradation la 
peinture à fresque de Notre-Dame-de-miséricorde et les 
autres peintures du même genre qui se trouvent dans la 
première chapelle à gauche en entrant dans l'église de 
St-Gervais. 

Cette proposition est appuyée. 
M. Firidet M. Messieurs, il y a dans l'église de 

St-Gervais une petite chapelle dédiée, je crois, à Notre-
Dame-de-miséricorde. Dans cette chapelle, il y a une 
peinture à fresque, qui date du jubilé de 1450. Cette 
peinture représente d'abord la vierge, le pape Ni­
colas, le pape Amédéeet plusieurs autres personnages du 
temps plus ou moins célèbres; puis des gens du peuple, 
des auges et d'autres objets. 

Eh bien, dans ce moment cette chapelle est exposée à 
tous les vents, il y a bien une fenêtre, mais elle est sans 
vitres; on y entrepose du bois, des bancs, et en entrant 
et sortant ces objets , on risque d'écorner ce qui reste de 
celte peinture. Je ne propose pas la restauration de cette 
peinture , mais il me semble qu'il faut lâcher de conserver 
ce monument artistique d'un siècle dont il nous en reste 
fort peu. Il suffit pour cela de remettre des vitres à la fe­
nêtre , et de chercher une autre chambre de débarras 
que celte chapelle. 

M. Carteret. Le Conseil Administratif s'est déjà occupé 
de cela, et des ordres ont été donnés pour que les objets 
qui sont dans cette chapelle fussent rangés convenable­
ment. Pourvu que le bois n'arrive pas à la hauteur où est 
la peinture, c'est tout ce qu'il faut pour qu'elle ne soit 
pas détériorée. J'ai visité la chapelle avec la personne 
même qui a fourni les renseignements qu'on vient de 
nous donner, et les ordres les plus précis ont été donnés 
pour que la peinture soit respectée. Maintenant, si 
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M. Viridet m'avait dit en particulier : il manque des 
vitres à la fenêtre de cette chapelle, eh bien on aurait 
fait remettre des vitres ! 

M. Viridet M. Je crois que les choses sont autrement 
qu'on ne le dit ; il y a là toutes sortes de choses qu'on ne 
peut guères entrer dans la chapelle ou en sortir, sans 
finir d'écorner ce qui reste de cette peinture. On pourrait 
bien chercher un autre endroit pour mettre ces choses, 
et ranger un peu celte chapelle ; en nettoyer le sol, que 
cela ail un peu bonne façon. 

La proposition étant prise en considération, sera tran­
scrite sur le registre des propositions individuelles. 

Pefsonne ne prenant plus la parole, la séance est 
levée. 

Emile MORIIARDT, éditeur responsable. 
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JenUreai 1« Août 1850. 

PRESIDENCE DE M. G. BBEITTMAYER. 

Ordre du jour i 

1* Communication d'une lettre de la Commi»sion du Musée acadé-* 

miquc ; 

2° Propositions individuelles; 

5° Proposition du Conseil Administratif pour la démolition du hangar 

contigu au grenier de Longemalle. 

La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance précédente est lu et 

adopté. 

Premier objet à Vordre du jour : 

M. le Secrétaire donne lecture de la lettre suivante : 

Monsieur le Président du Conseil Municipal de la ville 
de Genève. 

Monsieur le Président, 

Dans sa séance du 2 août, le Conseil Municipal a en­
tendu une proposition de M. Viridet, relative au Cabinet 
des médailles. A cette occasion quelques faits exagérés 
ou erronés ont été énoncés. L'Administration du Musée 

T" ANNÉB. 2 3 
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en attendant l'enquête qui sera peut-être ordonnée par le 
Conseil Administratif, et dans l'intérêt de la vérité, m'a 
chargé de vous prier de vouloir bien communiquer à 
Messieurs les membres du Conseil Municipal les docu­
ments suivants : 

1° Le cabinet des médailles et antiquités est ouvert 
au public (sans rétribution) toutes les semaines, le ven­
dredi de 2 h. à 3 heures. Dans la belle saison surtout, 
un certain nombre de visiteurs en profitent à chaque ou­
verture. Cette mesure date d'au moins 10 à 15 ans. 

2° La collection des monnaies et médailles est classée 
toute entière dans un ordre logique et rationnel. Elle est 
complètement et exactement cataloguée. L'observation 
de l'auteur du Voyage de Rome à Genève, ne peut por­
ter que sur la partie qui est exposée sous les vitres, et 
qui en effet, à cause du manque de place, est logée dans 
les mêmes armoires que les antiquités et que quelques 
objets de curiosité, relatifs à l'ethnologie, etc. L'Admi­
nistration a souvent attiré l'attention des Corps supérieurs 
sur les grands inconvénients d'un local aussi resserré. 
Quant à la partie placée dans les tiroirs, il est probable 
que l'auteur du voyage ne la connaît pas. MM. les con­
servateurs qui s'empressent toujours de les montrer à 
ceux qui le désirent, n'ont reçu de lui aucune demande 
et ils en ont seuls les clefs. 

3° Un membre s'est plaint du fait que ces collections 
sont enfouies dans les tiroirs. Dans aucun Musée on n'ex­
pose sous verre les médailles très-précieuses, appât trop 
puissant pour le vol. Le manque de place est l'unique 
cause qui empêche d'exposer un plus grand nombre de 
celles qui pourraient l'être sans inconvénient. 

Il est presque inutile d'ajouter à ce sujet que l'asser­
tion qui ferait croire que je profite seul de ces immenses 
trésors est parfaitement erronée (Mémorial, p. 262). 
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Je ne m'occupe point des médailles et ne fais ni usage ni 
profit de cette collection. Au reste, il y a là évidemment 
une erreur du mémorialiste ou un lapsus linguœ de M. 
Duchosal. 

4° Le même membre a terminé en racontant une pe­
tite histoire merveilleuse sur un médailler fermé au se­
cret, secret, ajoute-t-il, qui n'est connu que d'une seule 
personne, et cette personne est à Londres! (Mémorial, 
p. 263). — H y a dans la collection un seul médailler 
fermé au secret; c'est un ancien meuble de la Bibliothè­
que publique: meuble très-iucommode et dont on ne se 
sert plus. Il 'ne renferme plus de médailles (sauf quel­
quefois des doubles) et on ne le conserve que comme 
objet de curiosité. Une partie se ferme avec une clef et 
une partie au moyeu de deux secrets connus de tous ceux 
qui peuvent y avoir quelque intérêt, et que les mem­
bres de l'Administration résidant à Genève (et non à 
Londres) se feront un plaisir de montrer à M. Duchosal 
s'il le désire. 

Nons avons cru, Monsieur le Président, devoir vous 
faire connaître ces faits, afin que Messieurs les membres 
du Conseil Municipal connaissent le véritable état des cho­
ses. Nous serons d'ailleurs toujours heureux de pouvoir 
fournir à Messieurs les membres du Conseil Administra­
tif ou à leurs délégués tous les renseignements qu'ils pour­
ront désirer. A ce sujet même, qu'il me soit permis de 
rappeler qu'anciennement existait l'habitude que des dé­
légués du Conseil visitassent chaque année en détail toutes 
les collections. Cet usage pourrait peut-être être réta­
bli avec avantage. 

Veuillez, Monsieur le Président, agréer l'assurance de 
ma considération la plus distinguée. 

F. J. PICTET, 

Vice-président de l'Administration du Musêt. 
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M. Duchosal. Je désire répondre deux mots à celte let­
tre. Il y a d'abord une erreur dans le Mémorial; je n'ai 
pas parlé seulement des collections en numismatique, car 
il y a dans ce Musée bien d'autres richesses scientifiques : 
des collections de zoologie et de minéralogie ; il y a des 
fragments de celles de M. de Saussure, etc. etc. Mainte­
nant , ce que je puis dire , c'est que j'ai fait la plus grande 
partie de mes études à Genève sans avoir eu connaissance 
de ces choses; je n'ai pu les voir que lorsque je me suis 
présenté au Musée comme membre du Conseil Adminis­
tratif. 

A présent, ces collections sont entassées, sont sans 
ordre par manque déplace; je sais très-bien que M. Pictet 
ne peut pas créer de la place; mais c'est justement parce 
qu'il connaît seul la position de chaque objet, qu'il est, 
pour ainsi dire, seul apte à pouvoir en bien profiler. Ce 
n'est point ici comme dans les Musées de Paris, où tout 
est étalé aux regards du public. 

Quant aux collections de médailles, j'ai dit qu'il y 
en avait dans des tiroirs qui ne pouvaient pas s'ouvrir, je 
tiens cela de la personne qui me les montrait; je lui ai 
dit : quand on vous demande à voir ces médailles , com­
ment faites-vous? Il m'a répondu: Oh, je ne les ai ja­
mais montrées ; c'est la propre réponse de la personne 
qui m'a fait voir cette collection. 

A présent, je ne voudrais pas que M, Pictet crût que 
j'ai dit cela pour lui faire de la peine; je n'ai eu aucune 
intention semblable, e t , s'il a pu le penser, je le prie 
bien de croire qu'une telle intention n'était pas dans mon 
idée. 

M. Chomel demande que la lettre soit mise sur le Mé­
morial. 

M. le Président fait observer que tout ce qui se lit au 
Conseil est mis sur le Mémorial. 
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Second objet à tordre du jour : 

M. Bury. Je propose que le Conseil Administratif fasse 
éclairer, pendant la belle saison, l'Ile de J.-J. Rousseau. 

La proposition étant appuyée, son auteur est appelé à 
la développer. 

M. Bury. Messieurs , je désire, non-seulement que l'Ile 
soit éclairée, mais encore que la police v soit mieux faite. 
Il y a des vagabonds qui y couchent le soir. On y a vu 
de grand malin des bandes de petits savoyards, garçons 
et filles, jouant sur les bancs, et qui paraissaient y avoir 
passé la nuit. Je désire que l'Ile soit éclairée parce qu'on 
m'a assuré qu'il s'y passait des choses qui ne doivent point 
s'y passer; on m'a dit qu'elle servait à des rendez-vous la 
nuit, et il est à désirer qu'il ne se passe dans l'Ile que 
des choses parfaitement convenables à sa destination. 

La proposition de M. Bury étant de nouveau appuyée, 
elle sera transcrite sur le registre des propositions indivi­
duelles. 

M. allier. J'aurais une proposition à faire, mais je de­
manderai avant au Conseil Administratif si les deux bou­
chers qui sont en dehors de la porte de Cornavin sont 
soumis aux mêmes règlements de police que les bouchers 
de l'intérieur de la Ville. 

M. Duchosal. Vous savez, Messieurs, que la position 
de celte nouvelle partie de la commune a été arrêtée 
par le Conseil d'État ; mais il est très-difficile de déter­
miner d'une manière parfaitement exacte dans un mo­
ment de transition comment doit être faite l'application 
des règlements de police. Je crois que, pour les bouchers, 
par exemple, il serait très-difficile de les forcer de venir à 
l'abattoir de la Ville ; s'ils y venaient, cela établirait des 
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difficultés avec l'Octroi pour l'entrée et la sortie de la 
viande. Une autre chose : on demande si les règlements sur 
les élaux des bouchers de la Ville doivent être observés par 
ceux qui sont à la porte de Cornavin;eh bien, je crois qu'on 
ne peut exiger qu'ils s'y soumettent immédiatement, parce 
que cela les obligerait à faire de grands changements dans 
la disposition de leurs étaux-

En examinant celte question, j'ai pensé utile de préparer 
5 ces bouchers un avis pour qu'ils aient à se mettre en 
mesure de passer sous les règlements des bouchers de la 
Ville; mais je ne crois pas que l'on puisse l'exiger dans ce 
moment, parce que nous sommes dans une période de tran­
sition. Le Conseil Administratif étudie la question, non-seu­
lement pour les bouchers, mais pour toute la Police mu­
nicipale; mais je crois qu'il est très-difficile de déterminer 
le moment précis où celte nouvelle partie de la Ville 
pourra être mise sur le même pied que l'ancienne. 

M. Allier. Je remercie M. Duchosal des explications 
qu'il vient de donner ; je ferai alors une simple recom­
mandation au Conseil Administratif, c'est d'empêcher ces 
bouchers de garder le sang dans des tonneaux, où il se 
gâte, et répand de mauvaises odeurs qui ne sont pas sans 
danger pour la salubrité publique. 

M. Duchosal. Cette remarque a déjà été communiquée 
au Conseil Administratif. Le boucher a déjà été pris en 
contravention, je pense que pour des cas semblables les 
bouchers du dehors devront se soumettre aux règlements 
observés par ceux de la Ville. 

Troisième objet à l'ordre du jour : 

M. Vettiner donne lecture du rapport et de l'arrêté 
suivants : 
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Messieurs, 

La démolition de l'ancien abattoir et de la maison de 
la Gabelle devait entraîner la disparition de ce hangar 
servant encore aux sagatiers, tripiers, vendeuses de têtes 
et au banc des agriculteurs; en venant vous en proposer 
la démolition, nous avons encore à donner à l'appui que 
c'est la conséquence de la création du nouvel abattoir, 
du retour au droit commun de l'industrie de la bouche­
rie, et la clôture des travaux qui font disparaître d'une 
des plus belles portions de notre Ville les hideuses cons­
tructions qui la terminaient. 

L'arrêté suivant qui vous est proposé aura en outre 
l'avantage de permettre de mettre en vente immédiate­
ment le terrain municipal dans cette partie de la nouvelle 
ville. 

JPraJet tVarrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1er. 

Le Conseil Administratif est autorisé à faire exécuter 
la démolition du hangar contigu au grenier de Longe-
malle sur la place du Port. 

ART. 2. 

Le produit de la vente des matériaux provenant de 
cette démolition sera portée aux recettes non classées de 
l'exercice de 1850. 
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M. Oltramare H. demande que les matériaux de ce 
bâtiment soient employés à la construction d'un marché 
aux veaux. 

M. Marchinvitle. Le Conseil Administratif s'occupe 
depuis longtemps de l'établissement d'un marché aux 
veaux; il n'a pas encore pu s'entendre avec le Conseil 
d'État pour un emplacement convenable. Je crois que 
l'idée de M. Oltramare, de se servir des matériaux de ce 
hangar pour cette construction, pourra être examinée par 
le Conseil Administratif. 

M. Oltramare H. Je demanderai que, si ce marché est 
décidé, il soit fait plutôt à la Porte Neuve qu'à la Porte 
de Rive. Cela faciliterait les bouchers, parce que le trajet 
pour aller à l'abattoir serait plus court et plus facile. 

M. Feltiner. Je ne crois pas qu'il y ait eu , au Conseil 
Administratif, une question qui ait nécessité une corres­
pondance aussi considérable que celle de ce marché 
aux veaux; mais elle est sur le point d'être terminée, et 
je crois bien pouvoir assurer M. Oltramare que la Porte 
Neuve sera l'endroit préféré pour cet établissement ; 
c'est le seul qui ait chance d'être accepté par les deux 
Conseils. 

Personne ne prenant plus la parole, l'Assemblée passe 
au second débat. 

M. le Rapporteur donne lecture des différents articles 
de l'arrêté qui sont successivement mis aux voix et 
adoptés. 

Personne ne réclamant le troisième débat, le projet est 
mis aux voix dans son ensemble et adopté. 

La séance est levée. 

Emile MORHARDT, éditeur responsable. 
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Marai *© Août 18SO. 

PRÉSIDENCE DE M. G. BRE1TTMAYER. 

Ordre du jour* 

1° Rapport de la Commission chargée d'examiner la proposition re» 
lative à l'élargissement de la rue de la Monnaie; 

2" Rapport dn Conseil Administratif sur la proposition relative à la 
publication de la liste des candidats à la naturalisation dans la commune 
de Genève ; 

3" Nomination de la Commission de naturalisation ; 
4° Nomination de trois membres de la Commission chargée de pré­

parer un projet d'arrangement à l'amiable, pour tout ce qui concerne 
les questions financières résultant de la réunion d'une partie de la com­
mune du Petit-Saconnex à la ville de Genève. 

La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance précédente est lu et 

adopté. 
M. le Président informe l'Assemblée que c'est par un 

oubli de sa part que les propositions individuelles n'ont 
pas été mises à l'ordre du jour. Il propose que , vu l'im­
portance du premier objet, l'ordre du jour soit interverti 
pour donner le temps aux membres du Conseil Municipal 
qui font partie de la milice d'arriver à la séance. 

T" kvné*. 24 
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L'Assemblée décide, sur la proposition de M. Marchïn-
ville, que les propositions individuelles passeront avant le 
premier objet à l'ordre du jour. 

M. le Président invite les membres du Conseil qui au­
raient des propositions individuelles à faire, à vouloir bien 
les présenter. 

Personne ne prenant la parole, l'Assemblée passe au 
premier objet à l'ordre du jour. 

Premier objet à l'ordre du jour, 

M. Mayor, rapporteur, a la parole. 

Messieurs, 

La Commission à laquelle vous avez renvoyé l'examen 
du projet d'arrêté qui vous a été présenté par le Conseil 
Administratif, relativement à l'acquisition par voie d'ex­
propriation de la maison Pelletier, a examiné avec soin 
les diverses questions soulevées par ce projet. — D'a­
bord, quant à la convenance du but que se propose le 
Conseil Administratif par la démolition de l'immeuble 
Pelletier, c'est-à-dire l'élargissement de la ruelle de la 
Monnaie, et sa transformation en une rue d'une largeur 
de 50 pieds au moins, elle a été unanime pour reconnaî­
tre la nécessité et l'incontestable utilité d'une telle amé­
lioration. — La seconde question soulevée par l'article 
2 du projet d'arrêté, est celle de la convenance ou de la 
disconvenance du moyen proposé pour faire l'acquisition 
projetée. Votre Commission a été aussi unanime pour re­
connaître qu'en face des prétentions de M. Pelletier, 
prétentions que le Conseil Administratif regarde comme 
exagérées, demander au Grand Conseil l'application de 
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la loi sur l'expropriation était la meilleure marche à sui­
vre. — Cette loi, en effet, entoure le propriétaire d'un 
luxe de garanties tel que celui-ci ne peut en aucune fa­
çon être lésé, et, bien mieux, il est plus que probable 
que le prix fixé par les experts et le Tribunal civil, dé­
passera la valeur vénale réelle de l'immeuble. — Ne pas 
vouloir recourir à l'application de la loi serait donc éta­
blir en principe qu'on entend payer l'immeuble beaucoup 
plus qu'il ne vaut. L'application de la loi aura en outre 
l'avantage de mettre l'Administration à couvert contre des 
accusations semblables à celles auxquelles se sont vues 
en butte, à tort ou à droit les Administrations pré­
cédentes lors des acquisitions de la maison Delny, des 
bains Defer, etc., etc. — La dernière question qu'a dû 
examiner la Commission est celle des moyens proposés 
par le Conseil Administratif pour pourvoir à la dépense 
projetée; elle a entendu à ce sujet des explications qui 
lui ont été données par M. Marchinville sur l'état des 
finances de la ville de Genève, et qui ont déterminé la 
majorité de la Commission à adopter les deux derniers 
articles du projet. Eu conséquence, votre Commission 
vous propose de voter l'arrêté tel qu'il a été présenté 
parle Conseil Administratif sans aucune modification. 

La délibération est ouverte. 
M. le Secrétaire donne lecture du projet d'arrêté sui­

vant; 

J»r«rf«# a'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Vu l'impérieuse nécessité d'élargir la rue de la Mon-
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naie, en vue de faciliter la circulation et de prévenir 
ainsi les accidents. 

Attendu que le seul moyen d'arriver à ce résultat con­
siste dans la démolition de la maison possédée par M. Be­
noit Pelletier, située au bas de la rue de la Cité, et 
portant sur cette rue le n° 34, et sur celle de la Corra-
terie le n° 34 bis. 

Vu les lettres de M. Pelletier en date du 13 et du 20 
juillet 1850, répondant à celles du Conseil Administratif 
en date du 8 et du 16 juillet 1850. 

Attendu que les prétentions de M. Pelletier paraissent 
au Conseil Municipal de beaucoup supérieures à la valeur 
de son immeuble. 

Vu la loi du 14 février 1834 sur la vente forcée pour 
cause d'utilité publique, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : * 

ART. 1er. 

La maison située au bas de la rue de la Cité, possédée 
par M. Benoit Pelletier, portant sur cette rue le n° 34 et 
sur celle de la Corraterie le n° 34 bis sera acquise par 
la Ville. 

ART. 2. 

Cette acquisition aura lieu par voie d'expropriation 
et en conformité de la loi du 14 février 1834 sur la 
vente forcée pour cause d'utilité publique. En consé­
quence et en vertu de l'article 1er de ladite loi, le 
Conseil Administratif est chargé de demander au Conseil 
d'État qu'il veuille bien présenter au Grand Conseil une 
loi ordonnant la vente forcée pour cause d'utilité publi­
que, de l'immeuble possédé par M. Pelletier. 
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ART. 3. 

Il sera pourvu à cette dépense: 
«) Par le produit de la vente d'une partie du terrain 

qu'occupe la maison Pelletier. 
b) Par le produit de la.vente de tout ou partie du ter­

rain que la Ville possède sur la place du Port. 
c) Par une somme de vingt-cinq mille francs à porter 

sur chaque budget à dater de l'année 1852, jusqu'à ex­
tinction complète de celte dépense. 

ART. 4. 

Pour le paiement immédiat de cet immeuble, le Con­
seil Administratif est autorisé à émettre des rescriptions 
jusqu'à concurrence de la somme qui devra être comptée 
à M. Pelletier, à moins toutefois que les créanciers hypo­
thécaires qui peuvent posséder des inscriptions sur l'im­
meuble en question ne consentent à traiter avec l'Admi­
nistration municipale pour tout autre mode de paiement. 

Personne ne prenant la parole , l'Assemblée passe au 
second débat. 

M. le Secrétaire donne lecture du préambule et de 
l'art. 1er, qui est adopté. 

ART. 2. — M. Bury. Messieurs , je suis très-partisan 
du projet qui nous est présenté, mais, avant de le voter, 
je voudrais savoir si l'élargissement du quai que nous avons 
voté se fera. On n'aime pas voter des sommes sans savoir 
si les choses se feront. 

M. Marchinville. Je puis répondre à l'observation de 
M. Bury que le Conseil Administratif ne perd pas de vue cet 
objet; mais il n'est pas seul à s'occuper de cette affaire. Il 
y a des constructions qui surplombent le Rhône, et le Conseil 
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d'État a à s'occuper des poursuites nécessaires à faire de­
vant les Tribunaux ; cela durera encore un mois , deux 
mois; nous ne pouvons pas vous le dire, mais lorsque 
tout sera prêt, le Conseil Administratif viendra vous de­
mander les fonds nécessaires. 

M. Camperio. Quant à moi, je suis très-partisan de 
ramélioralion proposée. Je ne vois rien de plus utile que 
l'élargissement du passage le plus fréquenté de la Ville, 
et même on ne comprend pas que ce projet n'ait pas été 
présenté plus tôt. 

Quant à la création du quai dont on vient de parler, 
je crois qu'elle donnera lieu à des procès ; des proprié­
taires se croient possesseurs d'emplacements qui, selon 
moi, appartiennent à la Ville; mais je ne vois pas pour­
quoi, parce qu'on n'aurait pas encore pu faire une cons­
truction de pur embellissement, on ne volerait pas une 
chose aussi utile que l'élargissement de ce passage. 

Puisque j'ai la parole, je me permettrai d'attirer l'at­
tention du Conseil Administratif sur la question des hauts-
bancs; je désire qu'il vienne bientôt nous proposer leur 
destruction totale ; c'est certainement une chose qui doit 
disparaître d'une ville aussi riche et aussi civilisée que 
Genève ; elle est en contradiction manifeste avec le temps 
de progrès où nous vivons. Sans doute, on nous dira que 
des convenances particulières seront blessées, que des 
intérêts privés seront lésés; mais le Conseil Municipal est 
là pour tenir les intérêts de toutes les classes de la Ville ; 
je ne veux pas dire qu'il faille toujours faire céder les 
convenances particulières pour de légers motifs ; certaine­
ment je ue suis pas socialiste à ce point-là, mais lorsque 
d'ailleurs les propriétaires sont assurés d'une indemnité 
sufiisante, et qu'il s'agit d'améliorations indispensables, 
je ne vois pas pourquoi on n'appliquerait pas la loi d'ex­
propriation. 
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Pour ma part, je voterai avec plaisir la démolition de 

la maison Pelletier, et, avec plus de plaisir encore, celle 
des hauts-bancs depuis Rive à la Corraterie. 

M. Marchinville. Le Conseil Administratif s'occupe de 
la question des hauts-bancs; une Commission a été nom­
mée à ce sujet; il se présente quelques difficultés pour 
que les personnes qui quitteraient ces magasins puissent 
se replacer; mais la Commission rapportera bientôt, et il 
est probable que nous ne larderons pas à vous présenter 
un projet pour la destruction de ces hauts-bancs. 

Les articles 2, 3 et 4 sont adoptés. 
M. le Président demande si l'Assemblée désire avoir un 

troisième débat sur cet objet. 
M. Ollramare H. en fait la proposition. 
M. Camperio fait observer que le Conseil Municipal est 

en nombre aujourd'hui, et que le projet n'ayant pas ren­
contré d'opposition, il serait parfaitement inutile d'avoir 
un troisième débat. 

M. Viridet M. demande au Couseil Administratif si la 
ligne de l'élargissement indiquée sur le plan est bien la 
plus convenable ; il désirerait qu'on pût obtenir l'aligne­
ment sur l'une des Rues-Basses. 

M. Carterel. Messieurs, le Conseil Administratif pren­
dra certainement en considération ce qui sera dit ici à ce 
sujet, mais ce n'est point le moment. Le Conseil Admi­
nistratif ne présente pas ce plan , et le moment où il vien­
dra vous en présenter un sera celui où la ligne se discu­
tera. Maintenant, ce qui pourra peut-être empêcher un 
alignement sur l'une des Rues-Basses, c'est la Cité; c'est-
à-dire que , si l'on prenait le passage plus haut, cela ren­
drait !a pente de la Cité plus forte encore; je ne dis pas 
que cette difficulté ne puisse pas se vaincre, mais c'est 
un obstacle. 

M. Camperio. Je ne dis pas qu'il soit inutile de discu-
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ter cela, mais je crois que cet alignement n'est guère pos­
sible , parce que l'autre maison, eelle qui fait face à la 
maison Pelletier fait déjà un angle assez marqué avec la 
Rue-Basse, et je crois que la maison où sont les magasins 
de M. Coutau, fait ainsi un angle avec la rue, en sorte 
que l'on ne pourrait pas aligner le passage sur cette mai­
son. Ensuite, je pense qu'il ne faut pas trop ronger le 
terrain qui nous restera à vendre, si l'on prenait l'ali­
gnement sur la maison Coutau, il ne nous resterait peut-
être qu'une langue de 20 pieds du côté de la Cité, et de 
2 ou 3 pieds du côté de la Corraterie. Il faut donc avoir 
soin de nous conserver quelque chose, tout en laissant le 
nécessaire pour la largeur de ce passage qui, d'ailleurs, 
ne sera jamais un embellissement. 

M. Marchinville. Si la ligne sur la Rue-Basse d'en haut 
était adoptée, nous n'aurions à vendre qu'une vingtaine de 
pieds, tandis que dans le plan elle en a trente. Toute le 
différence sera donc entre ces 20 ou 30 pieds; comme 
vous voyez, ce n'est pas grand'chose. 

M. Carteret. L'idée d'un alignement pourra d'autant 
plus se faire jour plus tard , que ce n'est point ici un plan 
présenté par le Conseil, c'est une simple étude; il se ré­
serve plus tard, lorsque le terrain aura été déblayé, de 
vous présenter un plan définitif. On a donc tout le temps 
de revenir sur cette discussion qui n'c-sl en aucune fa­
çon utile pour le projet d'expropriation. 

M. Firidet M. C'est parce que je ne savais pas que ce 
plan n'était qu'une étude, que je me suis permis de faire 
celte observation. 

Personne ne prenant plus la parole, le projet est mis 
aux voix dans son ensemble, et adopté à l'unanimité. 
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Second objet à l'ordre du jour : 

M. Fettiner, rapporteur du Conseil Administratif, a la 
parole. 

Proposition de M. Girard. 

Je propose qu'à chaque session du Conseil Municipal, 
la liste des étrangers qui se présentent pour être natura­
lisés Genevois , dans la Commune de Genève, soit affichée 
pendant un mois avant la première réunion de la Commis­
sion de naturalisation, et que le public soit invité à faire 
parvenir au Conseil Administratif les observations qu'il 
jugera convenables sur les candidats en présentation. 

Cette proposition a été examinée par le Conseil Admi­
nistratif, il est persuadé qu'elle aura de bons résultats, 
principalement en ce qu'elle offrira plus de garantie dans 
les choix ; cependant il est d'avis qu'elle ne peut être ad­
mise dans son entier, il a trouvé que le terme d'un mois 
avant la première réunion de la Commission pourrait avoir 
souvent de graves inconvénients ; il trouve que quinze 
jours depuis la première réunion de la Commission élait 
bien suffisant et remplissait complètement le but proposé ; 
il est d'avis aussi que les observations devraient être en­
voyées par écrit et signées à la Commision de naturali­
sation, et non au Conseil Administratif, car ce dernier 
n'a rien à faire dans les admissionsdes nouveaux citoyens, 
le Conseil Municipal ayant voulu jusqu'à ce jour se ré­
server ce pouvoir. 

Le titre XV du Règlement du Conseil Municipal fixant 
déjà une marche à suivre pour les admissions à la natura­
lisation, le Conseil Administratif n'a pas jugé qu'il fût né-
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cessaire de prendre un arrêté spécial pour cet objet ; il 
vient donc vous proposer le renvoi de celle proposition à 
la Commission chargée de préparer un nouveau règlement, 
renvoi qui ne préjuge rien, la question sera débattue lors 
de la discussion de l'œuvre de la Commission , les quel­
ques observations présentées dans ce rapport ne seront 
envoyées qu'à titre d'avis ; le Conseil Municipal restera 
toujours libre d'accepter ou de refuser les modifications 
qui seraieut faites à la proposition de M. Girard. 

Le Conseil Administratif espère que le travail de la 
Commission sera fait assez tôt pour être mis en pratique à 
la première réunion périodique du Conseil Municipal. 

M. Viridat M. Est-ce qu'on entend que toutes les ob­
servations sur les candidats devront être faites pas écrit? 
je crois que ce mode serait funeste, cela pourrait gêner 
des gens timides de donner des informations dont on a be­
soin, par la crainte de voir ces écrits demeurer dans les 
cartons d'une Administration. Je crois qu'il vaudrait mieux 
admettre que les informations puissent être faites des 
deux manières, de vive voix et par écrit. 

Je pense que l'on fera bien d'adopter la manière de 
voir du Conseil Administratif, de fixer à 15 jours avant 
la première réunion de la Commission, la publication de 
la liste des candidats; le terme d'un mois aurait peut-
être été difficile à mettre en pratique, il faut que la Com­
mission nommée par le Conseil d'État ait le temps de 
faire le même travail que celle du Conseil Municipal. 

M. Velliner. En posant cette condition de ne prendre 
que des informations écrites, le Conseil Administratif a 
bien songé à ce qu'il faisait: c'est pour éviter cette quan­
tité de cancans qui se font toujours sur les candidats à 
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la naturalisation. Il a bien pensé aussi que ces écrits se­
raient détruits, et ne seraient point conservés à l'Admi­
nistration. Cela obligera les gens à réfléchir deux fois 
avant de dire du mal de telle ou telle personne,. 

M. Camperio. J'appuie ce que vient de dire M. Vclli-
ner. En effet, la crainte de ces bruits, de ces cancans, 
écarte quelquefois des hommes modestes, tandis que des 
gens hardis, qui souvent n'ont rien à perdre, arrivent à 
la bourgeoisie. C'est une chose à laquelle il faut faire la 
plus grande attention, parce que, sur des renseignements 
donnés, soit par excès de zèle, soit par intérêt personnel, 
quelquefois môme dans un esprit politique, vous risquez 
d'empêcher la demande d'un homme convenable, tandis 
que les hommes hardis, impudents, je dirai même, ne 
craindront pas de se présenter. Cette matière est très-
délicate. Je le sais par expérience, lorsque je lis ma de­
mande en naturalisation, je me suis très-bien aperçu 
qu'on répandait sur mon compte des bruits tout à fait 
faux, des inventions complètes sur ma personne, et cela 
pourrait très-bien se renouveler. Je le répète, ces infor­
mations demandent à n'être prises qu'avec beaucoup de 
prudence. 

M. Girard. Je présenterai une seule observation à la 
réponse du Conseil Administratif. Il voit de graves incon­
vénients à ce que la liste soit publiée tin mois avant la 
million de la Commission; mais que fait-on à la première 
réunion de la Commission? on se partage les candidats, 
chacun en a un certain nombre sur qui il est chargé de 
prendre des informations; si donc la liste des candidats 
n'est pas connue, que fera-t-on à cette première réunion. 
J'adopterais encore les 15 jours, mais avant la première 
réunion de la Commission. Encore une observation. Le 
rapport du Conseil Administratif parle d'envoyer les écrits 
à la Commission, mais la Commission ne siège pas ton-
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jours , elle n'est pas en permanence ; il faut qne ces ren­
seignements soient envoyés au Conseil Administratif qui 
seul a un bureau ouvert. 

J'adopte beaucoup l'idée de recevoir des informations 
écrites, et de ne pas ainsi écouter les premiers bruits 
venus. 

M. Vetiiner. Je ferai remarquer à M. Girard que la 
Commission sera nantie de la liste au commencement de 
la session ; or, comme la session dure toujours plus de 15 
jours, elle aura tout le temps de les faire afiicher, car ce 
ne sera guères qu'au bout de trois semaines que les récep­
tions pourront se faire. M. Girard pense que les observa-
lions sur les candidats doivent être envoyées au Conseil 
Administratif, mais le Conseil Administratif n'a rien à 
faire avec les demandes en naturalisation. 

Je dtrai encore , à l'appui des informations par écrit, 
qu'à la dernière fournée, une demande a été écartée à 
cause de cancans, el c'était celle d'un citoyen que je re-
grelte vîVement. 

M. Viridel M. Quant à moi, je crois que c'est à la 
Commission et non au Conseil Administratif que les ob-
servalions sur les candidats doivent être envoyées, il 
convient que chaque Corps reste dans ses attributions. 
A présent, ce qu'on a dit contre les informations don­
nées de vive voix ne m'a pas convaincu du tout, car si 
vous exigez qu'elles soient toutes écrites, vous n'en au­
rez point ou très-peu ; on n'aime point à écrire ces cho­
ses-là, et chacun de nous, en y réfléchissant, comprend 
que ce doit être un peu comme cela. Il y a les informa­
tions orales et les informations écrites: ce sont deux 
moyens, il ne faut pas en exclure un. 

M. Vetiiner fait observer en donnant une seconde lec­
ture de la lin du rapport du Conseil Administratif, qu'une 
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discussion sur ce sujet est inutile si le renvoi à la Com­
mission est adopté. 

M. Camperio. Je considère cette discussion comme 
une sorte de préconsultation; il est clair que ce Conseil 
a le droit d'émettre son opinion comme avis à la Corn-* 
mission. 

Je veux répondre encore un mot à ce qui a été dit 
contre les informations écrites : il faut bien faire atten­
tion que la position faite aux candidats est toute autre 
que celle qu'elle était. Ce sont des renseignements qu'on 
demande, ce ne sont plus ceux qu'on va chercher ; par 
la publicité donnée à la liste des candidats, vous appelez 
tous les citoyens à vous renseigner sur telle ou telle per­
sonne; vous mettez pour ainsi dire, le candidat au car­
can. C'est une toute autre question, et il s'agit de savoir 
si vous voulez en croire tous les cancans, toutes les let­
tres anonymes dictées souvent par la haine , par l'intérêt 
personnel, enfin par les motifs les plus bas. 

M. Viridet M. J'ai pu voir, ayant été six ou sept fois 
de la Commission de naturalisation, qu'il était déjà très-
difficile de se procurer des renseignements de vive voix 
sur les candidats. Eh, Messieurs, quand on veut nuire à 
quelqu'un, ce n'est pas à la Commission que l'on s'a­
dresse, parce qu'on aurait le temps de s'assurer de la 
véracité des bruits qu'on fait courir: quand on veut nuire 
à quelqu'un c'est pendant la séance même du Conseil 
Municipal que l'on fait circuler un petit bruit qui n'a pas 
le temps d'être discuté, et qui fait que la personne ainsi 
attaquée n'est pas reçue. 

M. Girard. Le Conseil Administratif pense-t-il que la 
Commission aura fait son travail assez tôt pour que la 
Commission de naturalisation nommée aujourd'hui puisse 
marcher d'après les nouvelles bases? Je demande cela 
parce que si cette affaire devait être renvoyée à six mois, 
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c'est-à-dire à la session prochaine, je regarderais cela 
comme une fin de non recevoir. 

Sur les observations de MM. Fettiner et Firidet M., 
que ce nouveau mode ne pourrait être employé que pour 
la session de décembre, le Conseil Municipal adopte le 
renvoi à la Commission pour les règlements, proposé par 
le Conseil Administratif. 

Troisième objet à Vordre du jour : 

Sur la proposition de M. Riller, l'Assemblée décide que 
la Commission sera composée de 9 membres. 

Secrétaires ad aclum: MM. Oltramare Gab. et Mayor. 
Scrutateurs: MM. Guèdin, Faucher J.-L., Firidet M. et 
Rit ter. 

23 bulletins sont délivrés et retrouvés dans l'urne. 

Sont élus: MM. Lèchaud, par 17 suffrages. 
» Berton, 15 » 
» Feillard, 14 » 
» Faucher Fr.-Ul.} 12 » 
» Girard, 11 » 
» Mayor, 11 » 
» Guèdin, 10 » 

MM. Hervé, Fettiner et Darier J.-J. ayant obtenu 
chacun 9 suffrages, les deux plus âgés sont élus membres 
de la Commission. Ce sont MM. Darier J .-J . et Fettiner. 
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Quatrième objet à l'ordre du jour : 

Sur la proposition de M. le Président, les mêmes se­
crétaires et scrutateurs restent pour celte élection. 

19 bulletins sont délivrés et retrouvés dans l'urne. 

Sont élus : MM. Raisin, par 14 suffrages. 
» Car ter et, 9 » 
» Marc hinvi lie, 7 » 

M. le Président déclare la session périodique close et 
lève la séance. 

Emile MORUARDT , éditeur responsable. 



*•»• ANNÉE. ( 557 ) 1 V 1 9 . 

Ve**areM « Septembre 1850. 

PRÉSIDENCE DE M. G. BREITTMAYER. 

Ordre du jour .• 

1* Communication de deux arrêtés du Conseil d'État, concernant 
le budget de la ville de Genève pour l'année 1850; 

2° Proposition du Conseil Administratif relative au Musée Rath, aux 
collections contenues dans ce bâtiment, et aux écoles qui y sont établies ; 

5° Proposition du Conseil Administratif relative à une indemnité à 
allouer aux consorts Dupin ; 

k" Communication d'une lettre de la Commission administrative de 
l'Hôpital delà ville de Genève; 

8" Requête sur la quotité de la somme à payer par une personne 
admise à la naturalisation. 

La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance précédente est lu et 

adopté. 
M. Fettiner fait remarquer que M. Hervé estplus âgé 

que lui , et qu'en conséquence M. Hervé doit être nommé 
à sa place membre de la Commission de naturalisation. 

Premier objet à l'ordre du jour, 

M. le Secrétaire donne lecture des arrêtés suivants du 
Conseil d'Etat. 

7 - tNNii. 2b 
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EXTRAIT 

D e * K e g i s t r e s d i t C o n s e i l d 'Éta l . 

Du 30 juillet 1850. 

Il est donné lecture d'une lettre en date du 27 jui l let , 
1850, de M. le Président du Conseil Administratif, pour 
transmettre un extrait des registres du Conseil Municipal 
de la ville de Genève, contenant un arrêté pris par ce 
Corps le 23 du même mois, qui maintient son vote du 
4 mai 1850 , relatif à la participation de la Ville aux 
frais de police payés par le Canlon. 

Cet extrait de registres est ainsi conçu : 

Le Conseil Municipal, 
Vu la lettre du Conseil d'État en date du 12 juillet 

1850 , répondant à celle que le Conseil Municipal lui 
avait adressée le 4 ma i , et à celle du Conseil Adminis­
tratif en date du 4 ju in ; 

ARRÊTE: 

1° De s'en référer à son vote en date du 4 mai 1850, 
touchant la question des frais de police. 

2° Le Conseil Administratif est chargé de transmettre 
cette décision au Conseil d'Etal. 

(Suivent les signatures). 

Le CONSEIL D'ÉTAT , 

kvtàxt: 
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D'appliquer au Conseil Municipal de Genève l'article 
48 de la Loi du 5 février 1849 sur les attributions des 
Conseils Municipaux et sur l'administration des Com­
munes. 

Certifié conforme, 

Le Chancelier, 

MARC VIRIDET. 

EXTRAIT 

des Registres du Conseil d'Etat, 

de la République et Canlon de Genève. 
Du 15 Août 18S0. 

Le Conseil d'Etal, 
Sur les délibérations du Conseil Municipal de la Com­

mune de Genève , en date du 4 mai et du 23 juillet 1850; 
Vu le budget cantonal voté par le Grand Conseil pour 

l'année 1850; 
Vu l'article 48 de la loi du 5 février 1849 ; 
Vu l'arrêté du Conseil d'État, en date du 30 juillet 

1850; 

ARRÊTE : 

D'approuver le projet de budget de la Ville de Genève* 
tel qu'il a été adopté par le Conseil Municipal de cette 
Commune, en y portant d'office la somme de 7,500 fr. 
au lieu de celle de 1,850 fr., que ledit Conseil avait votée 
pour participation de la Ville aux dépenses payées par le 
Canton. 
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En conséquence, le Conseil d'État arrête* d'approuver 
aussi, en la modifiant comme suit, la délibération da 
Conseil Municipal de Genève, du 22 jauvier 1850. 

ART. 1er. 

Les dépenses ordinaires de la Ville de Genève pour 
l'année 1850 , sont évaluées à la somme de trois cent 
quarante-cinq mille quatre cent dix-sept francs, et qua­
tre-vingt-dix centimes (345,417 fr. 9 0 c ) . 

ART. 2. 

Les dépenses extraordinaires de la Ville de Genève sont 
évaluées à soixante-sept mille cent cinquante francs 
(67,150 fr.), conformément au budget. 

ART. 3. 

La somme de trois cent quatre-vingt-douze mille trois 
cent quatre-vingt-neuf francs (392,389 fr.) est mise à la 
disposition du Conseil Administratif pour pourvoir à ces 
dépenses. 

Cette somme sera fournie : 

1° Par les recettes ordinaires de la Ville de Genève 
évaluées, pour l'année 1850, à trois cent soixante-quatre 
mille huit cent quatre-vingt-neuf francs (364,889 fr.), 
conformément au budget. 

~° Par la perception extraordinaire de vingt-cinq cen­
times additionnels au principal de cent dix mille francs, 
montant approximatif des rôles de la contribution foncière 
-de la taxe d'industrie, de la taxe personnelle, de la taxe 
sur les domestiques, de la taxe sur les voilures et de la 
taxe sur les billards, dans la Ville de Genève , pour l'an­
née 1850, pour produire la somme de vingt-sept mi lie cinq 
cents francs (27,500 fr.), conformément au budget. 
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ART. 4. 

La somme de vingt mille cent soixante-dix-huit francs 
çualre-vingt-dix centimes (20,178 fr. 90 c . ) , formant le 
solde, sera portée au débit du compte de Résultats géné­
raux , à moins que l'excédant des recettes qui seront réa­
lisées sur les prévisions du présent budget, ne fourniss» 
lss moyens de le balancer. 

Certiûé conforme : 

Le Chancelier, 

MARC V I B I D E Ï . 

Genève, le 16 août 1850. 

Le Chancelier de la République et canton de Genève à 
Monsieur le Président du Conseil Administratif de la 
ville de Genève. 

Monsieur le Président, 

Le Conseil d'Etat a bien reçu voire honorée lettre du 
27 juillet dernier, et l'arrêté pris par le Conseil Munici­
pal de Genève, en dale du 23 du même mois , par lequel 
il maintient son vote du 4 mai 1850 relativement à la 
participation de la Ville aux frais de police payés par la 
Canton. 

Comme le Conseil d'Etat est obligé de faire exécuter à 
ce sujet la votation du Grand Conseil sur le budget can­
tonal, il me charge de vous informer qu'il portera d'of-
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fice au budget de 1850 de la ville de Genève, la somme 
de 7,500 francs au lieu de celle de 1,850 francs, que le 
Conseil Municipal avait votée pour participation de la 
Ville aux dépenses du Canton. 

Vous ne verrez, Monsieur le Président, dans celte 
mesure, que la nécessité où se trouve placé le Conseil 
d'Etat dç faire, quoique à regret, au Conseil Municipal 
de Genève, l'application de l'article 48 de la loi du 
5 février 1849 sur les attributions des Conseils Munici­
paux et sur l'administration des communes. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de 
ma considération la plus distinguée. 

* Le Chancelier, 

Marc VIRIDET. 

La délibération est ouverte. 
M. Rilter demande à connaître l'art. 48 de la loi mu­

nicipale sur lequel est basé l'arrêté du Conseil d'Etat. 
M. le Secrétaire donne lecture de cet article. 
La délibération continue. 
Sur la proposition de M. Grasset, l'Assemblée passe à 

Vordre du jour. 

Second objet à l'ordre du jour : 

M, Duchos&l, rapporteur du Conseil Administratif, à la 
parole : 
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Messieurs, 

Les questions soulevées au sujet de la propriété du 
Musée Rath, des collections qu'il contient, et de l'admi­
nistration des écoles de dessin et de modelage, sont très-
importantes; aussi le Conseil Administratif a-t-il trouvé 
nécessaire, dans cette occurrence, de venir s'adresser au 
Conseil Municipal. 

Le Conseil Administratif ne vient, Messieurs, vous 
proposer l'arrêté qui termine ce rapport, qu'après mûre 
réflexion, et après avoir pris connaissance de l'opinion de 
personnes compétentes dans la matière. Il espère qu'après 
avoir exposé aussi clairement qu'il lui sera possible quelle 
est, dans ce moment, la position de la Commune de Ge­
nève et les droits qu'elle possède, le Conseil Municipal 
appuiera de toute son autorité les démarches qui devront 
être faites. 

Il rest nécessaire de faire commencer ce rapport 
par un historique de la question. La Société des Arls date 
de l'année 1776. Ce ne fut qu'en 1786 qu'elle fut cons­
tituée légalement, non par un simple arrêté du pouvoir 
exécutif, mais par une décision du Conseil des Deuxr 
Cents. L'élaboration du Règlement constitutif de celle 
Société eut lieu dans les Conseils de la République, on 
en trouvera les différentes phases dans les Registres des 
Conseils, aux dates suivantes: 16 février, 20 février, 22 
février, et 25 mars de l'année 1786. Ce Règlement fut 
définitivement approuvé le 13 mars de la même année. 

Voici quelles en sont les principales dispositions. La 
Société des Arts est formée de 50 meaibres actifs, d'as­
sociés bienfaiteurs et d'associés honoraires. Elle est di­
rigée par on Comité général de 17 membres, et doit 
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avoir chaque année deux assemblées générales présidées 
par un seigneur commis. La direction de l'école publique 
de dessin sera remise à la Société des Arts, et, pour cet 
effet, la Seigneurie lui paiera annuellement'la somme à 
laquelle sera évaluée l'entretien ordinaire.de cette école. 
Elle lui cédera de même la jouissance du bâtiment affecté 
à celle école après l'avoir mis en élat de servir aux usages 
pour lesquels il est destiné. Mais cela n'aura lieu que 
pour 10 ans. A l'expiration de ce tepme, la Seigneurie 
pourra retirer à elle cet établissement. La Société des 
Arts subsistera pendant 10 ans, et sa durée ne pourra 
être prolongée au delà de ce terme que de l'aveu des 
Petits et Grands Conseils. 

Il résulte clairement de ces dispositions que les Con­
seils , s'ils avaient le droit de donner l'inspection et la 
direction de l'école de dessin déjà existante, avaient aussi 
celui de retirer l'autorisation qu'ils donnaient ; il en ré­
sulte qu'ils étaient l'autorité compétente dont relevait en­
tièrement la Société des Arts, surtout dans les rapports 
qu'elle pouvait avoir avec l'Administration publique. 

En un mot, la position de la Société était analogue à 
celle des Commissions actuelles qui dirigent et inspectent 
des parties spéciales du service communal, sous la prési­
dence d'un membre du Conseil Administratif, et sous la 
haute direction du Conseil lui-même. Si la Société des 
Arts se trouve dissoute de par la loi des fondations votée 
dans le Grand Conseil, cette dissolution est prévue, pour 
ainsi dire, dans les termes même du Règlement consti­
tutif de celte Société, elle n'a rien que de légal. 

Le renouvellement de l'autorisation donnée à la Société 
devait avoir lieu dans la dixième année à partir de la fon­
dation , c'esl-à-dire en 1796. 

En effet, dans cette année, la question se représenta. 
On trouvera dans les registres du 22 février, 23 mai, du 

http://ordinaire.de
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7 septembre et du 19 novembre 1796, des articles qui 
prouvent que l'État s'occupait alors de cette affaire; ce 
fut le 21 mars 1797 que, sur la demande du Sénat Aca­
démique , on arrêta la disposition suivante dans la déci­
sion qui fut prise. Le Conseil Administratif, c'est-à-dire le 
Pouvoir Exécutif, accorde gratuitement à ladite Société la 
jouissance dudit appartement (appartement dans le bâti­
ment du Calabri) pour le terme de 10 années, à condition 
qu'elle soignera et surveillera d'une manière active*Jes 
écoles de dessin et leur accordera l'usage de ses plâtres 
et dessins, et contribuera, en général, de tous ses moyens 
au progrès des écoles. Il résulte de ce document que la 
Société n'a pas été renouvelée régulièrement, et suivant 
les formes qu'indiquait son règlement constitutif; et 
qu'ellen'est plus reconnue que par une simple autorisation. 

Pendant le régime français, la Société des Arts conti­
nua à exister sur le même pied, elle inspecta les (éeoles 
de dessin. Nous trouvons même dans les registres de la 
Société Economique un extrait des arrêtés du préfet 
du Léman relatifs à l'entrée d'enfanls non genevois dans 
les écoles de dessin. 

Voici quelques-unes des dispositions de cet arrêté. Le 
préfet, après en avoir conféré avec les commissaires de 
la Société Économique et ceux de la Société des Arts, 
arrête que le nombre des élèves sera porté de 60 à 90 , 
et que les enfants des citoyens du Département du Léman 
pourront être admis, il arrête qu'il donnera annuellement, 
sur le montant des centimes additionnels affectés aux dé­
penses départementales, une somme de 2,000 fr. pour 
aider à l'extension de l'école. // ne sera fait, dit-il à 
celte occasion, aucun changement aux règlements relatifs 
à l'élection des Maîtres, à la police et inspection de 
l'école, ni à la direction et surveillance de la Société des 
Arts. Ainsi, pendant le régime français, la Société des 
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Arts, n'a pas vu ses rapports avec la Société Économique 
être modifiés d'aucune manière, elle avait un loge­
ment gratuit en retour des soins qu'elle devait donner 
aux écoles. Ce qu'il y a de curieux, c'est qu'en 1806, 
c'est-à-dire 10 ans après l'autorisation donnée en 1796, 
il ne fut donné aucune nouvelle autorisation par la So­
ciété Economique à celle des Beaux-Arts. Les choses con­
tinuèrent à cheminer comme auparavant. 

Lé 22 novembre 1815, un règlement est arrêté pour 
l'élection des maîtres de dessin, sur le préavis de la So­
ciété qui nous occupe. Le Conseil d'État devait choisir 
pour maître de dessin entre les candidats présentés par 
une Commission mixte. 

Le 22 septembre 1817, une allocation de 5,000 fr. 
fut accordée sur le bugdet de la Ville à la Société des 
Arts pour les écoles. Les allocations varièrent, mais elles 
eurent lieu annuellement. 

Ainsi, plus nous avançons dans cet historique, plus 
nous devons reconnaître que les écoles de dessin fu­
rent la cause de la permanence d'existence de la So­
ciété des Arts, et bien loin de regarder ces écoles 
comme appartenant à la Société, il faudrait, si l'on ose 
l'exprimer ainsi, dire que la Société des Arts n'a surnagé 
pendant un si grand laps de temps, qu'en s'accolant à 
ces écoles. 

Nous ne voulons point ici faire réjaillir le moindre 
blâme sur la Société des Arts, nous reconnaissons qu 'elle 
a rendu de grands services, et nous sommes les premiers 
à lui en exprimer notre reconnaissance. Mais nous dési­
rons seulement constater la position respective de la Com­
mune vis-à-vis de cette Société. 

Le 30 janvier 1824, les écoles de dessin dirigées par 
la Société des Arts entrèrent dans une nouvelle phase. 
jyjiie» g a t j , ^ j o n t j e n o m s e r a t o u j o u r s e n honneur dans 
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notre pays, donnèrent à l'Etat la somme de 182,000 
florins, pour être employée à la construction d'un Musée 
des Beaux-Arts. 

Voici quelles sont les conditions de cette donation : 
1 ° Cette somme sera employée à la construction d'un Mu­

sée des Beaux-Arts, sur la Place Neuve en face du Théâtre, 
dont les plans et devis sont présentés par les exposantes. 

2° Ce Musée portera sur lepéryslile le nom de Simon 
Rat/i. 

3° Ce Musée sera ouvert un jour par semaine au pu­
blic, et quatre jours par semaine pour l'élude. 

4" L'exécution du bâtiment sera confiée à M. S. Faucher, 
auteur du plan, sous la surveillance d'une Commission 
composée: 1° Des personnes qu'il plaira au Conseil de 
nommer pour représenter les intérêts publics : 2° De 
MM. Rigaud, conseiller; De Candolle, professeur ; Du-
four, lieutenant-colonel; Jacob Duval; François Duval 
et Faucher. 

5° 5i la somme offerte par les exposantes ne suffit pas 
pour payer la construction, l'Etat s'engagera à fournir 
le surplus , soit par le vente des bâtiments occupés actuel­
lement par la Société des Arts, soit de toute autre ma­
nière. 

Nous constatons ici que dans les conditions de la dona­
tion, il n'est nullement parlé du droit de la Société elle-
même des Arls de loger :» perpétuité dans le Musée. 

Le 11 mai 1824 eut lieu entre la Société Economique 
et le Conseil Municipal une tractation dont les principa­
les dispositions sont les suivantes : 

La Société Economique cède et abandonne au Conseil 
Municipal de la ville de Genève acceptant, 1° Le bâti­
ment du Calabri; 2° Le bâtiment des arlibus promoven-
dis.... Le Conseil Municipal de la ville de Genève 
s'engage à recevoir et à loger à perpétuité dans le bâti-
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ment du Musée projeté, les établissements actuellement 
existants dans les deux bâtiments cédés, et qui sont diri­
gés par la Société des Arts, et de leur assigner les salles 
et emplacements qui seront nécessaires. Les règles elpré-
rogatives actuellement en vigueur et relatives aux dits 
établissements, ainsi que la direction et surveillance exer­
cées par les Administrations qui en ont été chargées 
jusqu'à ce jour, sont maintenues, il ne pourra y être 
apporté de changements que par les ordres de l'Autorité 
compétente. 

On voit donc que la Ville s'engageait à loger à perpé­
tuité les écoles de dessin, mais s'engageait-elle à loger 
aussi les inspecteurs de cette école, ce n'est pas notre 
avis ? Dans le cas où les termes de la tractation pour­
raient s'interpréter dans ce sens, n'est-il pas évident 
que la Société des Arts se trouve sous le coup des Auto­
rités compétentes, et alors la loi sur les fondations n'est-
elle pas complètement applicable dans l'espèce? Le pou­
voir législatif n'est-il pas l'autorité compétente, puisque 
c'est lui qui a fait et sanctionné le Règlement constitutif 
de la Société des Arts ? 

La Loi du 2 juin 1824 assure à la Ville la propriété du 
Musée, le 2d article de cette loi vient corroborer l'inter­
prétation que nous venons de donner à la convention du 
1er mars 1824. Le 7 août 1826 le Conseil d'État promul­
gua le règlement du Musée Ralh, règlement arrêté sur le 
préavis du Conseil Municipal de la Ville et du Comité de 
la Société des Arts. Le premier article est ainsi conçu : 
« A dater du 1er décembre, les leçons publiques qui 
étaient données dans les écoles cantonales et municipales, 
situées dans le bâtiment dit le Calabri, auront lieu dans 
les écoles nouvelles établies dans le Musée Ralh, etc. On 
voit à quoi point de vue étaient considérées à cette époqu* 
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les écoles que la Société regarde dans son Mémoire de 
1845 comme étant sa propriété. 

Dans l'année 1845, le Conseil Administratif de la 
commune réclama la propriété du Musée, et déclara que 
l'institution, et toutes les collections qui en dépendent, 
devaient être considérées comme propriétés de la Ville, à 
moins de litres contraire; il demanda aussi la plus grande 
part dans l'inspection des écoles. Le Conseil d'Etat ar­
rêta que toutes les questions de propriété devaient être 
jugées par les tribunaux, et que, quant aux questions de 
surveillance et de direction des écoles, elles devaient 
être soumises à un sérieux examen. 

Après différentes démarches, intervint en dernier lieu 
une convention passée le 22 mai 1845, entre la Société 
des Arts et le Conseil Administratif. Cette convention, 
qui est l'un des documents les plus importants, nous 
semble devoir être transcrite dans son entier. 

Le Conseil Administratif de la ville de Genève, et la 
Société des Arts de la même ville, conviennent de ce qui 
suit : 

Locaux. 

« Conformément à l'acte du 11 mai 1824, la Société 
« des Arts, les écoles et les établissements qu'elle di-
« vige, sont logés à perpétuité dans le Musée Rath. En 
« dehors de cette destination, et des cours que fait don-
« uer la Société des Arts, ces locaux ne peuvent être ni 
« appliqués à aucun autre usage, ni prêtés à aucune au-
« tre société ou réunion, qu'avec l'assentiment du Con-
« seil Administratif, et sur le préavis de la Commission 
« administrative des collections du Musée. 

Collections. 
« Les collections et objets d'arts, contenus dans le 

« Musée, sont divisés en quatre catégories: 
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« 1° Ceux qui ont été donnés nominativement à la ville 
« de Genève^ ou qui ont été acquis des deniers de ladite 
« Ville; 

« 2° Ceux qui ont été donnés au Musée, soit isolément 
« par des particuliers, soit par des réunions de souscrip-
« leurs; 

a 3° Ceux qui ont été donnés nominativement à la 
« Société des Arts, ou à l'une des classes qui composent 
« ladite Société, ou acquis des deniers de ladite Société; 

« 4e Ceux qui n'y sont que déposés, sans que la pro-
« priété en ait été donnée ni à la Ville, ni à la Société 
« des Arts. 

« Le Conseil Administratif de la ville de Genève et la 
« Société des Arts reconnaissent : 

« 1° Que les objets d'art quelconques appartenant aux 
« deux premières catégories, sont la propriété de la ville 
« de Genève, sous les conditions mises par les donateurs; 

« 2° Que les objets d'art quelconques compris dans la 
« troisième catégorie, sont la propriété de la Société des 
« Arts, sous les conditions mises par les donateurs. 

« Mais pour assurer l'existence et la destination du 
« Musée Ralh, le Conseil Administratif, pour la ville de 
« Genève, et la Société des Arts, conviennent: Que les 
« objets d'art compris dans les trois premières catègo-
« ries doivent rester dans le Musée, et ne peuvent être alié-
« fiés, échangés ou transportés dans d'autres ètablisse-
« ments publics, qu'avec le consentement mutuel du Con-
« seil Administratif de la ville de Genève et de la Société 
« des Arts, et, en tant qu'aucune des conditions mises 
« par les donateurs ne s'y oppose. 

(( La Société des Arts déclare que, dans le cas de dis-
« solution de ladite Société, les objets renfermés dans 
« le Musée^Rath, et qui sont sa propriété, deviendront 



nu CONSEIL MtfflicrrÀL. 351 

« celle de la ville de Genève, pour \étre Comme il a été 
« dit plus haut, conservés dans le Musée. 

« Les clauses relatives aux aliénations, échanges ou 
« mouvement d'objets d'art dont il a été fait mention ci-
« dessus, ne s'appliquent pas aux modèles qui restent, 
« comme précédemment, à la disposition du Comité des 
« Beaux-Arts, pour être appliqués à l'usage des écoles. 

« Il sera dressé un inventaire de tous les objets for­
ce mant les collections du Musée Ralh. Cet inventaire, 
« qui sera porté au présent acte, sera divisé en trois par-
« lies, contenant: etc. » 

Tel est l'historique rapide que nous avons pensé devoir 
vous exposer, Messieurs, il jelte un jour nouveau sur 
l'ensemble de celte question compliquée, on peut voir 
quelle a été, vis-à-vis des écoles antiques de dessin, la 
position de la Société des Arts, et quelles peuvent èlre 
ses prétentions à celte Administration. 

Ces dernières reposent évidemment sur l'usage et sur 
des autorisations qui ont élé périmées. 

Enfin est intervenue la loi sur les fondations, du 22 
août 1849, qui déclare que les autorisations données à la 
Société des Arts ne sont pas maintenues. L'autorité com­
pétente reconnue dans toutes les conventions antérieures 
fait enfin sentir sa main puissante. 

Qu'on nous permette de rappeler ici les termes d'un 
Mémoire sur ce sujet, dû au talent d'un jurisconsulte 
éminent, M. l'avocat Casloldi ; voici comment il s'ex­
prime : « Les droits de la Société des Arts, en ce qui 
concerne le Musée, les obligations de la Ville de Genève 
« à ce point de vue , ont-ils été modifiés par la loi du 22 
« août? en cas de réponse affirmative, en quoi ont-ils été 
«modifiés? La loi du 22 août, art. 15 et 17, s'exprime 
« ainsi : Les autorisations accordées à la Société des 
m Arts qui pourraient lui donner le caractère d'une fon-
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« dation reconnue par l'État, ne sont pas maintenues. La 
« Constitution de 1847 , en suite et en exécution de la-
« quelle a été rendue la loi du 22 août, soumet toutes les 
.«fondations à l'assentiment du Grand Conseil, art. 139 
« 140, 141, 142.—Ce qu'il faut donc rechercher, c'est, 
« quelles sont les autorisations accordées à la Société des 
« Arts qui lui donnent le caractère d'une fondation, ou, 
« en d'autres termes pour généraliser la question , en quoi 
«reconnaît-on une fondation? Quels en sont les carac-
«tères? L'art. 139 de la Constitution s'exprime ainsi : 
« aucune fondation d'utilité publique ou de bienfaisance , 
« agissant en nom collectif, ne peut être établie sans l'as-
« sentiment du Grand Conseil. Il résulte de celte défini-
« tion que là où il y a: 1° action en nom collectif; 
«2° dans un but d'utilité publique ou de bienfaisance, là 
« il y a fondation dans le sens de la Constitution. Il nous 
« semble maintenant facile et à l'aide de ces deux cri-
« tères, action collective, et but d'utilité ou de bienfai-
«sance, de reconnaître en quoi la Société des Arts prend 
«le caractère d'une fondation. Elle surveille, dirige des 
«écoles de dessin, conserve des collections, etc.; elle 
« agit donc collectivement, et dans un but d'utilité pu-
«blique.... En conséquence, nous déduisons de ce qui 
« précède, et nous estimons que la Commune de Genève, 
« sauf ces obligations municipales envers ses ressortis-
« sants auxquels elle doit de ne pas se montrer inférieure 
« à ce qui existe pour l'enseignement du dessin ; sauf les 
« obligations envers MUes Rath, donataires, n'est nulle-
« ment liée envers la Société des Arts, en ce qui concerne 
« l'obligation de leur fournir des locaux, la surveillance 
« et la direction des écoles de dessin , ladite Société se 
« trouvant dissoute ou non maintenue en tout ce qui con-
« cerne le Musée Rath, sauf à la Commune de Genève à 
« maintenir et à développer ce qui est dans l'intérêt des 
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» arts et de l'enseignement, et à s'entendre à ce sujet 
» avec l'Etat. » 

Messieurs, après ces paroles si précises, quelle est la 
tâche du Conseil Administratif? N'est-ce pas de faire>e-
connaître les droits de la Commune, n'est-ce pas de 
prendre en main la direction d'écoles qui , il y a environ 
80 ans, étaient la propriété de la Ville et République de 
Genève. 

Devant plusieurs réclamations faites dans le sein de ce 
Conseil au sujet de l'enseignement du dessin, n'est-ce pas 
du devoir de la Commune de prendre en main tout ce qui 
regarde le Musée Raih, et les collections qu'il contient? 
Quelle est la personne morale, plus apte, plus convena­
ble, pour continuer la tâche de la Société des Arts actuel­
lement dissoute en droit que la commune de Genève? 
N'est-ce pas aussi elle qui est la plus fondée en droit ? 
Enfin, il s'agit de répondre aux besoins de notre époque, 
d'étendre et de développer l'enseignement des Arts, au 
point de vue de l'industrie.... N'est-ce pas la Commune 
encore qui est appelée à jouer ce rôle, et qui, peut seule, 
par les ressources permanentes qu'elle possède, en rem­
plir toutes les conditions? La ville de Genève ne doit-
elle pas jouir des collections qui se trouvent dans le 
Musée? Le paragraphe de la convention du 22 mars 1845 
ne dit-il pas que lors de la dissolution de la Société des 
Arts, les objets renfermés dans le Musée Ralh, et qui 
sont la propriété de la Société des Arts, deviendront celle 
de la Ville pour être conservés dans le Musée ? 

En face, d'une position pareille, le Conseil Adminis­
tratif a jugé convenable de vous présenter l'arrêté qui 
suit. Il a voulu avant d'agir en référer, comme il a été dit 
plus haut, au Conseil Municipal, et s'appuyer ainsi dans 
les démarches qu'il sera appelé à faire de toute l'influence 
morale qu'un arrêté voté par vous peut lui donner. 

T™ ANNÉE. 26 
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- L'arrêté que nous vous présentons sauvegarde les con­
ditions de la donation de Mlles Rath, il sauvegarde les 
intérêts des écoles de dessin, en amenant désormais dans 
notre budget une rubrique spéciale pour l'enseignement 
de cet art si important. 

M*roJet ti'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Considérant la nécessité de régulariser la position de la 

Commune de Genève dans tout ce qui a rapport au Musée 
Rath, aux collections qu'il renferme et à l'enseignement 
qui s'y donne ; 

Vu la loi générale sur les fondations du 22 août 1849; 
Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE: 

ART. 1er. 

Le Conseil Administratif est chargé de faire le néces­
saire pour entrer en jouissance et prendre possession , au 
nom de la Commune de Genève, du bâtiment qui porte le 
nom de Musée Rath , et des collections que ce bâtiment 
contient. Il est aussi chargé d'administrer, d'entretenir et 
de diriger les écoles de dessin et de modelage existant 
actuellement dans le susdit bâtiment, et qui ont été jus­
qu'à présent dirigées par la Société pour l'avancement 
des arts. 

ART. 2 . 

Le Conseil Administratif est chargé de faire exécuter 
les conditions de la donation faite à la Ville de Genève 
par M"** Rath. 
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ART. 3. 

Les dépenses qui résulteront de la nouvelle organisa­
tion des écoles de dessin et de modelage seront portées 
aux dépenses non classées pour l'exercice de 1850. 

La délibération est ouverte. 
M. Chomel demande si, dans les collections dont la 

Ville veut être propriétaire, est comprise la bibliothèque 
donnée à la Société des Arts par la Réunion des Industriels. 

M. le Rapporteur. Messieurs, s'il fallait entrer dans la 
discussion détaillée des meubles, modèles, statues, ta­
bleaux , appartenant ceux-ci à la Ville, ceux-là à la So­
ciété des Arts , ce serait une discussion très-longue et 
pour laquelle bien des documents que nous n'avous pas 
encore seraient nécessaires. Mais il s'agit ici d'établir seu­
lement un principe; ce n'est point une attaque contre la 
Société des Arts, je tiens à le dire , c'est une société qui 
a fait beaucoup de bien, qui a été très-utile au pays, mais 
ce que je désire, c'est que l'on arrive par cette discussiou 
à établir d'un manière claire et précise les droits de la 
Ville vis-à-vis de la Société des Arts. 

D'après la convention passée en 1845 il existe quatre 
classes des objets renfermés dans le Musée. l l e classe: 
objets appartenant à la Ville ; 2me classe : dons faits au 
Musée (ces deux classes sont évidemment la propriété de 
la Ville); 3m e classe : objets appartenant à la Société des 
Arts ; 4me classe : objets déposés en mains de celte So­
ciété. Lorsque cette convention fut passée il était convenu 
qu'un inventaire serait dressé ainsi en quatre catégories ; 
cet inventaire fut bien tenté, mais il ne satisfit pas. 

Je crois que les propriétés particulières donnent lieu à 
une question qui pourra être traitée, au moyen d'arbitres 
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s'il y a lien, et se terminer sans difficultés; mais, je le 
répèle, il ne s'agit ici que d'établir en principe les droits 
de la Ville vis-à-vis de la Société des Arts. 

M. Chomel. C'est justement parce qu'il s'agit d'un prin­
cipe que je me suis levé. L'on s'appuie sur une conven­
tion passée en 1845, et la fusion de la Réunion des Indus­
triels avec la Société des Arts ne date que de deux ou 
trois ans ; ainsi je ne crois pas que l'on puisse dire qu'on 
prendra tout comme cela. 

La Réunion des Industriels n'a jamais reçu aucune sub­
vention de l'Etat, et sa bibliothèque est une chose qui ne 
peut pas être enlevée à ses véritables propriétaires. 

M. le Rapporteur. Je crois que dans un cas pareil, si la 
propriété est reconnue, on y fera droit. La Ville ne veut 
l'aire tort à personne, elle veut sauvegarder tous les in­
térêts. 

M. Viridet M. Je ferai une observation. Il y a là deux 
cas que le Conseil Administratif fera bien d'examiner. Il 
faudra savoir si la Société des Industriels a» simplement 
déposé sa bibliothèque en main de la Société des Arts, la 
propriété de ces Livres serait alors facile à éclaircir. L'autre 
cas serait celui où cette Société se serait fondue dans une 
autre Société reconnue comme fondation. C'est une chose 
qu'il faudra savoir, parce que, dans le premier cas, ces 
livres appartiendraient bien à la Société des Industriels, 
tandis que, dans le second, la question serait tout à fait 
différente. 

M. Chomel, La Réunion des Industriels ne s'est jointe 
à la Société des Arts et n'y a apporté ses livres qu'à une 
condition ; c'était celle d'être reçu membrejle la Société 
avec une cotisation inférieure. 

M. Faucher. Cette question me parait bien simple. La 
Réunion des Industriels a fait une fusion avec la Société 
des Arts à de certaines conditions; eh bien, l'on trouvera 
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d'après le catalogue de la bibliothèque, qu'une certaine 
quantité de livres donnés par les Industriels seront laissés 
à la Société des Arts. 

M. Velliner. Il y a, Messieurs, une chose qui est bien 
claire, c'est que la Ville ne veut faire tort à personne, 
et ne veut prendre que ce qui lui appartient. 

M. Chomel. L'arrêté parle de prendre tout ce que 
contient le Musée. 

M. Faucher ne voit pas quelle difficulté cela pourrait 
rencontrer. Ces livres étaient la propriété de la Réunion 
des ladustriels, ils seront sortis de la bibliothèque de la 
Société des Arts, comme propriété particulière. 

M, Viridel Marc. La question n'est pas si simple qu'on 
le dit. A Genève, les Sociétés ne pouvaient posséder 
qu'avec autorisation du Gouvernement. Les fondations 
sont soumises à une législation qui n'est pas la même 
partout; la loi distingue entre les propriétés collectives 
et les propriétés individuelles. 

M. Girard, Quand la Réunion des Industriels s'est 
jointe à la Société des Arts, c'était à une époque posté­
rieure à la convention dont il est parlé ; par conséquent, 
si elle a apporté une certaine portion de livres, ces livres 
doivent lui revenir. Je ne sais pas pourquoi on élève 
cette discussion, il ne peut pas exister de doute sur cela. 

M. Darier Henri. Il faudrait relire l'article de la con­
vention : Il y est dit, je crois, qu'en cas où la Société 
des Arts viendrait à être dissoute, les collections reste­
raient au Musée; par conséquent, si les Industriels, pour 
se faire recevoir membres de la Société des Arts, à un 
prix moindre, ont apporté leur bibliothèque, il me semble 
que ces livres font partie des objets devant rester au 
Musée. 

M. le Rapporteur donne lecture de l'article demandé 
et ajoute : 
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Je ne savais pas au juste ce qu'était celle bibliothèque, 
il faudra faire un inventaire complet du Musée; mais 
il est évident que si la Réunion des Industriels y a quel­
ques droits, la Ville s'empressera de les reconnaître, la 
Ville ne veut léser personne; si des tiers viennent se pré­
senter avec des titres, la Ville les verra et y fera droit. 
Mais tout ce que le Conseil Administratif demande, pour 
le moment, c'est de régulariser la position de la Com­
mune vis-à-vis la Société des Arts, position basée sur la 
convention de 1845 et sur la loi du 22 août. Le Conseil 
Administratif ne demande pas autre chose que cela. 

M. Chomel. Il faudrait seulement changer quelque 
chose à l'arrêté, supprimer les mois : et des collections 
que ce bâtiment contient. 

M. le Président fait observer qne cet amendement 
pourra être présenté au second débat. 

M. Faucher J. L. La convention date de 1845, et la 
fusion de la Réunion des Industriels avec la Société des 
Arls est postérieure à cette époque , il n'y a pas ma­
tière à discussion sur cela. Les Industriels ne sont point 
des donateurs, ils se sont réunis; c'est une fusion qui a 
été désirée, parce qu'ils possédaient une bibliothèque 
assez riche, et qu'il a été jugé nécessaire de réunir tous 
ces documents épars. Voilà tout. 

M. Grasset. Je crois que la Société des Industriels ne 
possède rien du tout. Dès l'inslant qu'ils ont donné leurs 
livres pour faire partie de la Société des Arts à un prix 
moindre, ils n'ont plus rien à réclamer r 

Personne ne prenant plus la parole, l'Assemblée passe 
au second débat. 

M. le Secrétaire donne lecture du préambule et de 
l'article 1er de l'arrêté. 

M. Chomel présente comme amendement à l'article 1e r 
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la suppression des mots : et des collections que ce bâti­
ment contient. 

M. Viridet M. a un scrupule sur la rédaction de l'arti­
cle : il pense qu'entrer en jouissance et prendre posses­
sion, sont deux expressions qui veulent dire la même 
chose. 

M. Carleret. La pensée qui a fait mettre ces deux 
expressions est celle-ci : c'est qu'il y a des choses dans 
le Musée dont la propriété ne pourrait être niée à la Ville ; 
de celles-là, la Ville demande à entrer en jouissance. Il 
y en a d'autres qui, si la position de la Ville n'était pas 
nettement tracée, pourraient peut-être lui être contestées ; 
la Commune veut prendre possession de celles-ci. Il y 
avait là deux pensées, et l'on avait besoin de deux' verbes 
pour les rendre. 

MXFiridet M. Il faudrait mettre alors entrer en jouis­
sance et revendiquer la propriété. 

M. le Rapporteur. Ceci est une affaire de grammaire, 
il y a un pléonasme, c'est possible, mais dùt-on froisser 
la grammaire, il vaut mieux employer une expression qui 
ne laisse dans l'esprit aucun doute sur les droits que la 
Ville réclame. 

M. Viridet J. propose qu'on mette après le premier 
paragraphe ces mois : conformément aux conventions 
passées à diverses époques entre la Société des Arts et 
les différentes Administrations du canton de Genève. 

M. Carleret. Soyez sûrs, Messieurs, qu'avec une ré­
daction qui ne serait pas très-claire, vous fourniriez des 
armes à ceux qui ne veulent pas que la Ville fasse valoir 
ses droits sur le Musée. Il est d'ailleurs certaiu que, si des 
tiers viennent avec des droits réels, l'Administration en 
tiendra compte. Mais il faut que le vote du Conseil Muni­
cipal soit précis, clair, afin que le Conseil Administra­
tif soit bien placé pour agir. 
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L'amendement de M. Chomel est mis aux voix et re­
poussé. 

L'amendement de M. Viridet J. n'est pas appuyé. 
Les articles 1 , 2 , et 3 sont mis aux vois et adoptés. 
Personne ne réclamant un troisième débat, le projet est 

aiis aux voix dans son ensemble et adopté. 

Troisième objet à l'ordre du jour : 

M. Fetliner, rapporteur du Conseil Administratif a la 
parole. 

Messieurs, 

Quand les travaux préliminaires de la construction du 
nouvel abattoir furent commencés, le Conseil Adminis­
tratif reconnut qu'il était indispensable de faire disparaî­
tre deux parties d'immeubles annexés à la maison des 
consorts Dupin, que l'Administration considérait comme 
autorisées à titre précaire, et qui se trouvaient situées sur 
une partie de terrain donnée à la Ville pour la construc­
tion de l'abattoir, en conséquence le Conseil Administra­
tif décida d'en demander la démolition. Le 5 janvier 1849 
une lettre fut écrite dans ce sens à MM. Perlet, Dupin 
et veuve Dupin. Le 12 janvier, M. l'avocat Desgouttes , 
fondé de pouvoir de ces dames, répondit au Conseil Ad­
ministratif qu'elles ne pourraient consentir à cette démo­
lition avant que^ le tribunal eût prononcé sur le bien-
plaire et sur la valeur de la lolalité de l'immeuble de 
Mmc Peilet-Dtipin. Une opposition, par exploit d'huissier, 
fut encore remise au Conseil Administratif sous la date du 
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19 janvier, pour arrêter la démolition à laquelle on avait 
déjà mis la main. 

Cependant comme il était de la plus grande importance 
que les travaux ne fussent pas interrompus, le Conseil 
Administratif avait soumis au Conseil d'État les difficultés 
qn'il éprouvait à entrer en possession du terrain concédé 
à la Ville. 

Le Conseil d'État après examen prit l'arrêté suivant: 

EXTRAIT 
Des registres dn Conseil d'État, 

De la République et Canton de Genève. 
Du 23 Janvier 1849. 

Le Conseil d'État, 
Sur le préavis du Département des Travaux Publics, 
Vu la Loi du 22 novembre 1848, par laquelle le Can­

ton cède, à titre gratuit, à la Commune deGenève, la 
partie du terrain cantonal nécessaire pour la construction 
d'un abattoir en aval de l'Ile; 

Vu les extraits des registres relatifs à une coupe, soit 
galerie, supportée par des pieux plantés dans le cours du 
Rhône et faisant partie de la maison possédée par les 
Dames Bertin, veuve Dupin et Louise Dupin, veuve Per-
let, extraits de registres de 1737, constatant le bien-
plaire et le précaire de cette galerie; 

Considérant encore que celte construction prise sur le 
cours du Rhône, laissant libre sous elle le lit du fleuve, 
porte avec et par elle-même, la preuve du bien-plaire et 
du précaire; 

Considérant que la prompte démolition d'une grande 
partie de celle galerie est une nécessité pour la construc­
tion des travaux d'utilité publique entrepris par la Com­
mune de Genève, ensuite de la Loi du 22 novembre 1848. 
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ARRÊTE : 

1° De retirer la concession accordée par les arrêtés de 
la Chambre des comptes de mars et d'avril 1737, et par 
celui du Conseil d'Etat du 12 avril même année; 

2° De charger le Département des Travaux Publics de 
l'exécution du présent arrêté. 

Certifié conforme, " 

Le Chancelier, 

MARC VIRIDET. 

Le Conseil Administratif, en conséquence de cet arrêté, 
fit procéder à la démolition des constructions jugées à 
bien plaire ; les consorts Dupin ayant consenti à ne faire 
aucune opposition à l'arrêté du Conseil d'Etat, sous la 
condition qu'il serait fait une expertise de la totalité de 
la valeur de l'immeuble, débarrassé des galeries, enfin 
des réparations qui seraient jugées nécessaires par le fait 
de la démolition. 

Sous la date du 31 janvier, et par lettre de M. Des­
gouttes, Mme Perlet demande que l'on procède à une 
nouvelle expertise, afin de déterminer l'état de sa maison 
débarrassée des appendices, et de constater l'influence du 
pilotage près de cet immeuble. Celte expertise eut lieu. 

Huit mois se passèrent, et le 13 septembre 1849, 
Mme Perlet demanda par lettre qu'une indemnité lui fût 
accordée; la réponse fut délaloire, et ne renfermait pas 
un refus. 

Tel est, Messieurs, l'historique succint de celte affaire 
encore pendante aujourd'hui. 
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Le Conseil Administratif pense que la Ville doit équi-
tablement une indemnité aux consorts Dupin , non pas à 
titre d'expropriation ou de démolition d'une saillie sur le 
domaine public, mais seulement à titre de chômage: Voici 
le motif. 

Nul doute que les consorts Dupin n'aient éprouvé, et 
n'éprouvent encore un dommage par le fait de l'Adminis­
tration municipale, nul doute aussi qu'ils n'aient acheté 
avec bonne foi leur immeuble sans avoir été prévenu du 
précaire d'une partie de cet immeuble. En outre, les con­
sorts Dupin ont mis la meilleure volonté à laisser démolir, 
sans résister, jusqu'à ce qu'il eût été dit?droit sur le pré­
caire, ou qu'ils eussent été indemnisés, et ils en avaient 
le droit; ils auraient donc pu tenir l'Administration et la 
mettre dans l'embarras. 

Dans ces circonstances, il semble que l'Administration 
a envers ses administrés des obligations qui doiveut l'em­
pêcher, autant que possible, de nuire aux particuliers en 
usant rigoureusement de son droit. 

C'est par ces considérations que le Conseil-Administra­
tif estime être dans le vrai en vous présentant sa proposi­
tion qui termine équitablement et honorablement cette 
a lia ire. 

JProJet a'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Considérant que la construction du nouvel abattoir à 

entraîné la démolition d'une partie de la maison que les 
consorts Dupin possèdent en l'Ile. 

Considérant que les consorts Dupin ont éprouvé et 
éprouvent encore par suite de cette démolition la perte 
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résultant du chômage de trois appartements et d'un local 
au rez-de-chaussée. 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊSK : 

D'accorder aux consorts Dupin, à titre d'indemnité 
pour chômage, la somme de 3,000 fr., dont le montant 
sera porté dans les frais de construction du nouvel abat­
toir. 

La délibération est ouverte. 
M Viridet M. demande si l'on s'est assuré que cette 

allocation terminerait l'affaire. 
M. le Bapporteur. Messieurs, l'Administration avait 

chargé M. Castoldi de la représenter dans celte affaire, et 
l'arrêté que nous vous proposons a été pris sur la lettre de 
M. Castoldi, qui est ici présent, et qui pourrait peul-ètre 
vous donner quelques renseignements à cet égard. 

M. Castoldi. Messieurs, au moyen de cette somme 
payée, je puis vous dire que c'est une affaire complète­
ment liquidée, c'est d'ailleurs une indemnité juste accordée 
à un citoyen qui a souffert, et qui a toujours témoigné 
la meilleure volonté. 

M. Viridet Marc, Je suis parfaitement partisan que 
cette indemnité soit accordée, mais je voudrais savoir si 
l'on ne pourrait pas se servir plus tard de cet arrêté 
même, pour intenter un procès à l'Administration. 

Sur l'assurance donnée par M. Castoldi que cela ne 
pourra avoir lieu, M. Viridet Marc se déclare satisfait. 

L'Assemblée passe au second débat. 
M. le Rapporteur donne lecture du préambule et de 

l'article 1er. 
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M. Viridet Marc voudrait que l'expression à bien 
plaire, fût mise dans le considérant. 

M. Casloldi trouverait cela dangereux, parce que ce 
serait une indication donnée à ceux qui sont dans cette 
posilion qu'ils peuvent demander des dommages; tandis 
que dire que cette indemnité est accordée pour chômage, 
c'est indiquer d'une manière précise qu'ils n'avaient droit 
à aucun dédommagement. 

Personne ne réclamant un troisième débat, le projet est 
mis aux voix dans son ensemble et adopté. 

Quatrième objet à l'ordre du jour : 

M. le Secrétaire donne lecture de la lettre suivante : 

Genève, le 24 août 1880. 

Monsieur le Président et Messieurs les Membres du 
Conseil Municipal de la Commune de Genève. 

Messieurs, 

La Commission Administrative de l'Hôpital s'adresse 
avec confiance au Conseil Municipal de la Commune de 
Genève pour lui demander de continuer à prendre en 
grande considération, dans les cas de candidature à la 
bourgeoisie de la Ville qui lui sont soumis, l'intérêt finan­
cier de l'Hôpital, en sorte que les admissions gratuites 
qui peuvent être concédées aux termes de l'art. 19 de la 
Constitution de 1847, soient, autant que possible, rares 
et compensées par une moyenne élevée de la taxe à im­
poser aux candidats plus aisés. 
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Il n'a pas échappé à ce Conseil, à qui la Constitution 
remet une part prépondérante d'influence sur l'adminis-
tration^dudit Hôpital, en lui déférant la nomination de 
cinq de ses commissaires sur onze, que, avec les dispo­
sitions constitutionnelles renfermées dans l'art. 19, rela­
tives aux heimalhloses, aux natifs de seconde génération 
et aux Suisses, les charges de cet établissement de bien­
faisance perdraient enfin toute proportion avec ses res­
sources, depuis longtemps insuffisantes, même dans les 
temps les plus favorables, si des réceptions gratuites ou 
peu s'en faut venaient en certain nombre et annuellement 
aggraver cette position, d'autant plus que l'établissement 
d'une maison d'orphelins ne manquera pas, d'après toutes 
les données, d'élever encore considérablement le chiffre 
des dépenses affectées à cette catégorie de ressortissants 
indigents , et par là le déficit de l'Hôpital lui-même. 

Telle est, Messieurs, la demande que la Commission 
Administrative de l'Hôpital a cru devoir soumettre au 
Conseil Municipal de la Ville de Genève, persuadée qu'elle 
sera bien accueillie puisque la même sollicitude anime au 
même degré ces deux Corps pour la défense et le maintien 
des intérêts de notre antique établissement de bienfaisance 
nationale. 

Agréez, Monsieur le Président et Messieurs, l'assu­
rance de ma considération distinguée. 

Le Prèiident de la Commission Administrative, 

F.-D. NICOLE. 

M. Viridet M. fait observer que cet objet n'a pas été an­
noncé convenablement; les cartes portent ces mots : hôpi-
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tal de la Fille de Genève, et l'hôpital est la propriété de 
tout l'ancien territoire. 

M. le Président déclare accepter le blâme qui vient 
d'être signalé. 

Cinquième objet à Vordre du jour. 

M. le Président fait évacuer la tribune. 

La séance est levée. 

Emile MORHARDT, éditeur responsable. 
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MMartti S 4 Septembre 1850. 

PRÉSIDENCE DE M. G. BREITTMAYER. 

Ordre du jour » 

1° Proposition du Conseil Administratif pour la vente du terrain à 
liâtir que possède la ville de Genève sur la place du Port; 

2° Proposition du Conseil Administratif pour la nomination d'un 
portier au bâtiment de l'abattoir ; 

3° Nomination d'un membre de la Commission chargée de préparer 
un projet d'arrangement à l'amiable pour lout ce qui concerne les 
questions financières résultant de la réunion d'une partie de la commune 
du Petil-Saeonnex à la ville de Genève, en remplacement d'un des 
trois membres qui ont été nommés. 

La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance précédente est la et 

adopté. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

M. Marchinville, rapporteur du Conseil Administratif, 
a la parole : 

7"" umit. 37 
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Messieurs, 

L'Administration municipale attendait avec impatience 
le moment où il lui serait permis de venir vous demander 
l'autorisation de vendre le terrain à bâtir que la Ville pos­
sède sur la place du Port. 

Il était indispensable, pour procéder à cette veute, 
que les plans des nouveaux quartiers sur la rive gauche 
du lac fussent définitivement arrêtés, afin que les cons­
tructions à élever sur le terrain municipal s'harmonisas­
sent avec celles qui devront s'élever sur le terrain que 
fera vendre l'Étal. 

Aujourd'hui ces plans ayant été livrés à la publicité et 
déposés chez tous les notaires de Genève pour servir aux 
personnes qui seraient disposées à se rendre adjudica­
taires d'un lot quelconque, nous pouvons les considérer 
comme n'étant plus susceptibles de recevoir aucune mo­
dification, sauf toutefois sur la partie composée de l'îlot N 
maison nos 84, 85, 86 et 87, dont nous avons demandé la 
suppression au Conseil d'État, en protestant même contre 
toute construction élevée en avant de la ligne droite du 
quai; mais quel que soit du reste le résultat de nos ins­
tances auprès de l'Autorité cantonale, les limites du ter­
rain dont la Ville peut disposer ne seront plus changées, 
et rien ne s'oppose désormais à ce que ce terrain soit mis 
en adjudication. 

Le vœu formulé à différentes reprises, soit dans les 
Commissions qui ont eu à s'occuper de questions finan­
cières, soit dans le sein même du Conseil Municipal, et 
tendant à ce que la Ville fît argent de cette valeur impro­
ductive jusqu'ici, nous dispense de vous présenter un 
plus long rapport à l'appui du projet d'arrêté qui vous a 
été distribué et dont voici la teneur. 
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M»reéet a'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1er. 

Le Conseil Administratif est autorisé à mettre en vente 
par voie d'adjudication publique pour le compte de la 
Commune de Genève le terrain à bâtir qu'elle possède sur 
la place du Port, de la contenance approximative de 120 
toises carrées, figuré au plan général des nouveaux quar­
tiers sous les nos 66 et 67 et partie du n° 68. 

ART. 2. 
Le Conseil Administratif est chargé de dresser le cahier 

des charges et d'établir les conditions financières de la 
vente du susdit terrain. 

ART. 3. 

Le produit de la vente sera porté à un compte spécial 
pour être employé eu conformité du § B de l'article 3 de 
l'arrêté du Conseil Municipal du 20 août 1850, concer­
nant l'élargissement de la rue de la Monnaie. 

Un tour de préconsultation est ouvert. 
Personne ne prenant la parole, l'Assemblée passe au 

second débat. 
M. le Rapporteur donne une seconde lecture de l'ar­

ticle lor de l'arrêté. 
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M. Firidet Marc demande si le Conseil Administratif 
entend mettre les terrains en vente avant le 10 octobre. 

M. le Rapporteur répond que le jour de cette vente 
n'a pas été fixé, mais qu'il ne sera pas difficile de s'enten­
dre avec le Conseil d'État pour cela, parce que le Con­
seil Administratif sera très-coulant à cet égard. 

L'art. 1e r est adopté. 
Art. 2. M. Firidet M. voudrait qu'il y eût dans cet 

article cahier des charges particulier. 
M. le Rapporteur. C'est justement ici le cahier général 

des charges que nous parlons d'établir ; le cahrer parti­
culier se fera ensuite pour la vente de chaque pièce de 
terrain. 

M. Firidet M. demande une définition plus claire. 
M. le Rapporteur. Comme Corps municipal, nous agis­

sons comme a agi le Conseil d'État pour le Canton. Nous 
dressons un cahier des charges général pour la mise en 
vente des terrains appartenant à la Ville. 

M. Duchosal. J'ajouterai quelques mots aux explications 
données par M. le Rapporteur. Le Conseil d'État a pensé 
d'établir un cahier des charges général pour tous les lots à 
vendre; dans l'ensemble il se trouve une certaine quan­
tité de terrains appartenant à la Ville ; eh bien, la Ville a 
voulu faire comme le Conseil d'État, elle a voulu dresser 
un cahier des charges général pour la vente de terrains 
municipaux. La Ville se trouve dans la même position 
que le Conseil d'État ; elle dresse un cahier des charges 
pour sa part de lots, comme le Conseil d'État l'a fait 
pour l'ensemble des terrains. 

M. Firidet M. On croit que ce que j'ai avancé ne sou­
lève point de question ; eh bien, il y en a une, c'est 
celle-ci : si vous autorisez la vente d'un ou de deux nu­
méros, il se pourrait que l'on ne se soumît pas aux règles 
prescrites par le Conseil d'État, et que l'on vint à déran-
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ger par ce moyen l'ensemble des plans. C'est la crainte 
de ce danger qui m'a fait demander que l'on mît cahier 
des charges particulier. Maintenant le Conseil Municipal 
est libre de refuser ma proposition, mais je crois qu'à 
présent il comprendra pourquoi je l'ai faite. 

M. leRapporteur. Ce qui vient d'être dit est précisément 
ce qui m'empêche d'adopter la proposition. Le Conseil 
Municipal doit faire un cahier des charges basé sur ses 
intérêts à lui , si le Conseil d'État a omis quelque chose, 
par exemple, il doit réparer cette omission. Nous enlen-
dous faire ce cahier des charges d'après nos plans, et 
nos idées, et non point les calquer sur les vues du Con­
seil d'État. 

M. Raisin. Je ne crois pas que l'on doive établir un 
cahier des charges général pour ce qui concerne ces ter­
rains.. Ces terrains vendus, on dressa des actes notariés 
de transmissions, alors ce que je comprends qu'il faille 
arrêter, ce sont les clauses qui sauvegardent les intérêts 
de la commune de Genève. Mais je crois qu'un cahier 
des charges général présente des dangers ; par exemple 
dans celui préparé par le Couseil d'État, il est dit que 
l'État garantit les lots, c'est le moyen de se faire récla­
mer des dommages et intérêts pour la moindre des choses 
par un acheteur de mauvaise volonté. Par conséquent, je 
crois qu'il ne faut point établir de cahiers des charges 
généraux ; c'est au Conseil Administratif à formuler quel 
sera le prix le plus bas auquel il mettra ses terrains et à 
s'en référer aux plans du Conseil d'État. 

M. le Rapporteur. C'est justement parce que le Con­
seil Administratif a reconnu des vices dans le cahier des 
charges élaboré par le Conseil d'État, qu'il a voulu en 
établir un autre. Maintenant si le Conseil Municipal veut 
qu'on se soumette à ce projet, eh bien, nous nous y sou­
mettrons. 

7""! AMÉE. 3 7 * 
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La discussion continue entre MM. Raisin et Viridel M. 
qui ne veulent pas de cahier des charges général^ el 
MM. Duchosal, Marchinville, Faucher, Vettinev et Gi­
rard qui combattent cette manière de voir. 

M. le Secrétaire donne lecture de l'amendement de 
M. Viridel M. qui introduit dans l'article 2 de l'arrêté le 
mot particulier, et d'un amendement de M. Raisin ainsi 
conçu : 

Le Conseil Administratif est chargé de procéder aux 
formalités nécessaires à la vente des terrains. 

Ces deux amendements sont successivement mis aux 
voix et repoussés. 

Personne ne réclamant un ' troisième débat, le projet 
est mis aux voix dans son ensemble et adopté. 

Second objet à tordre du jour : 

M. Velliner, rapporteur du Conseil Administratif, a la 
parole. 

Messieurs, 

Le Conseil Administratif en vous soumettant un pro­
jet d'arrêté pour la nomination d'un portier à l'abattoir a 
voulu remplir une lacune dont l'usage a démontré l'ur­
gence. Cette place était du reste prévue par le règle­
ment de police puisque l'art. 50 dit: « Les cours, cou­
loirs, les triperies et toutes les parties affectées au ser­
vice général de l'abattoir sont balayées par le portier 
sous l'inspection du Commis, » 
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Ce n'est point non plus une dépense qui augmentera 
les charges de notre budget; en effet, jusqu'à ces der­
niers jours la police de l'entrée de l'abattoir était faite 
par un garde municipal, ce que ne permet plus mainte­
nant la nouvelle direction donnée à la police municipale. 
Si cette place n'était pas créée il faudrait un garde de 
plus et votre Administration espère ne pas être obligée 
de dépasser le chiffre actuel qui est de 8 et 1 chef. 

Le service de portier comprendra outre la police une 
surveillance continue sur la propreté et l'entretien des 
ustensiles employés dans cet établissement, ce qui non-
seulement, sera une garantie pour les consommateurs 
mais aussi pour l'administration qui, parce fait, diminuera 
les frais d'entretien qu'un défaut de surveillance aurait 
sûrement beaucoup augmenté. 

Une petite économie pourra aussi être réalisée en lui 
confiant l'entretien des aigles qui devront être transpor­
tées à proximité de l'abatloir. 

Le Conseil Administratif vous propose donc l'arrêté 
suivant : 

Proàet A'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. I e r . 

Le Conseil Administratif est autorisé à nommer un 
portier pour le bâtiment de l'abattoir. 
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ARÏ. 2. 

Le traitement de cet employé sera fixé à 600 francs 
par année. 

ART. 3. 

La dépense résultant de cette nomination sera portée 
aux dépenses non classées de 1850. 

Un tour de préconsultation est ouvert. 
Personne ne prenant la parole, l'Assemblée passe air 

second débat. 
Les articles 1 , 2 , et 3 sont successivement mi? sux 

voix et adoptés. 
Personne ne réclamant un troisième débat, le projet 

est mis aux voix dans son ensemble et adopté. 

Troisième objet à l'ordre du jour : 

M. le Président donne lecture de la lettre suivante : 

Genève, le 2ft septembre 1880. 

A Monsieur le Président du Conseil Municipal de la 
ville de Genève. 

Monsieur, 

Devant m'absenter pendant quelque temps, je viens 
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vous prier de demander au Conseil Municipal de vouloir 
bien me remplacer dans la Commission chargée de pré­
parer un projet d'arrangement à l'amiable pour tout ce 
qui concerne les questions financières, résultant de la 
réunion d'une partie de la commune du Petit-Saconnex à 
la Ville. 

Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de ma consi­
dération très-distinguée. 

ANIOIHB CABTERET. 

Secrétaires ad actum : MM. / . J. Darier et Girard. 
Scrutateurs: Favre-Chatelan,Ligier, Oltramare Gab. 

et Oltramare Henri. 
24 bulletins sont délivrés et retrouvés dans l'urne. 
M. / . / . Darier est nommé par 13 suffrages. 
La séance est levée. 

Emile MORHARDT , éditeur responsable. 



*«" ANNÉE. ( 581 ) M» * i . 

Vettttreat 4 Octobre 1§50. 

PRESIDENCE DE M. G. BREITTMAYER. 

Ordre du jour i 

1* Proposition du Conseil Administratif relative à une acquisition 
d'immeubles destinés à être démolis ; 

2° Proposition du Conseil Administratif relative à une nouvelle 
organisation du personnel de l'Octroi. 

La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance précédente est lu et 

adopté. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

M. Marchinville, rapporteur du Conseil Administratif, 
a la parole : 

Messieurs, 

En conformité de diverses dispositions et du Code civil 
et de la loi sur la procédure civile, les placards de vente 
par licitation d'immeubles situés dans le canton de Ge-

7 - ASNÉE. 8 8 
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nève sont déposés au bureau du Conseil Administratif 
pour y être revêtus de la signature d'un des membres de 
ce Conseil. 

Vers le vingt du mois dernier, un placard de vente en 
licitation fut déposé au bureau du Conseil Administratif et 
les membres de ce Corps, en se rendant sur les lieux 
pour examiner les immeubles qui devaient être mis en 
vente, furent frappés des avantages que la Ville pourrait 
retirer de l'acquisition desdits immeubles, lesquels font 
face d'un côté sur la rue des Boucheries et de l'autre sur 
la rue du Jeu de Paume, dans un prolongement en ligne 
droite de la rue de la Fontaine. 

En effet, il suffit de jeter un coup d'œil sur le plan des 
nouveaux quartiers , pour se convaincre que la rue indi­
quée comme étant à ouvrir de la rue de Rive à la rue des 
Boucheries et entre celle du Prince et celle du Jeu de 
Paume, n'a été tracée que dans l'espoir que l'on arrive­
rait plus facilement à traiter avec des propriétaires qui 
n'avaient aucune mitoyenneté et aucun indivis avec leurs 
voisins, faisant abstraction complète de la convenance 
qu'il y aurait à ce que la rue à ouvrir se prolongeât en 
ligne droite de la rue de la Fontaine ; or il se trouve 
qu'en choisissant ce dernier tracé, de préférence à celui 
qu'indique le plan des nouveaux quarliers , on obtiendrait 
en outre : 1° un élargissement de la rue des Boucheries, 
puisque la maison dont nous nous occupons forme sail­
lie sur cette rue ; 2° une entrée plus libre et plus facile 
dans la rue à ouvrir. 

Enfin, comme les ressources de la Commune de Genève 
sont assez bornées, un point important à mentionner en­
core, c'est que nous avons la conviction profonde, quoi­
qu'il ne nous ait pas été permis de faire procéder à aucune 
expertise, que la dépense dn tracé que nous choisirions 
serait sensiblement moindre que celle du tracé opposé, le 
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seul immeuble de quelque valeur à acheter étant l'hôtel 
du Simplon qui ne nous a pas paru avoir une valeur con­
sidérable. 

Du reste, et sur ce point nous pensons être bien d'ac­
cord avec le Conseil Municipal, nous n'entendons point 
porter la hache et la sape sur cet endroit de noire ville 
avant que nos ressources nous permettent d'amortir les 
dépenses qu'une percée occasionnerait. 

Ce que nous recherchons, c'est d'éviter aux Adminis­
trations futures des regrets de la nature de ceux que nous 
éprouvons au sujet de l'immeuble du Jeu de Paume de la 
rue Rousseau, qui ne put être acheté par la Ville, peut-
être par cela même qu'on sut qu'elle se portait adjudica­
taire. 

Par ces considérations, le Conseil Administratif, dans 
sa séance du 23 septembre, décida de se porter adjudica­
taire des immeubles que nous avons désignés en commen­
çant , lors même qu'aucun vote du Conseil Municipal ne 
l'y autorisait. Deux raisons d'ailleurs s'opposaient à ce 
que vous fussiez nantis de cette affaire; le manque de 
temps attendu que l'adjudication ne pouvait être renvoyée, 
et particulièrement l'inconvénient de faire connaître que 
la Ville se disposait à miser. Nous avons agi sous notre 
responsabilité et venons vous demander un bil d'indem­
nité en ratifiant les acquisitions faites par votre Adminis­
tration municipale. 

Nous devons ajouter que, dans le cas où nous nous 
serions trompés dans notre appréciation du tracé d'une 
rue à ouvrir de celle de Rive à celle des Boucheries , l'ac­
quisition que nous vous proposons de ratifier nous paraî­
trait heureuse, en ce sens que les immeubles acquis sont 
de construction fort ancienne, conséquemment mauvais, 
mal aérés, insalubres et font en outre saillie sur la rue du 
Jeu de Paume aussi bien que sur celle des Boucheries. 
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Voilà le projet d'arrêté que nous vous soumetloiw : 

JProjet tt'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Vu le procès-verbal d'adjudication définitive, reçu par 

M" Richard, notaire, le 26 septembre 1850, par lequel 
M. Gaspard Breittmayer, Président du Conseil Adminis­
tratif, autorisé à cette fin par arrêté dudit Conseil, en 
date du 23 du même mois , s'est rendu adjudicataire, 
pour et au nom de la Commune de Genève, des immeu­
bles suivants, destinés à être démolis, appartenant aux 
consorts Rousset, Vourloud et Péna, savoir: 

1° Divers membres de maison, sis rue des Boucheries-
de-Longemalle, portant extérieurement le n° 155 de l'as­
surance mutuelle contre l'incendie, ils comprennent: 
Des caves basses, un rez-de-chaussée composé de trois 
pièces; une partie du premier étage composée de deux 
pièces; une partie du deuxième élage composée de deux 
chambres avec alcôve et un petit grenier sur le palier; une 
partie du troisième étage comprenant une cuisine avec 
alcôve, une chambre et un petit grenier sur le palier; un 
quatrième étage composé de deux pièces avec alcôves, 
une chambre à resserrer à côté ; cinq greniers à bois au-
dessus , escaliers et latrines indivis entre les susdits con­
sorts efc les hoirs de dame Dimier née Vourloud. 

2° Dans une petite maison contiguë, par derrière, à 
celle ci-dessus, et dont l'entrée est par l'allée de la mai­
son n° 154: à) un troisième étage composé de deux piè­
ces; 6)*un quatrième étage composé de deux pièces, de 
petits greniers au-dessus ; escaliers indivis avec le sieur 
Conrad^Haim, pour le prix de onze mille cinq cents francs. 

Vu l'acte passé le même jour, devant le même notaire, 
par lequel acte M. Gaspard Breittmayer, autorisé par le 
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même arrêté , a aussi acquis, pour et au nom de la Com­
mune de Genève, une partie du premier étage de la même 
maison, n° 155, soit une grande pièce et un petit cabinet 
servant de chambre à resserrer et de bûcher, appartenant 
aux consorts Rousset, plus l'escalier et les latrines, indivis 
entre ceux-ci et les consorts Pena et Vourloud, pour le 
prix de quatorze cent vingt-cinq francs. 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1er. 

De ratifier les deux acquisitions faites par le Conseil 
Administratif des immeubles ci-dessus désignés: 

La première pour le prix de 11,500 fr. 
La seconde — — 1,425 fr. 

ART. 2. 

Le paiement de ces sommes et des frais résultant de 
ces acquisitions s'effectuera au moyen des ressources dis­
ponibles de la Caisse municipale. Les paiements opérés 
seront portés à uu compte spécial ouvert sur le grand 
livre de la Commune de Genève. 

ART. 3. 

L'amortissement de ce compte aura lieu par la mise au 
budget, à dater de 1851, d'une somme de trois mille 
francs par année, jusqu'à son extinction complète. 

ART. 4. 

Le Conseil Administratif est chargé d'adresser au Con­
seil d'État, la demande de présenter au Grand Conseil un 
projet de loi tendant à exempter la Commune de Genève 
des droits de mutation sur ces acquisitions. 
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La délibération est ouverte. 
M. Firidet M. Je remercie le Conseil Administratif de 

cette acquisition et de la manière dont il l'a faite. Je 
crois qu'il a très-bien fait de prendre quelque chose sous 
son bonnet, parce que c'est le moyen d'obtenir les con­
ditions les plus avantageuses. Il n'est pas bon de rendre 
trop publics des projets de cette nature, parce que, alors, 
les propriétaires d'immeubles deviennent plus récalcitrants. 
Cependant, je demanderai quelques explications. Je vois 
ici : une partie du premier étage composé de deux pièces, 
une partie du deuxième étage composé de deux chambres. 
A-t-on voulu dire les deux étages entiers, ou seulement 
une partie : le mot composé étant au masculin laisse cette 
équivoque? 

Maintenant dans l'article 2 de l'arrêté, il est dit que 
le paiement de ces sommes s'effectuera au moyen des 
ressources disponibles de la Caisse municipale. Je ne sais 
pas si je comprends bien ce système de comptabilité. 
L'idée du Conseil Administratif serait-elle de prendre ces 
sommes sur les bonis de Caisse, de les porter sur un 
compte à part, et de pourvoir ensuite à l'amortissement 
de ce compte par des sommes portées au budget? Je 
désirerais qu'on voulût bien me donner quelques expli­
cations à ce sujet. 

Comme on le voit, mes observations ne reposent que 
sur des points de détail du projet ; quant au fond, j 'en 
remercie le Conseil Administratif, et j'espère que le 
Conseil Municipal le votera. 

M. le Rapporteur. Je répondrai à la première observa­
tion de M. Viridet que celte partie de l'arrêté a été prise 
textuellement sur les placards de vente. H y a eu deux 
marchés, l'un par vente juridique, et l'autre d'après la 
volonté des propriétaires,; l'on s'est servi pour le premier 
de la rédaction des placards, et pour l'autre , c'est un no-
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taire qui l'a rédigé, M. Castoldi, il ne doit pas y avoir 
d'erreur. 

Quant à l'autre observation: on a jusqu'ici toujours 
embrouillé ce qui est amortissement avec ce qui est ser­
vice ; l'article 2 stipule de quelle manière il sera pourvu 
à la dépense en prenant sur l'argent disponible dans la 
Caisse municipale. Ainsi, à présent, nous avons des re-
scriptions pour une somme moindre de celle que nous 
sommes autorisés à avoir, eh, bien, pour ne pas être 
obligés de revenir au Conseil d'Etat ou au Grand Conseil 
nous prendrions sur celles que nous sommes autorisés à 
émettre pour l'abattoir. L'article 3 stipule comment l'a­
mortissement sera fait. C'est pour cela qu'il est porté au 
budget de chaque année une somme de 3,000 fr., jus­
qu'à ce que le compte soit liquidé. Il est temps de dis­
tinguer ces deux choses: le service et l'amortissement. 

M. Girard demande si le Conseil Administratif entend 
faire servir à cet usage les sommes provenant de la dona­
tion Grenus pour l'élargissement et l'assainissement des 
rues. 

M. le Rapporteur. Il est certain que ce ne sont pas 
les écus mêmes des locataires des maisons données par 
M. Grenus qui sont employés à ces choses-là. Lorsque 
l'argent de ces loyers rentre, il est versé à la Caisse 
municipale, et lorsque l'on a une somme à y prendre, il 
est clair que les revenus de la donation Grenus y sont 
compris. 

M. Girard. N'y a t-il pas un compte de la donation 
Grenus balancé par doit et avoir, et portant un intérêt 
de 4 °/0 à ajouter jusqu'à ce que l'argent soit employé 
selon les vœux du donateur? 

Ne serait-ce pas ici le cas? Ne pourrait-on pas mettre 
dans l'art. 2 le paiement de cette somme s'effectuera 
au moyen des fonds provenant de la donation Grenus ? 
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Voilà ce que je demande. Je sais très-bien que cet argent 
ne se met pas par petites cases pour être employé à tel 
ou tel objet. 

M. le Rapporteur. Alors, voi«i la réponse du Conseil 
Administratif; non, le Conseil Administratif n'entend 
point employer l'argent de la donation Grenus à cet achat. 

Il s'occupe d'un autre projet qu'il espère pouvoir bien­
tôt vous présenter, e t , à l'exécution duquel il pense 
employer les fonds en question. 

M. Girard. Je demande si la fondation Grenus n'est 
pas justement bien appliquée à une affaire de ce genre. 

M. le Rapporteur. Lorsque nous voudrons faire usage 
de ces fonds, il faudra revenir au Conseil Municipal, 
nous indiquerons tels fonds seront employés à tel usage ; 
eh bien, aujourd'hui, nous ne vous le demandons pas. Si 
nous avions voulu que ce soit ici le cas de se servir de 
ces fonds-là, nous l'aurions dit dans notre projet d'arrêté. 

M. Viridet M. J'ai toujours de la peine à comprendre 
te primo de cet arrêté. H faudrait au moins dire : com­
posée de deux pièces, composée de deux chambres. On ne 
comprend pas bien s'il s'agit de l'étage tout entier. Il 
faut une rédaction qui soit claire, c'est le moyen d'éviter 
des procès fort ennuyeux, et d'épargner bien des ennuis 
au Conseil Municipal car je ne crois pas que, dans ce 
moment, il soit bien sûr de ce qu'il a acheté. 

M. le Rapporteur fait observer qu'il y a probablement 
une faute d'orthographe, qu'il doit y avoir composée et 
non composé. 

M. Darier J. J. Dans ce passage de l'arrêté : une par-
lie du premier étage de la même maison je ne sais pas 
laquelle des deux maisons il s'agit, si c'est du n° 154 ou 
du n° 155. Il semblerait, d'après la phrase, que c'est du 
n° 154 qu'il s'agit, mais l'indivis semble indiquer que 
c'est du n° 155. Je crois qu'il faudrait répéter le numéro, 



DU CONSElt MUNICIPAL. 3 8 9 

Après quelques explications données par M. le Rappor­
teur, d'après un plan déposé sur le bureau, l'Assemblée 
passe au deuxième débat. 

M. le Rapporteur donne lecture du primo du préam­
bule avec l'addition du numéro demandée par M. J.-J. Da-
rier, ainsi que le changement du mot composé en celui de 
composée. 

M. Oltramare Gab. Je demande la suppression des 
mots : destinés à être démolis. Il est certain que ces mots 
indiquent que l'on a l'intention de faire une percée vis-à-
vis la rue de la Fontaine, et qu'il faudra pour cela sup­
primer le reste des maisons qui sont entre celles-là et la 
rue de Rive. Ce que je dis là, ce n'est pas que cet en­
droit ne soit convenable pour faire une place ou une rue ; 
c'est seulement dans la crainte que les propriétaires, 
voyant cela, ne deviennent très-exigeants. Je crois aussi 
que ce serait s'engager à faire la percée à cet endroit, et 
il me semble qu'il vaudrait mieux rester libres d« la faire 
d'après les projets du Conseil d'État. 

M. le Rapporteur. Ces mots ont été insérés à cause de 
l'art. 4. Si nous n'indiquions pas que c'est pour être^dé-
molis que ces immeubles sont achetés, on risquerait de 
voir notre demande d'exemption de paiement des droits 
de mutation repoussée par le Conseil d'Etat. 

M. Oltramare Gab. répond qu'à cause de ces droits de 
mutation, chose d'ailleurs peu considérable , il ne vou­
drait pas que l'on pût induire de ces mots : destinés à être 
démolis que l'Administration est parfaitement décidée à 
ouvrir sur ce point. 

L'amendement de M. Oltramare Gab. est mis aux voix 
et repoussé. 

Les art 1, 2 et 3 sont successivement mis aux voix et 
adoptés. 

Art. 4. — M. Firidet M. Je demanderai une explica-
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tion. Aujourd'hui, le Conseil Administratif a fait une ac­
quisition , et il vient demander au Conseil Municipal de 
la ratifier, et ce n'est qu'ensuite d'une décision de ce 
Corps qu'il demandera au Conseil d'État un projet de loi 
tendant à dispenser la Ville des droits de mutation. Si ma 
mémoire ne me trompe pas, le Conseil Administratif aurait 
agi d'une autre manière dans une circonstance semblable. 
La Ville a acheté de MM. Brolliel une langue de terre 
pour élargir la rue des Belles-Filles, et je ne crois pas 
que le Conseil Administratif ait consulté le Conseil Muni­
cipal pour celte affaire, et cependant il a demandé au 
Conseil d'Etat la même faveur qu'il réclame aujourd'hui. 

M. le Rapporteur, Je ferai observer à M. Viridet que 
le Conseil Administratif ne consulte pas le Conseil Muni­
cipal lorsqu'il reste dans les limites du budget. Il existe 
au budget un chapitre intitulé : Voirie et élargissement ; 
c'est sur les fonds affectés à ce chapitre que la somme 
nécessaire à cette acquisition a été prise. 

L'art. 4 est adopté. 
Personne ne réclamant le troisième débat, le projet est 

adopté dans son ensemble. 

Deuxième objet à l'ordre du jour : 

M. Marchinville, rapporteur du Conseil Administratif, 
a la parole. 

Messieurs, 

Les revenus de l'Octroi municipal de la Ville de Ge­
nève, formant, à eux seuls, la majeure partie des revenus 
de la Commune de Genève, il est de la dernière impor-
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tance que le service en soit fait d'une manière parfaite­
ment régulière, aussi bien en vue de lui faire produire 
tout ce qu'il peut produire que pour enlever à la percep­
tion tout caractère vexatoire. 

Votre Conseil Administratif a donc cru devoir examiner 
à nouveau tout ce qui se rattachait à ce service. Cet exa­
men était du reste nécessité par la position faite à la Ville 
par la loi sur les fortifications. 

Nous ne nous sommes jamais dissimulé et nous ne pen­
sons pas qu'aucun des membres du Conseil Municipal se 
soit jamais dissimulé, que la démolition des fortifications 
occasionnait à la Ville une augmentation du nombre des 
fonctionnaires de l'Octroi, et que le surcroît de dépenses 
qui en résulterait ne recevrait sa compensation que lors­
que les nouveaux quartiers commenceraient à être habités. 

Toutefois, nous avons vu avec trop de plaisir qu'il al­
lait enfin être permis de respirer dans Genève, pour que 
nous n'acceptions avec empressement toutes les consé­
quences d'une mesure à laquelle la population toute en­
tière a pris le plus vif intérêt. 

Nous venons donc vous proposer les modifications que 
nous jugeons nécessaires pour assurer le service de l'Oc­
troi. 

D'après le budget, le personnel se composait : 

D'un Contrôleur, avec un traitement de 2000 fr. 
De trois Receveurs, idem. 1400 
De six Sous-Receveurs, id. 1200 
D'un veilleur, id. 600 
De deux visiteurs ambulants, id. 830 
De dix visiteurs, id. 670 

Les visiteurs, en outre de leur traitement, sont habillés 
aux frais de la Ville; il leur revient deux tiers des amen-
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des prononcées sur les contraventions qu'ils relèvent; les 
droits*de transit sont partagés entre eux, et ils font à 
tour un service de nuit aux portes de la Ville, moyennant 
une indemnité de cinquante centimes. 

Voilà l'état actuel. 
En dedans de ces dépenses prévues au budget et depuis 

que la Ville a été ouverte, nous avons dû, pour satisfaire 
aux besoins du service, nommer d'abord un onzième visi­
teur pour la porte du pont provisoire des Pàquis, employer 
ensuite, soit au mois, soit même à la journée ou à la nuit, 
un certain nombre [de fonctionnaires en dehors de ceux 
nommés régulièrement; sur la rive droite du lac, no­
tamment, nous avons dû tenir constamment deux veilleurs 
pendant la nuit, pour empêcher les fraudes nombreuses 
qui nous étaient signalées sur ce point; aussi est-il pro­
bable que l'article Indemnités et Suppléments qui figure 
au Ch. V du budget, sous la rubrique Frais de perception 
de l'Octroi, dépassera un peu les prévisions. 

L'état du service de l'Octroi n'est donc plus normal 
aujourd'hui; les visiteurs sont trop souvent appelés à 
quitter leur poste, soit pour remplacer un collègue ma­
lade , soit pour aller s'aider à une porte autre que celle 
à laquelle ils sont de service; et comme ils sont tous te­
nus à accompagner les marchandises qui transitent par la 
Ville, il arrive souvent que ces employés manquent aux 
receveurs et sous-receveurs chargés d'expédier les af­
faires. 

D'après le nouveau mode du service de l'Octroi, le 
personnel se composerait : 

1° D'un contrôleur ; 
2° De trois receveurs; 
3° De cinq sous-receveurs ; 
4° D'un veilleur à la loge du lac; 
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5° De deux visiteurs ambulants aux anciens traitements; 
6° De seize visiteurs, qui, à tour de rôle et par une 

rotation, seraient tous astreints au même service et de 
jour et de nuit. 

En compensation de l'indemnité de cinquante centimes 
que les visiteurs reçoivent aujourd'hui pour un service 
de nuit aux portes de la ville jusqu'à dix ou onze heures 
du soir, et du nouveau service fait jusqu'à ce jour par 
les agents municipaux qui ne peuvent plus le continuer, 
et qui, naturellement, incombera aux visiteurs, le trai­
tement de ces fonctionnaires serait porté de 670 à 790 
francs, prime comprise, en outre de l'habillement, 
d'une part des amendes prononcées sur les contraventions 
relevées par eux, et du produit des transits. 

Nous ne croyons pas qu'il soit nécessaire de motiver 
bien longuement l'augmentation du traitement des visi­
teurs à l'Octroi ; d'ailleurs elle est minime, puisqu'ils 
n'auront plus droit au petit supplément de traitement qui 
leur est accordé pour leur service de nuit ; mais indé­
pendamment de cela, vous n'ignorez pas combien leurs 
fonctions sont pénibles, et il est reconnu que le moyen 
certain d'avoir de bons employés, c'est do les rétribuer 
convenablement. 

En ce qui touche l'Octroi, la dépense résultant d'une 
augmentation du traitement des visiteurs se retrouvera 
largement, s'il est apporté des améliorations au service; 
et tel est, Messieurs, le but que nous nous proposons. 

En temps ordinaire, et sauf les modifications que nous 
croirions devoir apporter à ce plan, voilà comment se­
raient répartis les seize visiteurs entre les quatre bureaux 
d'Octroi. 

Six à la porte de Cornavin, ce poste ayant à en placer 
un de jour au pont provisoire des Pàquis et deux de nuit 
au bord du lac. 
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Six à la porte de Rive, ce poste ayante en placer deux 
de nuit au bord du lac et à garder, pendant le jour, 
tout l'espace compris entre les tranchées et le lac. 

Deux à la porte de Neuve. 
Deux à l*porte du Lac. 
Le personnel ainsi orgapisé, présenterait une moyenne 

de service de treize heures et demie en hiver et de qua­
torze heures et demie en été. En outre, les visiteurs 
ayant fait le service de veilleur, pourraient être appelés 
pendant une matinée à tel bureau où ils seraient jugés 
utiles, par exemple à Cornavin, les jours de marché, à 
Rive les jours de marché aux bestiaux, ou bien encore 
pour accompagner des transits on remplacer un visiteur 
malade. 

Pour nous résumer, nous vous dirons que les modifica­
tions que nous vous proposons augmenteraient de cinq 
mille francs à peu près, le chapitre des dépenses de 
notre budget. Frais de perception de l'Octroi ; mais 
pour une partie, cette augmentation est plus apparente 
que réelle, une nouvelle organisation de la police muni­
cipale ayant permis de réduire de onze à huit, le nombre 
des- hommes qui la composaient, en les déchargeant 
toutefois des fonctions qu'ils remplissaient soit aux 
portes , soit à l'abattoir. Nous espérons avoir désormais , 
si notre projet d'arrêté obtient votre approbation , et par 
une séparation bien complète des fonctions des agents 
municipaux et des fonctions des visiteurs, et un meilleur 
service d'Octroi et une police municipale mieux faite que 
jusqu'à ce jour. 

Voici Messieurs notre projet d'arrêté. 

JPraJet tl'urrêié. 

Le Conseil Municipal. 
Sur la proposition du Conseil Administratif, 
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ARRÊTS : 

ART. 1. 

Le nombre des visiteurs affectés à l'Octroi de la ville 
de Genève est porté de dix à seize. 

ART. 2. 

Le traitement de ces employés est fixé à la somme de 
fr. 790, primes comprises, ils seront habillés aux frais 
de la Commune. 

ART. 3. 

La dépense résultant de cette nouvelle organisation 
sera portée au chapitre du budget de 1850 intitulé : 
Frais de perception de l'Octroi. 

La délibération est ouverte. 
M. Darier J.-J. Je ne désapprouve pas ce projet, mais 

je suis opposé à toute dépense nouvelle pour l'Octroi, 
parce que l'Octroi lui-même me déplaît souverainement. 
Je désire que l'on puisse changer cet impôt en un autre 
mieux raisonné. Lorsqu'on a établi le nouveau tarif, j ' a ­
vais proposé des changements qui ne furent pas adoptés, 
parce que, me répondit-on, le temps pressait; mais je 
pense que la destruction des fortifications amènera un 
autre système. Je voudrais qu'on s'occupât de remplacer 
cet impôt par un impôt direct. Je ne dis point cela contre 
le projet du Conseil Administratif, je le dis à tout événe­
ment, et comme une espèce de protestation contre toute 
espèce d'amélioration apportée à l'Octroi. 

M. le Rapporteur. L'observation de M.*Darier touche à 
faux dans le sein du Conseil Municipal. La Ville n'a pour 



396 MÉMORIAL DU CONSEIL MUNICIPAL. 

toutes ressources que son Octroi, et quand on lui en in­
diquera d'autres, elle les prendra; pourvu qu'elle ait de 
l'argent, peu lui importe de quelle manière il arrive. Ces 
choses-là, d'ailleurs, sont du ressort de Grand Conseil. 

M. Varier 3.-3. fait observer que tout établissement 
d'Octroi, ou changement à y apporter, doit d'abord partir 
du Conseil Municipal. 

L'Assemblée passé au second débat. 
L'art. l w est adopté. 
L'art. 2 est adopté après quelques explications données 

par M. le Rapporteur à MM. Viridet M. et Viridet J. 
L'art. 3 est adopté. 
Personne ne réclamant le troisième débat, le projet est 

mis aux voix dans son ensemble et adopté. 
La séance est levée. 

Emile MORHARDT, éditeur responsable. 
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JeutU iO JOécembre 18SO. 

PRÉSIDENCE DE M, ti. BREITTMAYER. 

Ordre du jour t 

1° Fixation des jours et des heures de séances; 
V Fixation des jours plus particulièrement réservés aux propositions 

individuelles; 
5° Réponses aux propositions individuelles ; 
4° Proposition du Conseil Administratif pour la publication de la 

liste des candidats à la naturalisation; 
5° Présentation d'une requête en naturalisation ; 
6" Présentation d'un rapport sur les recherches archéologiques opé­

rées dans la chapelle des ... acchabées. 

La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance précédenle est lu et 
adopté. 

M. le. Président donne lecture de la missive suivante 
du Conseil d'État convoquant le Conseil Municipal en 
ession périodique. 

7"" ANNÉE. 29 
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Genève le 25 Novembre tJHJ©. 

Le Chancelier de la République et canton de Genève, à 
Monsieur le Président du Conseil Administratif de la 
ville de Genève. 

Monsieur le Président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre un arrêté pris par 
le Conseil d'État dans sa séance d'hier et relatif à la con­
vocation du Conseil Municipal de Genève. 

Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de ma con­
sidération la plus distinguée. 

Le Chancelier, 

MARC VIRIDET. 

EXTRAIT 

des registres du Conseil d'État. 

Du 22 Novembre 1850. 

LE CONSEIL D'ÉTAT, 

Sur la proposition du Département de l'Intérieur, 

ARRÊTE : 

De fixer au lundi 9 décembre prochain, l'ouverture 
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de la deuxième session périodique annuelle, du Conseil 
Municipal de Genève, et sa durée, à quatre semaines. 

Certifié conforme: 

Le Chancelier, 

MARC VIRIDET. 

Premier objet à l'ordre du jour : 

Il est fait trois propositions ; une de M. Berton, de 
mettre les séances le mercredi et le samedi à 5 heures ; 
une de M Schwarm, de les mettre les mardis et les ven­
dredis à 7 heures ; une de M. Vividet M., de les mettre 
comme ordinairement les mardis et vendredis à 6 heures. 

Sur la proposition de M. Marchinville, la votation est 
scindée. Les jours de séances sont fixés aux mardis et 
vendredis. L'heure de 6 heures est adoptée. 

Second objet à l'ordre du jour : 

Sur la proposition de M. Schwarm, le Conseil Municipal 
adopte que les propositions individuelles pourront se faire 
à toutes les séances. 
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Troisième objet à l'ordre du jour : 

M. le Secrétaire donne teeture des réponses suivantes 
du Conseil Administratif aux propositions individuelles. 

Proposition de M. John Firidet. 

Je propose que le Conseil Administratif veuille bien 
examiner s'il n'y a pas lieu de changer le mode de vente 
du poisson de la nasse municipale. 

Réponse. 

Le mode de venta du poisson suivi jusqu'à présent est 
le suivant : 

Le poisson pris dans la nasse municipale est mis en 
adjudication. Les soumissions cachetées sont déposées au 
bureau du Conseil Administratif. Elles doivent contenir 
le prix que le soumissionnaire donne de la livre du pois­
son au moment où il est sorti de la nasse. 

L'année dernière la livre du poisson fût adjugée à 
1 franc. Cette année elle a été adjugée à 1 franc 31 cen­
times. L'auteur de la proposition a pensé très-probable­
ment que la Ville aurait les moyens de garder le poisson 
dans uu réservoir jusqu'au moment où le prix du poisson 
serait élevé et qu'elle pourrait alors vendre directement 
le poisson et en tirer un meilleur parti. Mais d'après tous 
les renseignements pris, le poisson ne se conserve pas 
fort longtemps dans un réservoir, et de plus il y fait un 
déchet considérable, de telle manière que la diminution 
de recettes produite par ce déchet ne serait pas compensée 
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par la vente du poisson dans le moment, où il est re­
cherché. 

Par ces motifs, le Conseil Administratif croit que la 
marche suivie jusqu'à présent est la meilleure. 

Proposition de M. Marc Viridel. 

Je propose que le Conseil Administratif examine la 
convenance de créer une Bibliothèque communale à l'u­
sage spécial des maîtres et des élèves des écoles primai­
res de la Ville. 

Réponse. 

La Bibliothèque circulante organisée depuis quelques 
années dans la Bibliothèque publique peut remplir en 
grande partie l'office de l'établissement que l'auteur de la 
proposition voudrait voir créer. Si les livres que l'on réu­
nirait dans une bibliothèque spécialement destinée aux 
maîtres et aux élèves des écoles primaires ne sont pas 
assez nombreux dans la Bibliothèque circulante, rien 
n'empêche d'en augmenter la proportion. 

Pour un établissement nouveau il faudrait un nouveau 
personnel d'employés, dépense qu'il est bon d'éviter de 
faire, si cela est possible. En tout cas, le Conseil Admi­
nistratif pense que la bibliothèque indiquée ne saurait 
èlre organisée dans l'un des bâtiments municipaux actuels, 
et que si le besoin s'en fait réellement sentir, c'est dans 
l'un des bâtiments que la Commune de Genève pourra 
faire construire dans les nouveaux quartiers qu'il devra 
être placé. 

7m' ASîitf.. 3t0* 
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Proposition de M, John Viridet. 

Je propose que le Conseil Administratif fasse établir un 
char modèle pour le transport de la viande depuis l'abat­
toir aux magasins des bouchers. 

Réponse. 

Pour satisfaire à la proposition de M. John Viridet, le 
Conseil Administratif a fait établir le char demandé, lequel 
sera terminé et livré à l'Administration très-prochainement. 

Proposition de M. Marc Viridet. 

Je propose que le Conseil Administratif veuille bien 
examiner relativement au Musée d'antiquités les deux 
points suivants : 

1° Si l'on ne pourrait pas avec les précautions néces­
saires, ouvrir ce Musée au public au moins une fois tous 
les quinze jours. 

2° S'il est vrai, comme on l'afiirme dans un ouvrage 
récent, que la précieuse collection de médailles déposée 
dans cet établissement est rangée sans aucun ordre, et si 
la chose existait, comment l'on pourrait arriver à les 
faire classer convenablement. 

Réponse, 

Pour ouvrir le Musée d'antiquités au public, il faudrait 
avoir un gardien qui se tînt dans la salle pendant tout le 
temps de l'exhibition. Le prix des objets qui composent 
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cette collection exige une semblable surveillance. Ces 
frais de surveillance devraient certainement être faits si 
le local permettait de disposer convenablement la collec­
tion, mais à l'heure qu'il est cela ne peut avoir lieu. 

Ceci nous conduit à répondre à la seconde partie de la 
proposition qui demande s'il est vrai que la collection de 
médailles soit rangée sans aucun ordre. 

La Commission du Musée, consultée sur ce point, n'a 
pas admis la justesse de la critique contenue à cet égard 
dans un ouvrage récent; quoi qu'il en soit, le Conseil Ad­
ministratif pense que l'ordre dans le Musée dont il s'agit 
ne sera facile que lorsqu'on pourra consacrer aux collec­
tions qui le composent un local suffisant. 

Proposition de M. Chomel. 

Je propose que le Conseil Administratif vole une 
somme de quinze cents francs destinée à faire donner dps 
le commencement de Novembre 1850 le cours de dessin 
et d'après nature et d'après l'antique 

Réponse. 

Conformément au vœu exprimé par M. Chomel, le 
Conseil Administratif s'est adressé à M. Hébert pour lui 
demander de donner pour le compte de la Municipalité 
de la Commune de Genève, un cours de dessin d'après 
nature et d'après l'antique ; ce professeur a répondu qu'il 
avait pris des engagements avec la Classe des Beaux-Arts 
pour donner cet enseignement. 

Il a paru au Conseil Administratif que le but de M. 
Chomel étant atteint, il n'y avait pas lieu à ce que l'Ad­
ministration Municipale fit une nouvelle dépense pour 
renseignement qui était demandé. 
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Proposition de M. Marc Viridel. 

Je propose que le Conseil Administratif veuille bien 
faire examiner par des experts le bâtiment du Théâtre, 
afin de voir si l'on ne pourrait pas y pratiquer de larges 
portes de dégagement, qui resteraient habituellement fer-
races, mais qu'on pourrait promptement ouvrir en cas 
d'incendie ou d'autre accident grave. 

Réponse. 

Le Conseil Administratif a fait examiner par un archi­
tecte le Théâtre au point de vue indiqué par l'auteur de 
la proposition. 

Il résulte de celte expertise qu'il est satisfait à ce que 
la prudence exige pour le cas d'un incendie ou de quel­
que autre accident grave; notre Théâtre est même l'un 
de ceux où le nombre des issues est le plus considérable. 

Proposition lie M. Marc Viridel. 

Je propose que le Conseil Administratif veuille bien 
s'occuper de sauver de la dégradation la peinture à fres­
que de Notre Dame de Miséricorde et les autres peintures 
du même g«nre qui se trouvent dans la première cha­
pelle à gauche en entrant dans l'Église de St-Gervais. 

Réponse. 

Le Conseil Administratif s'est occupé de cette proposi­
tion; la chapelle à laquelle M. Viridet fait allusion a été 
visitée, il s'est convaincu que les dégradations signalées 
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sont l'œuvre de temps passés, et que tout ce qui était pos­
sible de faire a été fait sur la démande de M. l'architecte 
Blavignac dont tous les soins et le travail n'ont pu réta» 
blir ce que nos devanciers, peu ami des arts, avaient 
détruit. 

Là chapelle est débarrassée des dépôts signalés, une 
fenêtre a été placée à l'ouverture qui y existe, le tout a 
été nettoyé autant qu'il était possible de le faire, et le 
concierge a reçu mission de veiller à ce qu'aucune dégra­
dation nouvelle ne puisse y avoir lieu. 

Il a été fait par Messieurs Girard, Allier, Viridet Marc 
et Bury quatre propositions auxquelles il est répondu, 
soit par des décisions spéciales du Conseil Municipal, 
soit par dés propositions du Conseil Administratif qui 
font l'objet de crédits portés au projet do budget pour 
l'année 1851. 

Quatrième objet à l'ordre du jour : 

M. Fettiner, rapporteur du Conseil Administratif, a la 
parole. 

Messieurs, 

Dans la séance du Conseil Municipal du 26 juillet der­
nier, M. Girard fit la proposition d'afficher pendant un 
mois les noms des étrangers qui se présentent pour être 
naturalisés dans la commune de Genève, afin d'inviter 
le public à faire parvenir au Conseil Administratif lés 
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observations qu'il jugerait convenables sur les candidats. 
Le 20 août le Conseil Administratif y répondit d'une 
manière favorable en modifiant cependant la proposition, 
quant au temps, et en demandant que les observations 
fussent envoyées par écrit à la Commission de naturalisa­
tion ; le Conseil Municipal adopta ces conclusions et les 
renvoya à la Commission chargée de revoir le règlement. 
Cette Commission n'ayant pu faire son travail assez à 
temps, le Conseil Administratif, pour cette session seu­
lement , vient vous proposer l'arrêté suivant : 

Projet tt'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. i". 

La liste des candidats à la naturalisation dans la Com­
mune de Genève présentée au Conseil Municipal dans sa 
session de décembre 1850 sera affichée dans cette Com­
mune et publiée par la Feuille d Avis. 

ART. 2. 

Les citoyens genevois qui auraient des observations à 
faire sur les candidats en présentation, sont invités à les 
adresser par écrit et signées au Président de Commission 
de naturalisation, bureau du Conseil Administratif. 

ART. 3. 
Les observations seront reçues jusqu'au 25 décembre 

1850; la Commission détruira les lettres qui lui auront 
été envoyées. 
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ART. 4. 

Le Conseil Administratif est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Un tour de préconsultation est ouvert sur la conve­
nance ou la disconvenance du projet. 

M. Schwarm demande que le tableau des candidats a 
la naturalisation soit affiché dans la salle du Conseil. Les 
candidats seraient mis sur ce tableau au fur et à mesure 
qu'ils se présenteraient. 

M. le Rapporteur. Je ferai observer que les noms des 
candidats à la naturalisation sont ordinairement envoyés 
en bloc par le Conseil d'État, par conséquent, on ne 
pourrait les mettre sur le tableau à mesure qu'ils se pré­
senteraient. Quant à la demande de M. Schwarm d'affi­
cher ce tableau dans la salle du Conseil, il est naturel, 
s'il doit être affiehé, qu'il le soit dans cette salle comme 
ailleurs. 

M. le Président annonce à l'Assemblée que le tableau 
des candidats à la naturalisation n'a pas encore pu être 
envoyé à tous les membres du Conseil, mais qu'il sera 
distribué demain, et qu'en attendant il le dépose sur le 
bureau. 

M. Firidet John J'ai bien remarqué qu'un des articles 
de l'arrêté dit que les lettres envoyées seront détruites ; 
mais je pense qu'il est également entendu qu'il ne sera 
donné à personne connaissance de leur contenu. 

M. le Rapporteur. La Commission de naturalisation ne 
rend jamais compte de ce qui se fait dans son sein, et 
les séances du Conseil Municipal sur cet objet doivent 
rester secrètes. Je sais bien qu'il s'est répété dans une 
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occasion des choses qui avaient été dites dans ce Conseil, 
mais c'est un fait qui, je l'espère, se ne renouvellera pas. 

M. Feillard. Il est dit, dans le projet qui nous est pré­
senté, que les noms seront affichés jusqu'au 25 décembre, 
mais il n'est pas dit si ce sera depuis le 12 ou le 15, j 'ai­
merais que le temps pendant lequel ils seront affichés fût 
déterminé. 

M. le Rapporteur fail observer que l'affiche pdrirra 
être posée dès demain si le vote du Conseil Mnnicipal 
donne force de loi à l'arrêté proposé par le Conseil Ad-
tninistratif. 

M. Staib. Ce que dit M. le rapporteur est bon pour 
cette fois, mais il me semble que si ce mode adopté au­
jourd'hui, doit durer plusieurs années, il serait bon de 
déterminer le temps pendant lequel les noms des candi­
dats devront être affichés. 

M. le Rapporteur. Le projet que nous vous présentons 
devait être le fruit du travail de la Commission chargée 
de la révision des règlements du Conseil Municipal; celte 
Commission n'a pu être réunie à cause de l'absence du 
canton de deux de ses membres, cl c'est pour cela que le 
Conseil Administratif vous présente cet arrêté. C'est pour 
mettre en vigueur immédiatement la proposition faite par 
M. Girard, et pour entrer dans les vues du Conseil Mu­
nicipal que le Conseil Administratif a cru devoir vous 
présenter ce projet. 

Personne ne prenant plus la parole, l'Assemblée passe 
au second débat. 

Les quatre articles de l'arrêté sont adoptés successive­
ment, et personne ne réclamant le troisième débat, le 
projet est mis aux voix dans son ensemble et adoplé. 



M- c©»snu MusicirAL. # | 

Cinquième objet à l'ordre du jour. 

M, Vel&ner, rapporteur du Conseil Administratif, donne 
lecture de la proposition suivante: 

Messieurs, 

Le Conseil Administratif a l'honneur de vous exposer ; 
•que par lettre du 23 Octobre 1850, le Département 
ée l'Intérieur a transmis au Conseil Administratif en le 
priant de la soumettre au Conseil Municipal, une re­
quête adressée au Conseil d'État par M11" Duraford, Ma­
rie Françoise. 

M11" Duraford, Marie Françoise, née à Genève le 15 
Juin 1829, est fille de Jean-Eugène Duraford né lui-
même à Genève le 28 Septembre 1798. Duraford Marie-
Françoise, en sa qualité de native de seconde géuêration, 
entend se prévaloir du paragraphe de l'article 19 de la 
Constitution qui accorde aux natifs de seconde génération la 
faculté de réclamer la qualité de citoyens genevois, s'ils 
sont admis par une Commune; MM" Duraford demande à 
être admise par la commune de Getiève. Le Conseil Ad­
ministratif, suivant la marche adoptée dans deux cas du 
même genre, vient vous proposer de renvoyer cette re­
quête à une Commission de trois membres.! 

M. Viridel J. pense qu'il n'est pas nécessaire «la ren­
voyer cet objet h une Commission. Des cas semblables 
ayant été votés séance tenante. 

» 1" Mis. 30 
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M. le Rapporteur. Je me souviens de deux cas où cela 
s'est passé comme nous le proposons ; une première fois 
il s'agissait de deux requêtes, et M. Castoldi fut chargé 
du rapport. Une seconde fois, il s'agissait également de 
deux requêtes, il y eut une Commission qui fit aussi son 
rapport. 

M. Firidet John croit bien que, dans certains cas, cela 
a pu se passer comme on vient de le dire, mais il est cer­
tain que dans d'autres cas on a voté séance tenante. 

M. Firidet Marc. Je crois que l'on a pu voter séance 
tenante sur un objet semblable, mais alors le Conseil Ad­
ministratif avait pris lui-même les informations nécessaires, 
ce qui ne paraît pas être le cas ici. Je ne vois pas d'incon­
vénient au renvoi de cet objet à une Commission. 

M. le Rapporteur. J'ai acquis la certitude que c'est 
bien au Conseil Municipal lui-même, et à une Commis­
sion prise dans son sein, que cet objet doit être ren­
voyé. M. le Rapporteur donne ici lecture de la missive 
du département de l'Intérieur qui demande la décision 
du Conseil Municipal sur cette affaire. 

M. Schwarm demande le renvoi de celte requête à la 
Commission de naturalisation. 

M. Firidel M. Je m'opposerai au renvoi de cette de­
mande à la Commission de naturalisation, par la raison 
que j 'ai déjà avancé plusieurs fois. Il ne convient pas de 
soumettre les nominations d'heimathloses et de doubles 
natifs aux mêmes formes que celles dont s'occupe le Con­
seil Municipal dans toutes ses sessions périodiques. 

M. Schwarm fait observer que les informations à pren­
dre sont du même genre. 

La proposition de M. Schwarm est mise aux voix et 
repoussée. 

La proposition du Conseil Administratif, mise aux voix, 
«st adoptée. 



DO COK3EIL MUNICIPAL. 411 

La nomination de la Commission étant laissée à la Pré­
sidence, sont désignés: MM. Berion, Darier J.-J. et 
Humbert Â. 

Ce choix est adopté par l'Assemblée. 

Sixième objet à l'ordre du jour ; 

M. Carteret, rapporteur du Conseil Administratif. 
Le rapport que je vais vous lire, comme le premier sur 
cet objet, est dû à M. Blavignac, architecte, et a été 
adressé par lui au Conseil Administratif qui a cru devoir 
en donner connaissance au Conseil Municipal. 

SECOND RAPPORT 

sur les recherches et les travaux exécutés m 1859, dam 

le temple de Saint-Pierre. 

Messieurs, 

Depuis l'impression du premier rapport que nous 
avons eu l'honneur de vous présenter, la Commission a 
ordonné de nouvelles fouilles et vous avez fait continuer 
la restauration du temple. C'est de ces travaux récent* 
que nous devons vous entretenir. 

CHAPITRE PREMIER. 

Derniers travaux de la Commission. 

Ces travaux, Messieurs, sont relatifs à la chapelle des 
Macchabées; les fouilles faites dans ce monument, au 
mois d'août dernier, ont amené la découverte d'un ca-
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teau sépulcral pratiqué contre le mtir de la cathédrale 
et construit en même temps que la chapelle; selon toute 
apparence, c'était là la dernière demeure que le fondateur 
s'était réservée, niais ce caveau, auquel on a de origi­
nairement accéder par des marches établies près du 
grand autel, avait été violé; les escaliers étaient renver­
sés, la voûte démolie et la cavité remplie d'osssements 
entassés avec des remblai» de toute nature parmi lesquels 
gisaient, brisés en mille et mille fragments, les restes du 
magnifique tombeau du Cardinal. Ce monument était en 
albâtre, sa forme était celle d'un baldaquin enrichi de 
pampres, de rameaux de chêne, d'oiseaux et d'autres or­
nements dont tes fragments retrouvés sont un témoignage 
de l'état brillant des arts à Genève au commencement du 
quinzième siècle. 

Un grand nombre d'autres sépultures ont été recon­
nues dans les parties fouillées, mais pour la plupart, 
*éHes étaient antérieures à la construction de l'édifice, car 
on a constaté que, pour établir ses fondations, plusieurs 
tombes avaient été partiellement bouleversées. 

Plusieurs débris d'architecture, trouvés en remuant le 
sol, et provenant de mutilations déjà anciennes, présen­
taient sur leur surface apparente, cette teinte de parche­
min qu'on retrouve sous les couches de détrempe dont 
l'édifice est recouvert aujourd'hui ; ce fait démontre que 
cette couleur est ancienne, et qu'elle formait le fond de­
là décoration intérieure de la chapelle, renseignement 
qui n'est pas sans importance pour l'histoire de l'art au 
moyen-âge. Nous rappellerons seulement que cette pein­
ture n'était pas générale, les pendanlifs de l'abside 
offrent en effet de belles figures d'anges jouant de divers 
instruments et se détachant sur un fond azuré; les nervu­
res de ces voûtes sont également ornées de peintures, 
rehaussées de dorures dans plusieurs de leurs parties, et 
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présentant, plusieurs fois répétées, les armoiries de Jean 
de Brogny. 

De toutes les inscriptions qui se voyaient autrefois 
dans la chapelle, on n'a retrouvé qu'un seul fragments 
qui sert de couverte à une porte intérieure, c'est une 
partie d'épitaphe transcrite en entier dans le recueil 
d'inscriptions de Spon *, ce fragment, fort détérioré, 
n'a pu être déplacé, mais, à ce sujet, nous devons rappe­
ler la découverte d'une autre pierre sépulcrale, celle 
du chanoine Jean de Lornay faite en démolissant la 
porte de Rive; bien que mutilée, cette pierre que vous 
avez réunie à la collection des marbres du Musée, es 
importante, fixant les armoiries d'une famille qui a droit 
de nous intéresser, car ce fut un de ses membres, l'évê-
que Guillaume de Lornay, qui dota la cathédrale de la 
grosse cloche qualifiée de Clémence. 

Depuis l'impression du précédent rapport, de nouvelles 
communications ont été faites au sujet des souterrains 
de la cathédrale; une porte murée située du côté de 
l'Eglise devait se trouver dans les caves de l'immeuble 
possédé naguère par l'ancienne Bourse française et situé 
à l'orient du temple; une enquête sérieuse faite par 
M. le Président de la Commission et M. Blavignac dans 
les localités souterraines de cette maison a prouvé qu'il 
n'y existait aucun indice de communication, mais seule­
ment des caves s'étendant sous la rue, et dont la sup­
pression est à désirer autant sous le rapport de la solidité 
de l'Eglise que sous celui de la bonne conservation dé 
l'immeuble dont elles font partie. 

Nous terminerons ce chapitre par le cornpte-renclu 
financier de la Commission ; un crédit de mille francs 
avait été offert pour ses dépenses, mais le coût total des 

* Histoire de Genève, 1750. Ed. in-ï*, «orne H, page 870. 
T ANNÉE. 30* 
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travaux ne s'est élevé qu'à la somme de 851 francs 52 
centimes. 

CHAPITRE SECOND. 

Rettanration de l'Eglise. 

Les parties du nord et de l'orient de la cathédrale 
étant les plus détériorées ont attiré votre sollicitude d'une 
manière particulière, près de 600 cachets ont été placés 
dans ces parties afin de constater leur stabilité ; jusqu'à 
présent ces cachets régulièrement visités ont présenté des 
résultats satisfaisants, mais ce ne sera qu'à la saison 
prochaine, alors que la différence de température et les 
gelées auront exercé leur influence soit sur le sol, soit 
sur le monument, que l'on pourra avec quelque certitude 
conclure les résultats définitifs de l'opération. En atten­
dant on a consolidé, par une maçonnerie soigneusement 
appareillée, le contrefort qui bute l'arc doubleau por­
tant la face méridionale du clocher et qu'on n'avait pas 
craint d'affaiblir par une ouverture considérable au-des­
sus de laquelle la construction n'était soutenue que par 
de faibles planches. 

Les restaurations relatives à Pusage et à la décoration 
du monument, n'ont pas été moins importantes, ainsi 
des planchers neufs ont remplacé ceux ruinés par la 
vétusté, et les bancs ont été munis de marche-pieds afin 
de pouvoir sans inconvénient être posés sur les dalles et 
transportés facilement lors des solennités qui nécessitent 
leur enlèvement, enfin, la disposition adoptée pour l'ar­
rangement de ces bancs a été faite en vue des améliora­
tions qui peuvent s'introduire pour la célébration du 
culte, tels que le changement de place de la chaire, l'é-
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tablissement des tables permanentes pour |a commu­
nion, etc. 

Sous le rapport de la décoration, deux ouvrages im­
portants, un écran pour les stalles des corps ecclésiasti­
ques et la restauration de la porte de la sacristie ont été 
exécutés. 

L'écran en noyer poli est enrichi de sculptures, de 
peintures et de dorures qui le mettent en harmonie avec 
la magnifique boiserie qu'il doit accompagner et à la­
quelle il ne manque pour présenter un ensemble complet 
que des accessoires faciles à exécuter. 

La sacristie n'avait qu'une porte en sapin à éparres 
lancés, la porte de l'escalier des Macchabées, ce monu­
ment dont nous avons parlé dans notre précédent rapport 
et qui est un si curieux spécimen de l'art industriel du 
moyen-âge l'a remplacée après avoir été soigneusement 
restaurée, le champ a été peint en rouge et toute la fé-
ronnerie dorée comme elle l'était à l'origine. 

Le nettoyage commencé à l'intérieur de l'église est 
une mesure importante et qui, pour être appréciée, a 
besoin d'être mise en regard de l'état dans lequel se 
trouvait ce monument avant son adoption. 

Tous les piliers étaient plus ou moins couverts d'une 
crasse épaisse et grasse résultat du contact de plusieurs 
générations, ceux des chapelles avaient été noircis à 
l'occasion des sépultures modernes; sur les bases e 
ailleurs des couches de terre grise empâtaient la décora­
tion , partout des rhabillages en plâtre défiguraient les 
détails d'architecture, des boiseries insolites, des bancs 
même étaient rattachés avec de gros clous contre la 
pierre sans aucun respect pour les sculptures qu'on 
avait mutilées pour les recevoir. 

Le travail de rétablissement était grand il n'a pu être 
abordé que partiellement, les boiseries qui nuisaient 1B 
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plus à l'édifice ont dispara, douze piliers ont été nettoyés 
et les bases de l'un d'eux entièrement restaurées dans le 
style primitif. 

D'autres mesures, qu'il peut paraître puérile de rap­
porter, mais qui acquièrent de l'importance à l'endroit 
de la conservation du monument ont été adoptées en 
principe et mises en voie d'exécution, c'est ainsi qu'on 
a vu disparaître les pots à moineaux qui altéraient le 
revêtement métallique du clocher central, les vases à 
fleurs qui entretenaient une humidité permanente dans le 
beffroi de la tour du midi et les dépôts de vieux bois 
faits tant dans les cachots que sur les voûtes des cha­
pelles, ces bois empêchaient les maçonneries d'être 
aérées et avaient le grave inconvénient de présenter dans 
les cas d'incendie un aliment pour les flammes ; il reste 
beaucoup à faire sous ce rapport comme sous celui de 
l'entretien des voûtes encombrées aujourd'hui de déblais 
qui les chargent, de planchers qui empêchent leur visite 
et sur lesquelles sont des cloisons qui offrent les plus 
grands inconvénients tant en empêchent la libre circu­
lation de l'air dans les charpentes qu'en entravant l'ac­
tion des secours lors des sinistres qui sont à redouter 
dans un monument dont une grande partie est couverte 
ou revêtue de métal qui appelle toujours le feu pour les 
réparations même les plus minimes. 

En terminant ce rapport nous devons, Messieurs, atti­
rer votre attention sur les travaux les plus urgents que 
réclame le monument; sous le rapport de l'entretien la 
restauration du clocher du nord, celle de l'abside et le 
déblaiement des voûtes passent en première ligne, sous 
celui de la convenance du culte, l'établissemeut, contre 
la porte méridionale, d'un porche dont la nécessité se 
fait vivement sentir, la restauration des piliers intérieurs 
et l'achèvement du nettoyage de la taille sont de toute 
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nécessité ; ajoutons à cela le remplacement de plusieurs 
fenêtres qui, laissant pénétrer les eaux pluviales dans 
l'église, occasionnent des dommages considérables dans 
des parties où les réparations sont parfois impossibles et 
toujours fort coûteuses. 

Messieurs, des félicitations que vous adresserait votre 
architecte paraîtraient mal placées, mais comme Genevois 
et comme artiste nous avons droit de vous adresser des 
remerciements pour avoir commencé la restauration de 
notre cathédrale et pour l'avoir commencée avec cette 
prudence et cette connaissance de cause qui annoncent 
un projet sérieux et le ferme désir de léguer intact aux 
générations à venir le plus bel édifice de Genève. 

M. le Président annonce à l'Assemblée que demain à 
11 heures aura lieu l'essai du carillon de St-Pierre. 

Sur la proposition de M. Carteret[, l'Assemblée décide 
que le rapport de M. Blavignac sera tiré à part au 
nombre de 300 exemplaires. 

La séance est levée. 

Emile MORHARDT , éditeur responsable. 
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VentMreM 13 Décembre ÎS&O. 

PRÉSIDENCE DE M. G. BREITTMAYER. 

Ordre du jour i 

1° Proposition du Conseil Administratif relative à la suppression dei 
hauts-bancs des rues Basses ; 

2° Proposition du Conseil Administratif tendant à ratifier l'achat 
fait de 15 hauts-bancs ; 

5° Proposition du Conseil Administratif pour la réparation de la fon­
taine du Molard ; 

4° Propositions individuelles. 

La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance précédente est lu et 

adopté. 

Premier objet à l'ordre\ du jour : 

.M. Vetùner, rapporteur |du Conseil Administratif, a 
la parole : 

Messieurs, 

Avant de vous proposer un projet d'arrêté pour la »up-
T™ ANNÉE. I l 
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pression des hauts-bancs , le Conseil Administratif a voulu 
s'éclairer et voir si cette amélioration était opportune, et 
si le moment était bien choisi pour opérer; il s'est, pour 
cela, entouré des lumières d'une Commission prise dans 
le sein de ce Conseil, dont le rapport a été, en tout 
point, favorable à la mesure que nous venons vous pro­
poser ; partout enfin il a trouvé des encouragements, des 
journaux ont approuvé cette suppression en émettant 
quelques craintes pour le déplacement des citoyens qui 
occupent ces locaux ; ils croyaient que l'on allait tomber 
à bras raccourci sur ces cabanes, sans s'inquiéter des inté­
rêts bien légitimes des occupants ; mais ce n'est pas là 
l'intention de voire Administration ; seulement elle pense 
que, pour faire celte opération , il faut prendre des con­
clusions, et ces conclusions sont:Que la Ville doil deve­
nir propriétaire de tous ces locaux , et elle espère que 
dans deux ans les occupants auront pu trouver à se loger, 
et que le moment sera venu d'opérer la démolition géné­
rale. 

Il a paru aussi que le moment était venu d'entrepren­
dre à Genève une série d'améliorations, et en première 
ligne celle qui vous est proposée a semblé devoir attirer 
plus spécialement la sollicitude du Conseil Municipal. 

En effet , quoi de plus bizarrement contourné que ces 
lignes de méchantes cabanes qui salissent et obstruent de 
leurs grotesques figures une des plus grandes rues de 
notre ville ; lorsque les dômes existaient, il y avait une 
espèce d'harmonie dans ce malencontreux assemblage , il 
faut convenir qu'il y avait une espèce d'ordre dans ce 
désordre, mais lorsque leurs vieilles poutres subirent, 
comme toutes choses, la loi du temps, qui ne fut frappé 
de la présence importune des misérables bicoques qui 
s'étaient élevées sous leur protection ? 

On comprend que, pendant plus de 25 ans, on ait pu 
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laisser cette œuvre inachevée ; ce temps d'arrêt était corn. 
mandé par la difficulté de s'étendre ; que serait devenue 
la population commerçante si elle eût été chassée des 
petites habitations où elle parvenait à gagner sa vie; déjà 
l'industriel, le commerçant étaient obligés de s'entasser 
dans des maisons immenses ayant vue sur des cours hu­
mides et malsaines , et dans lesquelles on ne pénètre que 
par d'étroites et basses allées; il faut bien le dire, et le 
reconnaître, jusqu'à ce jour les hauts-bancs ne pouvaient 
pas disparaître ; aujourd'hui les choses sont changées, les 
raisons qui militaient en leur faveur n'existent plus, leur 
démolition forcera le commerce à s'étendre dans les nou­
veaux quartiers qui vont se construire, et tout le monde 
y gagnera , le montent est donc opportun ; démolir les 
hauts-bancs c'est donner le soleil , l'air, la santé à la po­
pulation tout entière en la forçant à se désagglomérer en 
l'empêchant de végéter dans d'affreux locaux plus propres 
à loger des rats que des humains. 

Les efforts de l'Administration doivent tendre non-seu­
lement à déblayer les rues, mais aussi à percer dans les 
anciens quartiers de nouvelles rues ou places qui fournis­
sent des logements et des magasins sains et aérés, c'est 
ce que l'Administration ne perdra pas de vue. 

Ce qui doit aussi influer considérablement sur la des­
truction de ces hauts-bancs, ce sont les étrangers qui 
viennent visiter notre beau pays , que doivent-ils penser 
de ces masures et des Administrations qui les tolèrent. 

Le Conseil Administratif a pensé aussi qu'il était con­
venable de faire coïncider cette démolition avec l'élargis­
sement de la rue de la Monnaie, en effet, une fois celte 
voie ouverte , les hauts-bancs resteraient là pour prouver 
l'incomplet de la mesure; en outre le terrain qui restera 
disponible de cet immeuble acquiert par là un prix qu'il 
n'aurait certainement pas atteint. 
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Un autre argument, qui a bien quelque valeur en faveur 
de la mesure, c'est nos marchés qui chaque jour devien­
nent plus considérables, ces entraves à la circulation en 
rendent la police extrêmement difficile; une fois les hauts-
bancs démolis , et les trottoirs exécutés, il sera très-fa­
cile de débarrasser les faces des maisons pour porter sur 
chaque bord du trolloir dans chaque rue les lignes de 
marchands dont on pourra exiger un alignement; le Con­
seil Administratif croit même apercevoir une espérance de 
revenus dans les places qu'il pourra louer. La police gé­
nérale aura aussi de grandes facilités, car très-souvent 
ces petites allées ont servi à couvrir la fuite de malfai­
teurs , et même souvent ont favorisé l'évasion de coupa­
bles déjà entre les mains de la justice. 

Avant de venir vous soumettre cet arrêté , le Conseil 
Administratif a adopté une proposition que lui a faite la 
Commission , de faire faire, par trois experts, un recen­
sement comprenant le nom des propriétaires, la durée et 
le prix des locations, la superficie et l'estimation de la 
valeur des hauts bancs, afin de connaître les sacrifices 
auxquels la Ville serait appelée. Ce travail consciencieu­
sement fait donna pour le rapport une somme de 
17,253, francs, et pour la valeur 210,000 fr., le résultat 
de ce travail a paru à votre Administration être assez 
satisfaisant pour entreprendre sur une large échelle leur 
démolition. Tout porte à croire que la somme de 
210,000 fr. ne sera pas dépassée, à en juger surtout 
d'après les achats de treize de ces immeubles faits par le 
Conseil Administratif sous réserve de l'approbation du 
Conseil Municipal. 

Une question bien importante a aussi été exa­
minée avec soin, c'est celle de retirer le bien-plaire qui 
évidemment existe pour ces immeubles ; cette manière 
d'opérer n'a pas été acceptée, car depuis plusieurs siècles 
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il* existent, et ont changé souvent de maître, ceux-là 
achètent de bonne foi ; si donc en droit il est possible 
de revendiquer la propriété de la Vil le , le Conseil Admi­
nistratif n pensé qu'équilablement il faut indemniser les 
propriétaires actuels, se réservant toutefois île faire usage 
de tous les droits de la Ville contre les propriétaires qui 
refuseraient de vendre ou qui taxeraient trop haut l ' in­
demnité qui leur est due. La Commission que le Conseil 
Administratif avait nommée pour s'occuper de cet objet, a 
cru de son devoir de faire un appel aux propriétaires? 
locataires, et à tous les citoyens intéressés à celte œuvre , 
des visites à domiciles ont eu lieu et se continuent, 
mais on ne peut encore apprécier le chiffre de la sous­
cription ;• il est fâcheux seulement que des préoccupa­
tions politiques, et l'égoïsme de quelques citoyens, soient 
venus à la traverse d'un projet qui semblait devoir éloi­
gner toutes ces questions. 

Enfin, Messieurs, il restait à traiter la question princi­
pale à laquelle toute amélioration vient se heurter ; nous 
voulons parler de la paille financière. 

Devant les dépenses que la construction des nouveaux 
quartiers vont occasionner à la Ville, devant une 
charge aussi considérable que celle qui résultera de 
l'achat de la maison Pelletier, la Ville doit-elle, peut-
elle, entreprendre une nouvelle affaire qui lui coûtera 
environ 200,000 francs. 

Relativement aux nouveaux quartiers, il est évident 
que la Ville aura des avances à faire avant de pouvoir 
toucher la part lui revenant des produits des terrains, 
mais ses avances ne seront point des charges pour son 
budget, et un service de rescriptions ne serait pas dange­
reux pour attendre le moment des rentrées. 

Quant à la maison Pelletier, la position est toute autre, 
l'on peut admettre que la somme qui sera nécessaire ne 
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sera pas bien considérable; en effet, la Ville a, d un côté, 
le produit du terrain à bâtir sur la place du Port et de l'autre 
il y a sur cette maison une hypothèque de 78,000 francs que 
l'Hôpital a consenti à reporter sur un bâtiment municipal. 
Pour cette affaire donc peu ou pas de rescriptions à émet­
tre, mais seulement un amortissement à prévoir,. Ainsi, 
ces deux grandes questions ont des caractères opposés, 
l'une nécessitera une émission de rescriptions et ne pré­
sentera pas de charge pour le budget, l'autre chargera le 
budget d'uue somme qui ne sera pas considérable sans 
qu'il soit nécessaire d'émettre des rescriptions. Une 
émission de rescriptions, en tant que les ressources qui 
doivent les faire disparaître sont assurées, n'est pas une 
chose bien fâcheuse, et nous ne pensons pas qu'il soit 
nécessaire de s'appesantir bien longtemps là-dessus. 

En conséquence de ce qui précède, le Conseil Adminis­
tratif vient vous proposer un projet d'arrêté pour arriver 
à la suppression totale des hauts-bancs, vous rappelant 
Messieurs, qu'il n'entend procéder à la démolition générale 
que lorsqu'ils seront tous la propriété de la Ville, se ré­
servant cependant de démolir partiellement ceux qui nui­
raient par trop à la circulation générale, et ceux pour les­
quels il serait fait quelques sacrifices par les personnes 
intéressées à leur disparition. 

L'Administration municipale n'entend point du reste 
bouleverser toute la population qui habile les hauts-bancs, 
elle croit, au contraire, que toutes les facilités possibles 
devront être accordées aux locataires de ceux qui auront 
acquis par voie amiable, se réservant tousses droits vis-à-
vis des locataires des hauts-bancs qui auront dû être 
expropriés. 
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Pvniet a'arrété. 

Le Conseil Municipal, 
Considérant combien il importe de débarrasser les 

rues Basses des échoppes qui les obstruent en vue de 
régler la police des marchés, de faciliter la circulation 
des voitures, cl des piétons, et d'éviler ainsi les accidents 
graves qui peuvent résulter de l'état actuel, 

Sur la proposition du Conseil Administratif; 

ÂRRÊXE : 

ART Ie r . 

Les hauts-bancs des rues Basses seront acquis par la 
Ville de Genève. 

ART. 2. 

Le Conseil Administratif est chargé: 

a) d'entrer eu tractation avec les propriétaires de ces 
échoppes. 

b) de soumettre à l'approbation du Conseil Municipal, 
l'acquisition de celles de ces échoppes qu'il jugera con­
venable d'acheter. 

c) de présenter au Conseil Municipal un projet d'ar­
rêté tendant à obtenir la vente forcée pour cause d'uti­
lité publique, des hauts-bancs qui n'auront pas pu être 
acquis par voie amiable. 
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ART. 3. 

L'amortissement de la dépense résultant de ces ac­
quisitions s'opérera par la mise aux budgets annuels 
d'une somme qui ne pourra pas être inférieur à 15,000 fr. 
à dater de l'exercice de 1851. 

ART. 4. 

Les sommes à payer, celles provenant de l'amortisse­
ment, le produit de la souscription ouverte, les loyers 
perçus, seront portés à un chapitre spécial. Le Conseil 
Administratif est autorisé àémettre des rescriptions jusqu'à 
concurrence de 100,000 francs pour régulariser et assu­
rer le service résultant des dites acquisitions. 

Un tour de préconsultation est ouvert sur la conve­
nance ou la disconvenance du projet. 

M. Viridel Marc. Je demande le renvoi à une Com­
mission. Cet objet me semble assez grave; il s'agit de la 
dépense d'une somme de 250,000 francs, il conviendrait 
qu'une Commission examinât s'il y a lieu de faire ces ac­
quisitions dans le délai ou dans les conditions proposées 
par le Conseil Administratif. 

M. Raisin. Je ne sais pas si le renvoi à une Commis­
sion serait bien utile dans l'affaire dont nous nous occu­
pons. Nous sommes venus ici avec une opinion formée 
sur les hauts-bancs; s'il y a des personnes qui tiennent 
à les conserver, elles voteront contre le projet. Mais il 
me semble que lorsqu'on nous présente un projet comme 
celui-ci, travaillé avec beaucoup de soin, un projet où 
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toutes les convenances ont été consultées, où toutes les 
éventualités ont été prévues, il faut le voter. 

En ce moment, que faut-il faire? Il faut ouvrir la dis­
cussion ; ceux qui auront des idées les présenteront sous 
forme d'amendement. E h , Messieurs, le renvoi à une 
Commission ne serait qu'un atermoiement à une affaire 
que nous désirons tous voir mettre à exécution, et n'au­
rait d'autres résultats qu'un rapport venant confirmer ou 
infirmer celui du Conseil Administratif, sans ajouter de 
nouveaux éléments à la discussion. 

Il y a ici quelque chose de plus important que tous ces 
points de détail; il y a urgence de conduire cette affaire 
avec celle de la maison Pelletier; ces deux choses sont 
intimement liées. 

Messieurs, dans ce moment, l'on a vendu des nouveaux 
terrains, il faut qu'ils se couvrent de maisons, eh bien, 
quel est le moyen de donner de la valeur à ces terrains? 
Le voici : c'est de débarrasser la ville des constructions 
qui la déparent: les personnes qui quitteront ces maisons, 
renversées iront ai l leurs , iront habiter les nouveaux 
quartiers. C'est donc une bonne spéculation pour la 
Ville. Ce qu'elle perdra d'un côté en faisant cette dé ­
pense, ellf le gagnera de l'autre en donnant de la valeur 
aux terrains en vente, et c'est le moment d'agir, c'est le 
moment , comme on di t , d 'engrener, et non d'adop­
ter un renvoi qui ne pourrait qu'être fatal à la question 
qui nous occupe. 

M. Feillard. Je remercie , pour ma part , le Conseil 
Administratif de la décision qu'il a prise. Nous voyons, 
par son rapport, qu'il s'est déjà fait aider dans cette af­
faire par une Commission d» Conseil Municipal. Par con­
séquent , je ne crois pas qu'une nouvelle Commission 
apporterait de grands éclaircissements à l'affaire, et je 
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pense, comme l'a dit M. Raisin, qu'il est très-bon et 
sage de voter le projet qui nous est présenté. 

M. Viridet Marc. Ce n'est pas dans le but d'arrêter 
cette affaire que j'ai fait cette proposition; c'est que, 
tout en éprouvant le désir de voir tomber les bauts-bancs, 
ïl y a dans le projet certains points que je voudrais voir 
examiner. Par exemple, je voudrais que le terme auquel 
les achats de tous Ses hauls-bancs devront êlre faits, fût 
fixé. En second lieu , je ne sais pas si la quantité de res-
criplions, fixée à la somme de 100,000 francs, est suffi­
sante; puis je voudrais voir fixer le taux de l'intérêt pour 
ces rescriptions. Enfin , la somme portée au budget pour 
l'amortissement me parait trop forte à 15,000 francs. 
Vous voyez que toutes ces questions sont assez impor­
tantes pour mériter l'examen d'une Commission. 

M. Duchosal. Pour répondre au premier argument 
avancé par M. Viridet, je dirai qu'il est impossible de sti­
puler le terme auquel toutes les tractations devront être 
terminées. Je vous le demande, quelle est la Commission 
qui pourra dire le moment où l'on aura pu s'entendre 
vec tous les propriétaires, et celui où l'on aura pu forcer 

les récalcitrants par la vente forcée? Est-ce qu'une Com­
mission forcera l'avenir à se conduire comme elle l'en­
tendra ? 

Maintenant M. Viridet voudrait que le taux de l'intérêt 
fût fixé. Cela ne se peut pas ; on est obligé d'emprunter 
au taux qui est en usage sur la place au moment où l'on 
emprunte. C'est une affaire qui est complètement du res­
sort Administratif. 

Pour ce qui s'agit de la somme mise au budget pour 
l'amortissement, le rapport dit que celte dépense peut 
être supportée facilement par la Ville; en effet, la dé­
pense occasionnée par l'achat de la maison Pelletier ne 
Sera pas une charge bien lourde, puisque l'Hôpital a déjà 
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consenti à porter l'hypothèque qu'elle a sur cette maison 
sur un autre bâtiment municipal ; ensuite la Ville a à voir 
venir sa part sur la vente du terrain des fortifications, 
enfin nos finances, pour cette année du moins, nous per­
mettent de mettre au budget celte somme de 15,000 fr. 

Pour ma part, je suis de l'avis de M. Raisin; je re­
pousse le renvoi à une Commission , je crois que cette 
question est épuisée, les expertises ont eu lieu, il en a 
été fait un rapport détaillé, et je pense qu'il faut entamer 
l'affaire de suite. 

M. le Rapporteur. Messieurs, une Commission prise 
dans le sein du Conseil Municipal s'est déjà occupée de 
cet objet. Voici comment elle était composée : MM. Mar-
chinville, Vettiner, Darier, Favre-Chatelan, par consé­
quent il n'est pas nécessaire d'en nommer une nouvelle. 
En outre, Messieurs, il me semble qu'une somme de 
150,000 fr. reportée ainsi sur dix années n'est pas quel­
que chose de bien extraordinaire pour la Ville. 

Mon opinion personnelle est que l'on ne tarde pas à 
mettre la main à l'œuvre. Il y a déjà fort longtemps que 
l'on parle de démolir ces échoppes ; eh bien, depuis qu'en 
en achetant 13, nous avons fait voir que c'était cette 
fois un projet sérieux, il y a déjà des locataires qui se 
sont cherchés d'autres logements; si l'on va encore ater^ 
moyer, il se fera de nouvelles locations qui nuiront à 
noire projet. Ne renvoyons pas, et cela nous donnera 
beaucoup de facilités. 

M. Firidel M. demande que sa proposition soit mise 
aux voix. 

La proposition n'étant pas appuyée, et personne ne 
prenant plus la parole , l'Assemblée passe au second 
débat. 

M. le Rapporteur donne lecture du préambule et de 
l'art. 1". 
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M. Viridel M. demande que le terme dans lequel les 
opérations devront être terminées soit dans cet article. 

M. Raisin. S'il y a quelque chose dans ce projet qui 
me le fasse adopter, c'est précisément la latitude qu'il 
laisse au Conseil Administratif pour agir ; c'est que 
ce projet n'a rien de cassant, qu'il permet de respecter 
autant que possible les intérêts et des propriétaires et 
des locataires ; c'est qu'il ne dit pas qu'il faille abattre 
quand même, faire une dévastation complète dans un 
terme de; c'est, enfin, qu'il n'emploie pas les menaces, 
moyen qui souvent échoue à la pratique. Ce qui me le 
fait adopter, c'est qu'il ménage les droits de tous, et 
qu'en même temps il sauvegarde les intérêts de la Ville , 
c'est qu'étant pris dans uu sens général, il ne force pas 
l'Administration soit à précipiter les opérations, soit à les 
retarder; parce que, devant arriver au but dans un 
terme fatal, il se pourrait que les propriétaires se mon­
trassent plus exigeants. Ce qu'il y a de mieux à faire, 
c'est d'inviter le Conseil Administratif à traiter cette 
afifaire le plus promplement possible, et ne point lui im­
poser un terme pour des choses qui doivent résulter d'un 
consentement mutuel entre les propriétaires et le Conseil 
Administratif. D'après ce que je viens de dire, je prie le 
Conseil Municipal de ne pas adopter la proposition de 
M. Viridel, parce que serait aller à l'encontre de ce qu'il 
désire. 

M. Viridel Marc. Je veux dire quelques mots pour 
expliquer ma proposition. On a émis dans le rapport 
l'idée d'en finir avec ces constructions, eh bien, mettez 
le terme dans lequel tout devra être terminé, mettez ce 
terme long, mettez-le de 4 ans, de 5 ans, si vous voulez, 
afin que ceux qui ne voudront pas vendre voient le temps 
au bout duquel ils seront forcés à vendre. Je ne tiens pas 
du tout à tel terme ou à tel autre, mais je voudrais savoir 
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à peu près à quelle époque vous êtes sûrs que ces trans­
actions pourront être terminées. Cela fera que les gens 
se mettront en mesure pour celle époque. Si vous ne 
fixiez point de terme, il se fera des locations nouvelles de 
ces échoppes, qui ne se feront pas quand les gens sauront 
qu'au bout de tel temps il faudrait avoir déménagé. C'est 
un des moyens d'arriver à la réalisation de ce que l'on 
désire. 

M. Feillard. Je crois qu'il ue faut point fixer de terme, 
parce qu'on arriverait à fin contraire de ce que nous vou­
lons. Vous verrez que les propriétaires des hauls-bancs, 
si vous fixez un terme, diront : J'ai bien le temps, j 'a i 
quatre a n s , j 'a i cinq ans , et par ce moyen vous empê­
cherez le Conseil Administratif d'arriver à un résultat 
beaucoup plus rapide, ce que nous désirons tous. Je crois 
que le Conseil Administratif s'occupant de suite de cette 
affaire, arrivera à quelque chose dans un délai d'un mois 
ou deux, tandis que si vous fixez un terme, ne fût-il que 
de deux ans , les trois quarts des propriétaires attendront 
ce terme pour traiter. Je suis d'avis qu'il ne soit stipulé 
aucun terme. 

M. Fetliaev. Je crois aussi qu'il serait dangereux de 
fixer un terme. L'avis du Conseil Administratif est d'en 
finir le plus promptement possible, parce qu'il serait crnel 
de laisser en suspens une chose qui compromettrait les 
intérêts de bien des gens. Notre opinion esl que d'ici à 
trois mois , l'on pourra avoir traité pour tout ce qui 
pourra être acheté à l'amiable. Quant à ceux qui se lais­
seront exproprier, alors on démolira, on taillera en plein 
drap. 

M. Oltvamare H. pense qu'il serait bon de fixer un 
te rme , parce que cela empêcherait qu'il se fît de nou­
velles locations. 

M. le Rapporteur. Je ferait observer que l'Administration 
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en possède déjà quatre qui sont vides, qu'en conséquence 
s'il y avait des gens qui voulussent faire des locations à 
des conditions exagérées, l'Administration pourrait tou­
jours dire: voici les miens je les loue à tel prix, d'ailleurs 
personne n'a intérêt de faire des locations pour une chose 
qui doit se démolir. Quant au cas où il se ferait de fausses 
locations, il pense qu'il y aurait mille moyens de les at­
teindre. 

M. Marchinville. On insiste, Messieurs, pour que ce 
terme soit indiqué ; mais il existe, c'est celui qui sera 
fixé dès que l'Administration, s'adressant à tous les pro­
priétaires de hauts-bancs, aura reçu leur réponse. Quant 
au cas indiqué par le § C, il est probable que cela ira à 
trois mois ; et nous resterions trois ou quatre ans de l'an -
tre manière; mais, Messieurs, cela n'est pas possible 
Les propriétaires diront : Nous avons quatre ans devant 
nous, peut-être qu'il viendra un autre Conseil Municipal 
qui abandonnera l'affaire! nous attendrons! Je crois qu'il 
v aurait le plus grand danger à fixer un terme. * 

M. Darier J. J. Le meilleur moyen est de voter de 
suite, car il y a des locataires qui. ayant terminé leur 
bail, ne veulent pas les renouveler, croyez que ce fait-là 
rendra les propriétaires bien plus faciles à traiter. 

M. VirideA Marc retire sa proposition. 
L'article lel est adopté. 

Art. 2. — M. Raisin. Je demanderai une explication. 
Résulte-t-il du § B que le Conseil Administratif devra sou­
mettre à l'approbation du Conseil Municipal toutes les 
acquisitions au fur et à mesure qu'il les aura faites, ou 
bien sera-ce seulement lorsque tout sera acheté qu'il 
viendra demander une approbation générale ? 

M. le Rapporteur. D'après les usages établis, le Con­
seil Administratif est toujours venu faire ratifier par le Con-
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seil Municipal les acquisitions à mesure qu'il les a pu 
faire. 

M. Raisin. Je désire alors qu'il soit entendu par cette 
rédaction que le Conseil Administratif ne viendra au Con­
seil Municipal que lorsqu'il aura fait toutes les acquisi­
tions, parce que si vous venez apprendre ici à chaque 
achat comment vous l'avez fait, il sera soulevé dans le 
sein du Conseil Municipal, sur le prix que vous aurez 
payé , des discussions extrêmement fâcheuses. Vous ferez 
l'histoire des tractations, cela fera que les récalcitrants 
se montreront d'autant plus intraitables, et augmenteront 
leurs prétentions. Je crois donc qu'il faudra dire que le 
Conseil Administratif viendra faire ratifier ces achats en 
b loc , et de p lus , qu'après la votation, le Conseil Admi­
nistratif sera chargé de demander au Conseil d'État 
l'exemption des droits de mutation pour toutes ces acqui­
sitions en bloc, ou bien de l'obtenir à l 'avance; de trai­
ter avec les propriétaires, sauf ratification p a r l e Conseil 
Municipal, et ne la venir demander que lorsque les hauts-
bancs, qui seront acquis par voie d'expropriation publi­
que , seront propriété de l'Administration. On pourrait 
entendre la rédaction comme cela ou la changer, mais 
pour moi elle me paraît suffisante. 

M. Marchinville fait observer qu'il y a à l'ordre du 
jour de ce soir une ratification pour l'achat de 13 hauts-
bancs. 

M. Firidet M. pense qu'il faut laisser ce texte du pa­
ragraphe en question, parce qu'il y aurait des tractations 
qui, dans l'autre cas, pourraient rester en suspens. 

M. Velliner demande si M. Raisin présente un amen­
dement. 

M. Raisin veut seulement que l'article soit entendu 
dans le sens qu'il a indiqué. 

M. Marchinville. Aujourd'hui le Conseil Administratif 
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vient pour demander la ratification de l'achat de 13 hauts-
bancs. 11 attend votre vote pour finir l'affaire, une autre 
fois il en achètera 3, 4, 5, 10, je ne sais pas ; il viendra 
vous demander la même chose ; il faut lui en laisser la 
latitude. 

Après quelques mots changés entre MM. Feltiner, Vi-
ridet M., Schwarm, Hervé et Duchosal, M. liaisin dé­
clare faire de sa proposition une recommandation au 
Conseil Administratif. 

Les § a, b, c, sont mis aux voix successivement et 
adoptés. 

L'article 2 est mis aux voix et adopté dans son en­
semble. 

ABX. 3. — M. Firidet M. Messieurs, je propose de 
réduire la somme de l'amortissement à 7,000 francs. Je 
trouve que cet amortissement est Irop rapide, et porte 
trop sur la génération actuelle pour une chose qui devra 
profiter aussi bien aux générations futures. Cette somme 
de 15,000 francs fait presque la moitié des centimes addi­
tionnels que vous proposez pour cette année. Vous verrez 
qne l'application des centimes additionnels n'est pas 
une chose agréable. Cela a un résultat assez grave sur la 
bonne rentrée des impôts cantonaux, et chaque fois qu'on 
en a voulu mettre, on a éprouvé de la résistance, soit 
ici, soit au Grand Conseil. C'est pour cela que je ne 
voudrais pas d'une somme au budget qui correspondît à 
25 centimes additionnels. 

M. Carleret. L'argumentation de M. Viridet repose sur • 
une erreur; 15,000 francs ne font pas 15 centimes addi­
tionnels; 50 centimes donnent 57,000 francs, donc 
15,000 francs ne font que 12 ou 13 centimes addition­
nels. Le Conseil Administratif a voulu par cet arrêté mon­
trer que le projet de destruction des hauts-bancs était un 
projet sérieux. Eh bien, je ne serais pas étonné que l'on 
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ne prit pas le projet au sérieux lorsqu'on ne verrait pas 
figurer au budget une somme assez forte pour le serviee 
et l'amortissement de cette dépense. Les chiffres sont la 
seule manière de faire bien comprendre que l'on a le 
désir de faire quelque chose de sérieux. 

M. Girard. Je n'entends pas cela comme M. Carleret, 
car si le Conseil Administratif pense avoir acheté dans 
trois mois tous les hauts-bancs, je ne vois pas pourquoi, 
l'achat une fois voté en principe, la somme pour l'amor­
tissement empêcherait quelque chose. 

M. Marchinville. La raison donnée par M. Viridet re­
pose sur un principe assez faux. Les centimes additionnels 
ne sont pas mis pour ce cas , les ressources de la Ville 
étaient suffisantes pour cela. Ils sont mis, parce qu'il y a 
un paiement à faire cette année pour un immeuble d'une 
somme de 41,000 fr.; s'il n'y avait pas cela, il n'y aurait 
pas besoin de mettre un seul centime additionnel. 

M. Viridet M. Il n'est pas moins vrai que vous consa­
crez une grande somme chaque année en remboursement 
et amortissement, et que si vous détournez une somme 
trop forte de l'ensemble des ressources de la Ville, vous 
êtes obligés, pour subvenir aux dépenses, de recourir aux 
centimes additionnels , et que cela devient une habitude ; 
et je ne voudrais pas que cela devînt une habitude. 

M. Vettiner. On a acheté en 1835 l'immeuble du Fort-
de-1'Écluse, c'est pour cet immeuble que nous avons à payer 
une somme de 41,000 fr. ; si l'on avait fait alors comme 
flous faisons maintenant , si l'on avait mis une somme 
chaque année pour l'amortissement, nous ne serions pas 
obigés de mettre aujourd'hui des centimes additionnels 
pour la payer. Mais il faut espérer qu'il ne nous tombera 
pas toutes les années une semblable tuile sur la tète. 

M. Marchinville. Il faut bien réfléchir avant de voler 
7 m e 4NNÉB. 5 2 
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cette proposition. Songez que cela porte à 20 années 
l'amortissement de cette dette, et que, pour l'abattoir, 
pour une somme de 350,000 francs, nous avons mis 
24 ans pour la payer. Vingt ans pour payer ces hauts-
bancs! Quel effet cela fera-t-il? 

M. Darier H. propose de mettre cette somme à 
10,000 francs. 

L'amendement de M. Viridet Marc est mis aux voix et 
repoussé. 

L'amendemeut de M. Darier H. est mis aux voix et 
adopte par 18 voix contre 14. 

L'article 3 ainsi amendé est mis aux voix et adopté. 
Art. 4. — M. Viridet John propose comme amende­

ment d'ajouter à ce compte spécial, le service des inté­
rêts. 

Après quelques discussions entre MM. Viridet John, 
Viridet Marc, Vettiner et Marchinville, l'amendement 
de M. Viridet John est mis aux voix et adopté. 

L'article 4 , ainsi amendé, est mis aux voix et adopté. 
M. Viridet Marc voudrait que, pour que le Con­

seil Adminislratif ne soit pas gêné, il fût autorisé à 
émettre des rescriplions pour une somme plus forte. 

M. Marchinville. Je ne puis pas dire: je suis sûr; 
mais je crois fermement que la somme de 100,000 francs 
est bien suffisante. Nous espérons faire les achats au-
dessous de ce que nous les avons comptés, puis nous avons 
la souscription qui fera quelque chose; nous avons bien 
quelques ressources en caisse , nous avons l'espoir que» 
l'État concourra à cette dépense , en sorte que, avec cette 
somme, nous pouvons largement faire le tour. 

M. Viridet Marc voudrait que le taux de l'intérêt fût 
fixé. 

M. Marchinville. Ceci est une chose impossible, le 
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taux de l'argent dépend de l'état de la place. A présent, 
l'on peut avoir l'argent à 3 0/0, mais il se peut que, 
dans peu de temps, il faille le payer 4 1/2, nous ne pou­
vons pas le savoir, c'est une affaire purement adminis­
trative , cela ne peut pas se îîxer ainsi. 

M. Raisin demande à ajouter un cinquième article 
ainsi conçu : 

ART. 5. 

Le Conseil Administratif est chargé de s'adresser au 
Conseil d'Etat pour obtenir d'avance et par une loi gé­
nérale, l'exemption des droits d'enregistrement et de 
transcription sur les hauts-bancs, dont l'acquisition est 
décrétée par le présent arrêté. 

Cet article, mis aux voix, est adopté. 
Personne ne réclamant le troisième débat, le projet est 

mis aux voix dans son ensemble et adopté. 

Second objet à l'ordre du jour : 

M. Fettiner, rapporteur du Conseil Administratif, a la 
parole. 

Messieurs, 

Le Conseil Administratif, persuadé par l'unanimité de 
la Commission qui avait été nommée pour s'occuper de 
la question des hauts-bancs, encouragé par de nombreu­
ses souscriptions, et convaincu que cette mesure était 
populaire, a pris sur lui de commencer les achats de ee« 
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incommodes baraques; il a compris que, pour arriver à 
un résultat possible, il fallait faire sentir aux habitants 
des hauts-bancs que celle mesure dont on parle depuis 
près d'un siècle était sur le point d'être exécutée, aussi 
votre Conseil Administratif profilera-t-il d'une occasion 
favorable pour acheter, sauf votre ratification, ceux qui 
semblaient devoir durer le plus longtemps ; cette démar­
che a eu un très-bon effet, et il n'est aucun des loca­
taires de ces immeubles qui ne s'occupent maintenant à 
chercher un logement; cela avancera certainement le mo­
ment où nous pourrons les démolir tous , et faire de la 
porte de Rive à celle de Neuve, une promenade magni­
fique. Nous venons donc, Messieurs, vous proposer de 
ratifier l'acquisition de treize hauts-bancs situés: 

5 rue basse du Terraillet, vis-à-vis le n° 194, faisant 
face au Molard. 

4 rue basse du Terraillet, vis-à-vis le n° 191. 
2 — — 188. 
1 rue basse du Marché , — 33. 
1 rue basse des Orfèvres, — 176, faisant 

face au Molard. 

La somme nécessaire pour ces acquisitions est de 
51,000 francs, il y serait fait face, comme il est indi­
qué dans le rapport qui vous a été lu pour la démolition 
générale. 

Projet tVarrêté. 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposition du Conseil Administratif; 
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ARRÊTS : 

ART 1. 

De ratifier les acquisitions suivantes faites par le Con­
seil Admislratif ; 

a) de M. Brel-Jcquier, neuf hauts-bancs pour 
le prix de Fr. 40 ,000 

b) de M. Estalla , deux dits , pour le prix de —• 3,600 
c) de M. Marin et Mittendorf, un di t , pour 

le prix de , — 4,250 
d) de M. Kuhne, un dit, pour le prix de . , . — 3,250 

ART. 2 . 

11 sera pourvu à la dépense résultant de ces acquisitions 
en conformité de l'arrêté du Conseil Municipal du 13 dé­
cembre 1850 

ART. 3 . 

Le Conseil Administratif est chargé d'adresser au Con­
seil d'État la demande de présenter au Grand Conseil un 
projet de loi tendant à exempter la Commune de Genève 
des droits de mutation sur ces acquisitions. 

La délibération est ouverte. 
Personne ne prenant la parole, l'Assemblée passe au 

second débat. 
M. Ritter demande sur quelle base on a traité pour 

l'achat de ces 9 hauls-bancs. 
M. Marchinville. On ne peut pas dire cela. Le prix 

a été le résultat d'une discussion. Ou a demandé plus, 
on a offert moins, et voilà. 
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M. Firidet J. Je vois, d'après ces prix que quelques-
uns de ces hauts-bancs paraissent avoir été achetés trop 
chers; vous avez donné pour 13 hauts-bancs une somme 
de 51,000 francs, ce chiffre pris pour base donnerait 
pour l'achat de tous ces immeubles une somme de 
255,000, somme supérieure à celle que vous indiquez. 
C'est une recommandation que je fais au Conseil Admi­
nistratif. 

M. Vettiner fait observer que 10 de ces hauts-bancs 
sont situés sur la place du Molard. 

M. Raisin. Vous voyez, Messieurs, les observations 
qui vous sont faites, j'en profiterai pour recommander au 
Conseil Administratif de n'apporter dans le sein de ce 
Conseil les tractations faites à l'amiable, que lorsqu'elles 
seront toutes faites. Je crois que l'on peut s'assurer par 
le cas présent des ennuis que l'on aura, chaque fois que 
les prix de ces immeubles seront mis en discussion dans 
ce Conseil, même lorsqu'on aura fait tout ce qu'on aura 
pu faire, et qu'on aura acheté le meilleur marché 
possible. 

M. Viridcl J. Je ne fais pas d'objection à ce qu'on 
vote la chose, et je ne sais pas pourquoi M. Raisin trouve 
mauvais que je fasse une observation que je suis parfai­
tement libre de faire. Je trouve que quelques-uns de ces 
hauts-bancs ont été payés trop chers. 

M. Marchinville. Je demanderai qu'une Commission 
soit chargée de véritîer celte affaire ; nous croyons, nous, 
ne pas les avoir payé trop cher, mais si le Conseil Muni­
cipal pense autrement, ce sera peut-être une arme pour 
nous vis-à-vis des propriétaires. 

M. Fettiner. J'appuierai la demande de la nomination 
d'une Commission. Cela vaudra bien mieux que de jeter 
comme cela des paroles en l'air. 



DU CONSEIL MCMCliPÀL. 443 

M. lliller. Il ne me semble pas que ma demande soit 
mal placée. Je voudrais seulement que le Conseil Admi­
nistratif nous dise comment il a traité et sur quelles 
bases. 

M. Marchinvilh. On nous avait d'abord demandé pour 
ces hauts-bancs 44,000 francs, nous en avons offert 
36,000 francs , puis on est arrivé à 40,000 francs. J'in­
vite M. Ritter à aller au Conseil Administratif où il trou­
vera les expertises, les revenus de ces immeubles, les 
locations, enfin toutes les pièces que nous avons eues 
pour nous guider dans notre appréciation. 

Sur la proposition de "M. Veillant, M. Marchinville 
retire la proposition qu'il avait faite de nommer une 
Commission. 

Personne ne prenant plus la parole, l'Assemblée passe 
au second débat. 

Les articles 1, 2, 3 sont successivement mis aux voix 
et adoptés. 

Personne ne réclamant le troisième débat, le projet est 
mis aux voix dans son ensemble et adopté. 

Troisième objet à l'ordre du jour : 

M. Veltiner, rapporteur du Conseil Administratif, a la 
parole : 

Messieurs, 

Le Conseil Municipal s'est déjà occupé de la fontaine 
du Molard, lors de la discussion du budget de 1849, il 
avait été porté 25,000 francs pour élever une fontaine 
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monumentale sur cette place, des plans ont été exposés' 
et deux concurrents ont partagé le prix destiné à cet 
objet; les plans couronnés, au point de vue de la place, 
n'entrant pas tout à fait dans les vues du Conseil Admi­
nistratif, l'année 1849 ayant vu se terminer la question 
des fortifications, de nouveaux quartiers devant s'élever, 
le Conseil Administratif a cru de son devoir de ne point 
entreprendre ce travail vis-à-vis des dépenses énormes que 
va occasionner à la Ville l'arrangement des nouveaux 
quartiers t il a pensé qu'une semblable fontaine serait 
mieux placée dans une des nouvelles places; le travail 
déjà fait ne sera donc point perdu, et vous serez appelés 
à décider cette question lors de la discussion des plans 
qui vous seront soumis. En attendant, nous venons vous 
proposer de faire au Molard la réparation que nécessite 
l'état de vétusté de la fontaine , et cela conformément au 
plan déposé sur le bureau. 

Quoique la dépense soit minime , elle suffira pour faire 
la réparation complète, en faisant un bassin neuf, en 
réparant l'obélisque, en supprimant la pompe et la rem­
plaçant par un lavoir. 

On pourra, si cela est jugé nécessaire, profiter de 
cette opération pour la placer un peu plus an centre de 
la place; la fontaine, d'une forme gracieuse, et ainsi 
remise en état, ne déparera point cette place. 

Voici, Messieurs , le projet d'arrêté : 

M?mS«t a'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 
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ARRÊTE: 

Art. 1er. 
Le Conseil Administratif est autorisé à faire réparer 

la fontaine du Molard , à construire un bassin neuf et un 
lavoir. 

Art. 2. 

Il est ouvert au Conseil Administratif un crédit de 
3,000 francs pour pourvoir aux frais de cette restaura­
tion 

Art. 3. 

Cette dépense sera portée au budget de 1851 , au 
chapitre de Constructions nouvelles. 

La délibération est ouverte. 
M. Oltramare H. recommande à l'Administration de 

faire examiner par ceux qui feront la fontaine, le bassin 
de celle de la place de St-Gervais qui est le seul de la Ville 
qui n'ait pas coulé au bout de peu de temps. 

M. Viridet M. remercie le Conseil Administratif d'avoir 
renoncé à faire une fontaine monumentale sur cette place 
où la bise souffle avec trop d'intensité. 

L'Assemblée passe au second débat. 
Les articles 1, 2 et 3 sont successivement mis aux voix 

et adoptés. 
Personne ne réclamant le troisième débat, le projet est 

mis aux voix dans son ensemble et adopté. 
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Quatrième objet à l'ordre du jour : 

M. Viridel Marc. Je propose que le Conseil Adminis­
tratif examine s'il ne devrait pas admettre un système 
analogue à celui des cantonniers pour la surveillance et 
la réparation partielle du pavé des rues. 

Je fais celle proposition, parce que les pavés sont quel­
quefois mauvais sur certains points qui n'exigeraient pas 
de grandes réparations si on les faisait à temps. 

M. Girard. Il j a au bndget une somme votée pour 
cette inspection. Il faut faire attention que c'est une créa­
tion qui demande de nouveaux employés. En outre de 
l'inspecteur et du sous-inspecteur, nous avons encore les 
gardes-municipaux qui sont constamment à se promener 
par les rues, et qui peuvent bien voir s'il y a un trou au 
pavé. 

M. Viridet Marc ne croit pas que ce serait une nou­
velle dépense, parce que celui qui verrait le mal serait 
en même temps celui qui le réparerait. 

M. Darier H. pense que c'est une affaire purement 
administrative, qu'il faut laisser à l'appréciation du Con­
seil Administratif. 

La proposition étant appuyée, elle sera transcrite sur 
le registre des propositions individuelles. 

M. Firidet John. Je propose que le Conseil Adminis­
tratif examine s'il ne conviendrait pas d'établir contre 
le mur de la face gauche de la Machine hydraulique, un 
petit pont à piétons , soit passerelle, qui relierait le pont 
de barrage à celui qui conduit à la rue de la Machine. 

La proposition est appuyée 



OU CONSEIL MUNICIPAL. 447 

M. Viridet John. Ma proposition n'a pas besoin de 
bien grands développements. On doit, autant que pos­
sible , rendre la circulation dans la Ville dos plus facile. 
Il n'y a, pour faire ce passage, que quelques planches à 
mettre sur un espace peu étendu , et l'on créerait une 
grande abréviation entre le quartier de l'Ile et la Fus-
terie. 

M. Vettiner. Je dirai quelques mots pour détromper 
M. Viridet sur le coût de ce pont. Une souscription 
s'était faite pour la création de ce pont, elle se montait 
à 900 francs. Le Conseil Administratif fit faire un devis 
de cette construction par M. Wolfschberger, qui le fit 
monter à la somme de 9,000 francs; plus tard on fit faire 
un nouveau devis plus simple, qui ne se montait qu'à 
7,000 francs. L'Administration n'a pas cru que l'utilité 
de ce pont fût en comparaison avec la dépense qu'il oc­
casionnerait. 

M. Viridet John. Si la dépense devait être aussi éle­
vée, je retirerais ma proposition, mais je ne demande pas 
une chose de luxe, je ne demande qu'une petite passe­
relle dans le genre de celle du pont des Frises. 

M. Marchinville. Cet objet a été examiné très-à fond, 
d'abord on ne pourrait pas faire là quelque chose de dis­
gracieux ; pour faire un pont qui se relie à celui de la 
Machine, il faut lui donner une forme qui soit en har­
monie avec celui qui existe. Puis, il y a une autre ques­
tion : le Conseil Administratif a craint de donner de la 
valeur aux immeubles qui sont situés en l'Ile, valeur que 
l'on pourrait regretter d'avoir donnée plus tard, lorsque 
l'on voudrait faire quelque amélioration dans ce quartier, 

M. Darier H. J'aimerais assez que l'on fit quelque 
chose pour ce quartier , qui, il faut le dire, a toujours 
été mis de côté. La première amélioration à faire, c'est 
de rendre un quartier agréable à ceux qui y demeurent, 
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et évidemment c'est un cul-de-sac. Il me semble qu'un 
trottoir, comme celui qu'on a fait pour la boucherie, qui 
ferait le tour du bâtiment de la Machine , ne serait pas 
quelque chose de bien coûteux 

M. Firidet John. Je suis fâché de prendre encore la 
parole. Je ne demande pas que ce pont soit joli, et vous 
ne me ferez pas croire qu'un bout de pont comme celui-
là coûterait aussi cher, c'est une chose que le bon sens 
refuse de croire. On a contesté l'utilité de ce pont, ce­
pendant, il me semble que si l'on fait gagner à des ou­
vriers qui travaillent dans ce quartier, et demeurent dans 
l'autre , et qui n'ont qu'une heure pour dîner , cinq mi­
nutes sur la roule qu'ils ont à faire , on fera quelque 
chose de bien en leur donnant ainsi le temps de dîner 
en paix. 

M. O/tramareH.Le pont dont M. Wolfschberger avait 
fait le devis était un pont de 8 ou 10 pieds de large sup­
porté par des colonnes en fer; mais si l'on faisait quelque 
chose comme le petit pont Soret cela ne coûterait pas si 
cher et ne déparerait pas le bâtiment. 

M. Fettiner. Pour ma part, je repousse une construction 
comme le pont Soret; je repousse énergiquement un sem­
blable emplâtre sur le bâtiment de la Machine, et un pont, 
tant simplifié que vous le ferez, coûtera au moins 5,000 fr. 

M. Firidet Marc. J'appuie la proposition d'un pont fait 
avec simplicité, qui serve de dégorgeoir à un quartier qui 
en a réellement besoin, et je serais bien fâché que l'envie 
de faire quelque chose de grandiose empêchât de faire 
quelque chose d'utile. 

M. Ollramare H, pense qu'il est bien temps de faire 
quelque chose pour ce quartier auquel on a déjà assez 
ôté de passages en créant les derniers ponts. 

M. Darier Henri est certain qu'un pont simple ne coû­
tera pas 5,000 fr. ; il fait remarquer que ce quartier a 
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toujours été abaudonné, et que les pavés n'y ont pas été 
retouchés depuis qu'on les a dérangés pour le placement 
des tuyaux du gaz. 

M. Veillard prie l'Administration de s'occuper de cet 
objet. Un trottoir dans le genre de celui qui conduit à 
l'abattoir ne coûterait pas plus de 2,000 fr., et ne dépa­
rerait pas le bâtiment de la Machine. 

La proposition de M. Viridet John étant de nouveau 
appuyée , elle sera transcrite sur le registre des proposi­
tions individuelles. 

M. Raisin. Je demande la parole pour une recomman­
dation urgente, c'est de mettre à l'heure les horloges <le 
la ville. Elles vont si mal que, ces jours derniers, elles 
ont jeté une grave perturbation dans les habitudes de la 
population. StPierre était d'une demi-heure en avant sur 
le soleil ; Sl-Gervais d'une demi-heure en avant avec l'hor­
loge de l'Ile; enfin quand une heure sonnait cela durait 
environ vingt minutes pendant lesquelles on entendait une 
sonnerie à laquelle personne ne comprenait plus rien. 

M. VeM'mev. En effet, Si-Pierre a été dérangé pendant 
quelques jours à cause du nouveau carillon qu'on v a 
posé, mais maintenant je puis vous dire qu'il est en règle 
avecje soleil. 

M. VirideA Marc. Je demande que le Conseil Adminis­
tratif veuille bieu faire un rapport au Conseil Municipal 
sur l'état du quai des Etuves. 

La proposition est appuyée. 
M. Viridet Marc. Lorsqu'on refusât de mettre de suite 

ce quai en réparation, je demandai qu'on le tînt en état 
d'observation ; que quelqu'un fût chargé de visiter sou­
vent l'état du mur et d'avertir si quelque cas pressant 
venait à se présenter. Que le Conseil Administratif fasse 
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ce qu'il a fait pour le temple de St-Pierre dont on avait 
dit que des arceaux commençaient à céder. On l'a mis 
en état d'observation, et .l'on a pu s'assurer qu'il était 
dans un état plus satisfaisant qu'on ne l'avait cru. 

M. Veltiner. Ce quai n'a pas cessé d'attirer la sollici­
tude de l'Administration. Une Commission a été réunie, 
elle s'est assurée que depuis huit ans le quai avait bougé 
de 7 lignes; depuis six mois que cet examen a été fait il a 
encore bougé d'une ligne. Cette Commission, composée 
d'architectes, a été unanime pour nous dire que le quai 
ne risquait encore rien. Cette Commission est perma­
nente, elle attend que les eaux soient basses pour faire 
de nouvelles fouilles sous le mur du quai. Ainsi M. Viridet 
Marc peut se tranquilliser sur cela. 

M. Viridet Marc se déclare satisfait des explications 
qui lui sont données, et retire sa proposition. 

La séance est levée. 

Emile MORHARDT , éditeur responsable. 



* " • ANNÉE. ( M3 ) M" *â» 

MMartti 19 Oécetnbre 1S50. 

PRÉSIDENCE DE M. G. BREITTMAYER, 

Ordre du jour i 

1° Présentation du projet de budget pour l'année 1881 ; 
2° Proposition du Conseil Administratif d'une imposition extraordi* 

naire da la commune de Genève, pour l'année 1881, de cinquante cen­
times additionnels au principal de la contribution foncière, de la taxe 
sur l'industrie, de la taxe personnelle, de la laxe sur les domestiques, 
de la taxe sur les voitures et de la taxe sur les billards; 

5" Proposition du Conseil Administratif relative à l'emploi des fonds 
provenant de la donation Grenus pour la percée d'une rue ; 

4° Propositions individuelles. 

La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance précédente est lu et 

adopté. 
M. Vettiner informe l'Assemblée qu'il dépose sur le 

bureau la location d'un haul-banc, pour répondre à ce 
qui a été dit dans la dernière séance que cet immeuble 
avait été payé trop cher. 

M. le Président donne lecture des extraits suivants des 
registres du Conseil d'État : 

7 ° " ANNÉE. 5 3 
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Genève, le 17 décembre 1850. 

Le Chancelier de la République et Canton de Genève, 
à Monsieur le Président du Conseil Municipal. 

Monsieur le Président, 

Ayez l'obligeance de prendre les mesures nécessaires 
pour la mise à exécution de l'arrêté du Conseil d'État 
que j'ai l'honneur de vous transmettre ci-inclus. 

Vous trouverez également sous ce pli le règlement in­
diquant les formes à suivre dans l'élection des membres 
de la Commission communale des biens des anciens Gene­
vois. 

Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de ma con­
sidération la plus distinguée. 

Le Chancelier, 

MARC VIRIDET. 

EXTRAIT 

Des registres dn Conseil d'État, 
Du 13 Décembre 1880. 

LE CONSEIL D'ÉTAT, 
Sur la proposition du Département de l'Intérieur, 

ARRÊTE : 

De convoquer le Conseil Municipal de Genève, dans la 
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salle ordinaire de ses séances, pour vendredi 27 courant, 
à 6 heures du soir, afin qu'il ait à procéder à l'élection 
de 5 membres de la Commission communale des biens 
des anciens Genevois. 

Les membres sortants, lesquels sont rééligibles, sont: 
MM. Fazy James, Richard Emile, Baudii-l'Hosle, Bonnet 
Abraham et Olivet Jean-Antoine. 

Certifié conforme : 

Le Chancelier, 

MARC VlRIDET. 

EXTRAIT 

Des Registres dn Conseil d'État. 
Du 17 Décembre 1880. 

Règlement pour servir à l'élection de 5 membres de la 
Commission communale des biens des anciens Genevois, 
par le Conseil Municipal de Genève, adopté par le 
Conseil d'État le 17 décembre 1850. 

Art. 1er. 
Le collège composé des citoyens faisant partie du Con­

seil Municipal de la ville de Genève sera, sur l'avis du 
Conseil d'Etat, convoqué et présidé par le Président ordi-
dinaire du Conseil Municipal. 

Le Président nommera deux secrétaires et tirera au sort 
quatre scrutateurs. 

ART. 2. 
L'élection aura lieu au scrutin de liste et à la majorité 

absolue des suffrages. 
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Si , au premier tour de scrutin, l'élection n'est pas 
terminée, on procédera à un second tour. 

Si la majorité absolue n'est pas obtenue à ce second 
tour, on procédera à un troisième tour de scrutin entre 
les candidats, pris en nombre double des places qui reste­
ront à pourvoir, dans l'ordre des suffrages obtenus au 
second tour de scrutin L'élection aura lieu alors à la 
pluralité des suffrages. 

ART. 3. 

En cas d'égalité de suffrages entre deux' ou plusieurs 
membres, le ou les plus âgés seront élus. 

ART. 4. 

Le procès-verbal de la séance, constatant le résultat 
des opérations électorales, sera signé par le Président et 
les secrétaires. Il sera transmis au Conseil d'État qui est 
chargé de convoquer la Commission communale. 

Le Conseil d'État informera de leur élection les mem­
bres élus. 

ART. 5. 

Pour les cas de nullité de billets ou d'attributions de 
suffrages à tels ou tels, on devra suivre les articles du 
Règlement ordinaire du Conseil Municipal de la ville de 
Genève relatifs aux élections. 

Certifié conforme ; 
Le Chancelier, 

MARC VIRIDET. 

L'objet dont ces lettres font mention sera mis à l'ordre 
du jour de la séance suivante. 
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Premier et Second objet à l'ordre du jour. 

M. Marchinville, rapporteur du Conseil Administratif, 
a la parole: 

Messieurs, 

Le projet de budget de la commune de Genève pour 
l'année 1851 que nous vous présentons aujourd'hui vous 
a été distribué, et nous venons vous exposer sur quels 
points il diffère de celui de 1850. Avant d'entrer dans 
des détails de chiffres, nous devons vous faire observer 
que quelques modificalions ont été apportées quant au 
classement de certains articles. La plus importante con­
siste dans la création d'un chapitre composé des sommes 
destinées à l'amortissement de la dette. Ce mode aurait 
l'avantage de présenter à l'instant à l'œil quel doit être 
le résultat de l'année sur les finances de la Commune. 
Les autres modifications ont trop peu d'importance pour 
que nous nous y arrêtions, et nous nous bornerous à 
vous les indiquer en passant en revue les articles du 
budget. 

CHAPITRE 1". 

ftépeuses modifiant la dette de la Ville. 

Indépendamment des sommes de 16,000 et 12,000 fr. 
7™" AMSKB. 5 3 * 
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destinées à l'amortissement des emprunts de 1841 et 
1850, ce chapitre se trouve chargé d'abord de la forte 
somme de 41,538 fr. 45 cent, dûs à M. Deluc pour la 
maison démolie au Fort-de-1'Écluse , et qui fut achetée 
en 1835 par le Conseil Municipal, sans prévoir aucun 
amortissement. 11 faut le dire franchement, en agissant 
ainsi, l'Administration d'alors commit une faute grave, il 
y eut incurie de sa part d'acheter un immeuble, de fixer 
une époque du paiement sans se demander avec quels 
fonds ce paiement s'opérerait. En 1845, M. Deluc ayant 
consenti à reporter en 1851, l'époque du paiement de sa 
maison, le Conseil Municipal agit comme son devancier, il 
s'engagea et ne se mit pas en mesure de tenir ses enga­
gements. Aujourd'hui l'échéance est arrivée; il ne reste 
qu'à payer. 

A ce chapitre figure encore : 1° Une somme de 2,000 {r., 
pour le dernier cinquième du prix de la maison Thouron 
qui a figuré jusqu'ici au chapitre: Voirie et élargissement 
des rues de la Fille, à tort, puisque un compte spécial 
avait été ouvert à cette amélioration; 2° Une somme de 
de 15,000 fr., réduite à 10,000 pour l'amortissement 
des rescriptions à émettre pour la suppression des hauts-
bancs, conformément au vote du Conseil Municipal eu 
date du 13 décembre 1850; 3° Une somme de 3,000 fr. 
pour amortissement du coût de l'immeuble de la rue des 
Boucheries suivant le vote du 4 octobre 1850; 4° Enfin, 
une somme de 1,200 francs, produit présumé dudit im­
meuble qui se trouve également aux recettes, et qu'il ne 
serait pas convenable de laisser subsister comme revenu 
ordinaire. 
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CHAPITRE II. 

intérêts, Rentes et Pensions. 

Le chapitre des anciens budgets sous la rubrique : 
Service des emprunts, se trouvant scindé par l'introduc­
tion d'un chapitre composé des sommes destinées à l'a­
mortissement, ici viennent naturellement se caser les 
intérêts des emprunts s'élevant à 39,915 francs. Pour la 
première fois figure également à cette rubrique l'intérêt 
du Compte des revenus de là donation Grenus. Par con­
tre, la somme qui était due à la Caisse Hypothécaire 
pour le bâtiment de la Gabelle ayant été payée, vous 
n'y voyez plus figurer les 1,200 francs d'intérêt que 
portait encore le budget de l'année courante. L'intérêt 
dû à M. Thouron se trouve également réduit à 80 francs, 
un seul paiement restant à effectuer. 

Les pensions de retraite à d'anciens employés se trou­
vent réduites de 416 fr. 65 c , par le décès de M. Du­
pont, ex-visiteur à l'Octroi, et par celui de M. Wecter 
ex-trompette public. 

CHAPITRE III. 

Frais d'Administration. 

Pour le bureau de l'Etat Civil, nous vous demandons 
en plus une somme de 240 franc*, destinée à an copiste. 
Le travail de ce bureau a considérablement augmenté 
cette année, par suite de l'annexion à la Commune de 
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Genève d'une partie de Saconnex. Chaque jour voit s'aug­
menter le nombre des actes à dresser et des pièces à 
expédier, à tel point que, depuis quelques mois, les se­
crétaires de l'État Civil ont dû prendre et payer de leurs 
deniers l'aide dont aous vous proposons de porter le trai­
tement au budget. 

CHAPITRE IV. 

Vrais de perception de rcetrol et Service 
de l'Abattoir. 

Les dépenses relatives au service de l'Octroi résultent 
du vote du Conseil Municipal en date du 4 octobre 1850, 
qui a déterminé le nombre et le traitement des fonction­
naires de l'Octroi. Toutefois nous vous proposons encore 
une modification quant à ce personnel, en portant au 
budget une somme de 600 francs pour part de la Ville au 
traitement du portier du port dont l'Administration can­
tonale paie une partie. Cet employé, indépendamment de 
son service d'inspection du port, serait chargé de veiller 
plus particulièrement sur les marchandises soumises au 
droit d'Octroi déposées au hangar du lac. 11 est arrivé 
quelquefois déjà , que des marchandises sont sorties du 
hangar sans avoir acquitté d'autres droits que les droits 
fédéraux. C'est à cet inconvénient que nous entendons 
remédier. 

Abattoir. •— Les sommes portées pour le service de 
l'Abattoir ont été jusqu'ici comprises et mêlées dans celles 
du service de l'Octroi ; nous estimons qu'il est convena­
ble d'avoir un compte spécial pour cet établissement mu-
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nicipal. Quant au traitement du portier, il a fait le sujet 
d'un vote de ce Conseil sous la date du 24 septem­
bre 1850. 

CHAPITRE V. 

Instruction publique, Beaux-Arts et Industrie. 

La somme totale destinée aux Écoles d'horlogerie reste 
la même que précédemment. La Commission s'occupant 
de la réorganisation des Écoles, le traitement des maîtres 
n'est pas encore définitivement arrêté ; quelques leçons 
d'arithmétique, de mécanique et de gymnastique doivent 
aussi être données aux élèves ; il est donc probable que 
le détail subira quelques changements. 

La somme destinée aux écoles primaires s'est augmentée 
de la moitié du traitement du régent et de la régente des 
écoles des Grottes, des indemnités de logement à ces deux 
fonctionnaires, de 500 francs pour loyer de ces mêmes 
écoles, de leur entretien, et de la dépense de l'école en­
fantine. 

A la vérité, la Commune de Genève n'est pas obligée 
à conserver cette dernière école, mais l'Administration, 
loin de venir vous proposer de la fermer, espère pouvoir 
en ouvrir de nouvelles dans l'intérieur de la Ville lorsqu'il 
sera plus facile de se procurer des locaux convenables. 
D'un autre côté , nous ne répétons pas cette année le 
chiffre de 1,500 francs pour l'arrangement de locaux à 
fournir; l'on travaille en ĉe moment à mettre en état 
deux salles, l'une dans le bâtiment de la Grenette, l'autre 
dans la caserne de Chantepoulet, et nous pouvons espérer 
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que Tannée 1851 s'écoulera sans que nous soyions tenus 
à des frais d'arrangement de nouveaux locaux. 

Les chiffres de détail qui composent le budget de la 
Bibliothèque subissent presque tous quelques changements. 
L'augmentation du traitement du conservateur et la con­
servation d'un aide auraient pour effet d'améliorer sensi­
blement le service. La salle de consultation pourrait être 
ouverte sans interruption de onze à quatre heures; la 
la salle de distribution, qui n'est ouverte que deux jours 
par semaine, pourrait l'être tous les jours de une à deux 
heures à l'exception du jeudi qui pourrait être plus spé­
cialement destiné à faire voir la Bibliothèque aux person­
nes qui désirent la visiter. Il y aurait évidemment avan­
tage, et pour les lecteurs habitués de la Bibliothèque, et 
pour les personnes munies d'autorisations pour emporter 
des livres. 

Nous devons ajouter que l'augmentation du traitement 
du concierge porté de 440 à 500 francs n'est qu'appa­
rente; ce fonctionnaire recevait comme gratification 
60 francs qui étaient pris sur les dépenses imprévues. 

Le budget ordinaire du Musée Académique reste lemême. 
A l'extraordinaire figure une somme de 4,000 fr. destinée 
à l'achat de divers instruments indispensables. Un grand 
nombre d'expériences sont impossibles aujourd'hui faute 
des appareils nécessaires ; Genève ne peut pas plus rester 
en arrière sous le rapport des sciences que sous le rapport 
politique; les sciences ont progressé> il faut suivre leur 
marche ; il faut savoir faire à temps les sacrifices néces­
saires, et nous espérons beaucoup que le Conseil Muni­
cipal ne reculera pas devant une somme qui, peut-être au 
premier abord paraîtra un peu élevée. 

Le budget du Jardin et du Conservatoire botaniques 
est diminué de 200 francs. Nous appellerons votre atten­
tion sur un point seulement. Jusqu'à ce jour le service du 
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Jardin a été fait par un jardinier et deux apprentis qu'il 
fallait entretenir. Ce mode avait été admis dans l'espé­
rance que les apprentis qui sortiraient de cette école par­
viendraient facilement à se placer. Or, cette espérance a 
été déçue ; les jeunes gens qu'on a employés n'ont acquis 
qu'une partie des connaissances qu'on exige d'un jardinier, 
et ont été forcés conséquemment à compléter ailleurs leur 
apprentissage. Nous croyons donc qu'il y a convenance à 
remplacer les deux apprentis par un ouvrier jardinier ; 
l'ouvrage ne pourra qu'y gagner, et procurera à la Ville 
une légère économie. 

Sous la rubrique : École des Beaux-Arts, nous vous 
proposons de porter au budget une somme de 8,000 fr. 
destinée à suivre aux écoles que dirige aujourd'hui la 
Société dite des Arts. Cettedépense est du reste la consé­
quence forcée du vote que vous avez émis le 6 septem­
bre 1850, au sujet du Musée Rath, en chargeant le Con­
seil Administratif d'administrer, d'entretenir et de diri­
ger les écoles de dessin et de modelage existant dans ce 
bâtiment. 

CHAPITRE VI. 

Entretien des propriétés Municipales. 

De ce chapitre il a été retranché les sommes concer­
nant le Théâtre qui ont été réunies et forment seules le 
chapitre qui suit. L'article de l'entretien des promena­
des a été augmenté de 500 fr., quoique quelques-unes 
aient disparu par la démolition des fortifications ; quelques 
promenades nouvelles comprises dans la partie réunie à 
la Ville donnent lieu à cette augmentation. 
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Les contributions s'élèvent à 600 francs au lieu de 
325 francs; elles se paient déjà, et se paieront désor­
mais sur le bâtiment de l'Abattoir, et il est à observer 
que les propriétés municipales sont aussi soumises aux 
centimes additionnels votés par les Conseils Municipaux. 

300 francs sont portés pour l'entretien du Cimetière 
catholique, mais ils sont compensés par une somme de 
même importance qui figure aux recettes pour produit 
présumé de concessions de terrain. Enfin, à l'extraor­
dinaire se trouve une somme de 500 francs pour 
déplacement de la cage des aigles que le Conseil Admi­
nistratif a l'intention de mettre, place de l'Abattoir, sur 
le bras droit du Rhône et en dehors du bahut. 

CHAPITRE VIII. 

Voirie et élargissement des rues de la ville. 

Nous rétablissons à l'article : Pavés, entretien et renou­
vellement, l'ancien chifffre de 18,000 francs qui avait 
été réduit à 16,000 francs pour l'année courante. Cette 
dernière somme n'est point suffisante, et sans doute elle 
sera» légèrement dépassée en 1850, quoique plusieurs 
rues eussent dû être réparées. 

Les dépenses d'entretien de pavés doivent figurer en 
première ligne sur nos budgets. Ajourner des réparations 
reconnues nécessaires serait une fausse économie. Le 
même raisonnement peut s'appliquer à l'augmentation de 
2,000 francs de la somme affectée aux Trottoirs et élar­
gissements, ainsi qu'à celle de 600 francs qui figure pour 
la première fois pour l'entretien des routes et chemins 
hors des murs. 
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CHAPITRE IX. 

Mlacnlne hydraulique et fontaines. 

Ce chapitre est diminué par le fait de l'augmentation 
du produit des concessions d'eau portées ordinairement 
en déduction ; l'année dernière elles figuraient au bud­
get pour 3,900 francs, et cette année elles s'élèvent à 
4,850 francs 

CHAPITRE X. 

Éclairage de la Ville. 

De nombreuses modifications sont apportées à ce cha­
pitre. Elles se résument en une augmentation de 
11,137 francs dont 9,000 francs à l'extraordinaire. 

La plupart de ces modifications feront le sujet d'un 
rapport spécial qui vous sera présenté dans cette session. 
Toutefois, nous devons mentionner que l'établissement 
de l'éclairage dans le chemin des Pàquis a augmenté de 
l;5ft5 francs la dépense de l'éclairage à l'huile, qui , 
sans cela, aurait diminué par suite de la démolition des 
fortifications du côté de Rive. 

7 " AKRéi. 3 4 
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CHAPITRE XI. 

Secours pour le» Incendies. 

Ce chapitre est diminué de la somme de 100 francs 
portés en 1850 à l'extraordinaire pour l'établissement 
de deux échelles à crochet. 

CHAPITRE XII. 

Police et surveillance. 

Le service de la police ayant reçu une organisation 
nouvelle, il peut se faire avec huit agents seulement. 

Le budget de 1850 portait le traitement de dix; c'est 
donc une économie de 1,800 francs. Ainsi que le Con­
seil Municipal l'a voté pour le budget de 1850, le Con­
seil Administratif vous propose de porter à 1,850 francs 
la participation de la Ville aux dépenses de police payées 
par le Canton. 

Vous, savez, Messieurs, par quelle filière a passé 
celte question des frais de police qui traîne depuis de 
longues années, et pour laquelle le Conseil d'État et 
l'Administration municipale n'ont pas encore pu s'enten­
dre. L'année dernière, le Conseil Municipal, à l'occasion 
du budget, fut nanti de l'affaire; il chargea une Com­
mission prise dans son sein de l'examiner et s'arrêta à 
écrire une lettre motivée à l'autorité cantonale. Celle-ci 
s'appuyant de l'article 48 de la Loi du é février 1849 
sur les attributions des Conseils Municipaux et sur l'Ad-
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ministration des Communes, rétablit au budget de la Com­
mune de Genève, la somme de 5,650 francs que le Con­
seil Municipal en avait retranchée. Sous les dates des 
10 octobre et 11 novembre de celte année, il a été écrit 
au Conseil d'État pour le prévenir que le Conseil Admi­
nistratif ne pensait pas faire figurer au budget de la Com­
mune pour 1851, cette même somme de 7,500 francs, 
et pour le prier de soumettre au Grand Conseil des pro­
positions qui satisfassent aux justes demandes du Con­
seil Municipal. 

CHAPITRE XIII . 

objets divers. 

Nous avons réussi à placer le Bureau des ventes juri-
ridiques dans le bâtiment municipal de la Grenetle, et 
nous avons ameaé par là une économie de 600 francs. 
Nous attendons la fin de la location du Bureau de la vé­
rification des poids et mesures, pour en agir de même à 
son égard. 

Par contre, l'allocation pour la fête des écoles pri­
maires a été portée de 1,200 francs à 1,600 Francs. 
Cette dernière somme est celle qui a été dépensée cetle 
année, et il eût été bien difficile d'arriver j un chiffre 
inférieur, car la plus stricte économie a été observée. 

La somme de 35 francs qu'a payée jusqu'à ce jour la 
Ville pour loyer du marché aux moutons, est supprimée. 
Nous avons vainement demandé au Conseil d'État un em­
placement à droite du chemin qui conduit à la Coulou-
vrenière pour y établir un marché aux veaux et aux mou­
tons. Nous nous éiions donc décidés à louer quelque par-
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celle de terrain, et, dans ce but, nous avons porté au 
budget une somme de 120 francs; depuis son impression, 
le Conseil Administratif s'est de nouveau occupé de cette 
affaire, l'administration de la Caisse hypothécaire aurait 
sur les Tranchées une parcelle de terrain qui convien­
drait parfaitement pour y établir ce marché, et qu'elle 
est disposée à céder à 20 francs la toise. Dans l'espé­
rance qu'un marché aux moutons et aux veaux pourra 
peut-être amener un marché pour le gros bétail, nous 
vous proposons de porter au budget une somme de 
5,000 francs pour un achat de terrain qui, du reste, aura 
toujours cette valeur. 

Sous ce titre : Recherches dans les anciens registres, 
nous vous demandons une somme de 1,000 francs. 

Il est probable que l'année ne se passera pas sans qu'un 
arrêté du Conseil d'Etat ordonne la confection du cadastre 
de la ville de Genève. Les opérations du cadastre devront 
être suivies de fort près, et par une personne bien en­
tendue. Des recherches de cette nature seraient donc de 
la plus grande utilité, et vous penserez, sans doute, qu'il 
faut mettre le Conseil Administratif en mesure de faire 
valoir les droits de la Ville. 

Enfin, à ce chapitre, nous avons porté une somme de 
10,000 francs, allocation pour le Tir fédéral. Devons-
nous chercher à motiver une pareille dépense? Nous ne 
le pensons pas. Genève doit montrer l'intérêt qu'elle 
prend à cette fêle nationale , elle ne doit pas rester au-
dessous de villes moins importantes. Elle doit faire acte 
de patriotisme d'une manière réelle, effective. Et d'ail­
leurs , Messieurs, soyez bien persuadés que cette somme 
de 10,000 francs est de l'argent bien placé : indépen­
damment du mouvement d'affaires que le Tir fédéral ne 
peut manquer d'amener à Genève, cette fête aura pour 
effet de nous rapprocher de nos confédérés, et de faire 
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disparaître ces petits malentendus, ces petits riens jetés 
liès-adroitement dans la population des autres cantons 
pour amener les Conseils de la Suisse à froisser le canton 
de Genève, tantôt dans son intérêt matériel, tantôt dans 
sa conviction politique. 

CHAPITRE XIV. 

Constructions nouvelles. 

Deux des constructions qui figurent à ce chapitre, la 
réparation de la fontaine du Molard et le magasin poul­
ies décors du Théâtre, ont fait ou feront le sujet de pro­
jets d'arrêtés particuliers ; nous n'avons donc pas à nous 
en occuper ici. 

Quant à la construction d'un couvert pour la fontaine 
extérieure de Cornavin, vous savez qu'une proposition fut 
faite à ce sujet dans la dernière session du Conseil Mu­
nicipal, et qu'elle fut renvoyée au Conseil Administratif 
avec un préavis favorable. 

Ce Corps, apvès avoir reconnu la nécessité de cette 
construction, a fait dresser un plan que nous déposons-
sur le bureau, accompagné d'un devis. 

Les receltes donneront lieu de notre part à peu d'ob­
servations. . ' . . 

7' \mé&. 34* 
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A. Produit brut de l'Octroi. 

D'après le dernier Compte-Rendu qui a été présenté au 
Conseil Municipal, celui de l'année 1849, le produit de 
l'Octroi a atteint le chiffre de 300,000 francs. 

Il est vrai de dire que la crainte de voir s'établir une 
ligne de douanes fédérales avait provoqué les arrivages 
de liquides. 

Néanmoins, nous avons l'espoir que, sans atteindre 
le chiffre de l'année 4849, le produit de l'année cou-
courante dépassera sensiblement les prévisions du budget. 

D'après ces données, nous croyons que, sans exagé­
ration , la somme de 262,000 francs portée au budget 
de 1850, peut être élevée à 280,000 francs pour 1851. 

Jt. Taxe s u r l e s Auberges , Cafés, 
Cabarets, etc . 

L'augmentation de 1,000 francs de ce chapitre pro­
vient de l'annexion à la commune de Genève d'une partie 
de l'ancienne commune de Saconnex. 

C. Part de la Ville an produit de la Taxe 
des étrangers à la Commune. 

L'année dernière, dans le projet de budget qui fut 
présenté au Conseil Municipal, le Conseil Administratif 
réduisit le chiffre présumé de la part de la Ville au pro­
duit des permis de séjour à 6,000 francs, ensuite d'une 
disposition de la loi fédérale qui réglait cette imposition. 
La Commission qui fut nommée pour examiner le budget, 
proposa une nouvelle réduction de 2,000 francs, qui fat 
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approuvée par le Conseil Municipal. Nous rétablissons 
pour 1851 la somme de 14,000 francs, obtenue en 1849, 
la loi sur la taxe des étrangers à la Commune du 
20 février 1850, nous permettant d'espérer un revenu 
égal de cette nouvelle taxe. 

MB. Loyers divers. 

De ce chapitre ont disparu les sommes iuivantes : 

14,000 francs, produit de l'abattoir; 
1,000 » bâtiment de la Gabelle; 
2,500 » café du Théâtre; 

portées sous des rubriques spéciales. 
200 francs, bâtiment de la Gabelle; 

1,000 » chantier au bois ; 
400 » demi-lune des aigles; 

sont des revenus éteints. 
Le produit des Casemates a diminué de 400 francs ; et 

le loyer des magasins de St-Antoine de 265 francs. Les 
autres modifications sont insignifiantes. 

JE. Cinq pour cent snr la Contribution 
foncière. 

Augmenté de 200 francs par l'agrandissement de la 
commune de Genève. 

F. Produit brut de la pêche. 

Le produit présumé de la pèche est porté de 2,565 fr. 
à 3,180 francs. Le résultat des années 1849 et 1850 
nous donne l'assurance que cette dernière somme sera au 
moins atteinte. 
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es. Produit des poids à bascule. 

Augmenté de 60 francs sur la ferme de celui de Rive, 
et de 100 francs sur l'évaluation de celui de Neuve. 

M. A recevoir de la Caisse hypothécaire pour 
diverses dépenses relatives an culte et à 
l'instruction. 

Cette allocation est augmentée de 155 francs. Elle re­
présente les quinze centimes par tête mentionnés dans 
les tableaux de répartition de la Commission communale 
pour les habitants protestants de la partie réunie à la 
Ville. Cette somme ne sera définitive que lorsque le dé­
pouillement des cahiers de recensement pour la commune 
de Saconnex aura pu être fait. 

Q. Centimes additionnels. 

L'année dernière, la question des centimes additionnels 
fut présentée au Conseil Municipal détachée du budget; 
mais ces deux objets étant intimement liés, puisque, en 
vertu de la loi du 5 février 1849, sur les attributions 
des Conseils Municipaux et sur l'administration des com­
munes, les centimes additionnels ne peuvent être établis 
qu'autant que les budgets communaux soldent par un 
déficit; la Commission du budget fut aussi chargée d'exa­
miner le projet d'arrêté du Conseil Administratif sur une 
imposition extraordinaire au moyen de centimes addition­
nels. Ce mode était logique, et nous a engagés à fondre 
dans le rapport sur le budget ce que nous avons à dire 
au sujet de cette ressource indispensable. Pour la motiver, 



DU CONSEIL MUNHIim.. 473 
il suffira de jeter un eoupd'œil général sur l'ensemble du 
budget qui est sous vos yeux. 

La somme des dépenses ordinaires s'élève à 359,781 fr. 
25 centimes, soit 14,363 fr. 35 centimes de plus qu'en 
1850. Cette augmentation provient principalement de la 
somme de 8,000 francs portée pour l'entretien des écoles 
du Musée, et de certaines dépenses occasionnées par la 
réunion à la commune de Genève d'une partie de la 
commune du Petit-Saconnex. 

Dans le courant de l'année dans laquelle nous allons 
entrer, l'Administration municipale devra étudier si l'Oc­
troi peut être porté aux nouvelles limites de la commune, 
et, dans le cas contraire, par quelle imposition pourrait 
être remplacée pour cette partie de la commune, la taxe 
indirecte que paient les ressortissants de la ville. 

Les dépenses extraordinaires s'élèvent à 99,338 francs 
45 centimes, soit 32,188 fr. 45 centimes de plus qu'en 
1850. 

En commençant, nous avons dit, et vous avez reconnu 
d'où provenait une aussi grande augmentation de dépen­
ses ; la maison du Fort-de-1'Ecluse acquise en 1835, est 
à payer en 1851. L'Administration municipale aurait 
beaucoup désiré que cette somme pût être répartie entre 
trois ou quatre années. Dans ce but, «lie s'est adressée à 
Mme Ve Deluc pour lui demander si elle consentirait à 
prolonger d'autant le terme de paiement. La réponse a 
été négative. L'émission de rescriptions serait un biais 
qui nous permettrait de payer Mme V° Deluc, et de ré­
partir l'amortissement sur un certain nombre d'aunéés. 
Nous ne vous le proposons pas. Le Conseil Administratif 
sera appelé à émettre des rescriptions pour le paiement 
de la maison Pelletier ; elle sera appelée à en émettre 
pour les hauts-bancs ; elle en a en circulation pour une 
faible somme, il est vrai, représentant les obligations non 
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encore placées de l'emprunt de 1850 ; elle en devra 
émettre encore pour le quai à construire sur la rive 
droite et pour les dépenses que la Ville sera appelée à 
faire pour les nouveaux quartiers. En émettre encore^ 
lorsque nous pouvons faire autrement serait, selon nous, 
une faute. 

Vous ne voudrez pas, Messieurs, mettre votre Admi­
nistration dans la position d'un négociant gêné dans ses 
affaires qui, au lieu d'agir, n'est occupé que de renouveler 
ses engagements, pensant sans cesse, à son échéance du 
lendemain, s'obérant toujours par le taux élevé qu'on lui 
fait payer lorsque les préteurs savent qu'il ne peut se pas­
ser d'eux. D'ailleurs, DOUS l'avons dit mainte fois, des res-
criptions ne créent pas des ressources elles ne font qu'ac­
cumuler les charges par les intérêts. 

Sans doute, pour amortir ces rescriptions, nous pouvons 
compter sur le produit du terrain que possède la ville, 
sur la moitié du produit du terrain des fortifications, sur 
les sommes à porter au budget, mais ces ressources ne 
sont pas disponibles. Avant qu'elles le deviennent d'autres 
dépenses seront nécessaires, d'autres charges nous incom­
beront. 

Ainsi donc, nous concluons à ce que la somme à payer 
à Mma Deluc soit toute entière supportée par l'année 1851, 

Si vous partagiez cette manière de voir, l'imposition 
de cinquante centimes additionnels serait suffisamment 
motivée, car le Conseil Municipal ne voudrait pas renier 
les principes financiers qui ont prévalu depuis 1848, les­
quels consistent dans l'établissement de budgets s'équi-
librant rigoureusement. 

Tel est notre rapport Les petits changements survenus 
dépuis l'impression du budget modifient comme suit le 
projet d'arrêté qui l'accompagne. 
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M*rnjet d'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 

ARRÊTE : 

ART. lee. 

Les dépenses ordinaires de la ville de Genève, pour 
l'année 1851 , sont évaluées à trois cent cinquante-neuf 
mille sept cent quatre-vingt-un francs vingt-cinq centimes, 
conformément au budget (359,781 fr. 25 c ) . 

ART. 2. 

Les dépenses extraordinaires de la ville de Genève, 
pour l'année 1851, sont évaluées à nonanle-neuf mille 
trois cent trente-huit francs quarante-cinq centimes, con­
formément au budget (99,338 fr. 45 c ) . 

ART. 3. 

La somme de quatre cent cinquante-deux mille huit 
cent vingt-neuf francs est mise à la disposition du Conseil 
Administratif pour pourvoir à ces dépenses. Cette somme 
sera fournie : 

1° Par les recettes ordinaires de la ville de Genève, 
évaluées, pour l'année 1851, à trois cent nonante-cinq 
mille trois cent vingt-neuf francs, conformément au budget 
(395,329 fr.) ; 

2° Par la perception extraordinaire de cinquante cen­
times additionnels au principal de cent quinze niillefrancs, 
montant approximatif des rôles de la contribution foncière 
de la taxe d'industrie, de la taxe personnelle, de la taxe 
sur les domestiques, de la taxe sur les voitures et de la 
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taxe sur les billards dans la ville de Genève, pour l'année 
1851, pour produire la somme de cinquanle-sept mille 
cinq cents francs, conformément au budget. 

ART. 4. 

La somme de six mille deux cent nouante francs sep­
tante centimes, formant le solde, sera portée au débit du 
compte de Résultats généraux, à moins que l'excédant 
des receltes qui seront réalisées sur les prévisions du 
présent budget ne fournisse le moyen de le balancer 
(6,290 fr. 70 c ) . 

La délibération est ouverte. 
M, Viridet Marc demande le renvoi à une Commission, 

comme c'est l'usage. 
Cette proposition est adoptée. 
Un tour de préconsultation est ouvert pour les recom­

mandations à la Commission. 
M. Girard. Je vois ici, art. 5 , il est porté une somme 

de 1,200 francs en déduction de la somme de 3,000 francs 
à payer à l'extraordinaire pour l'immeuble de la rue des 
Boucheries. Je ne vois pas figurer cette somme aux re­
celtes. (Quelques membres font observer à M. Girard 
qu'il la trouvera à la lettre M, page 16). Eh bien, je Me 
sais pas pourquoi on fait figurer celte somme, ou c'est 
une recelte, ou c'est une dépense; si c'est une dépense, 
elle ne doit pas figurer aux recettes, si c'est une re­
cette , elle ne doit pas figurer aux dépenses. 

Maintenant, je vois, chapitreII, art. 1 1 , une somme 
portée pour les intérêts à payer à M. De Lue sur le coût 
de sa maison, et l'on nous met à l'extraordinaire une 
somme de 41,000 francs pour paiement de cet immeuble. 
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Or, si nous payons la somme, nous ne devons pas payer 
les intérêts. Je ferai la même observation pour ce qui 
regarde le coût de la terrasse de Bémont. 

J'appellerai aussi l'attention sur le chapitre IV, Frais 
de perception de l'Octroi. On nous a dit, lorsqu'on a 
augmenté le nombre des visiteurs, que l'on pourrait se 
passer des visiteurs ambulants, et je vois figurer à ce cha­
pitre le traitement de deux visiteurs ambulants, celui 
d'un veilleur à la loge du lac qui n'existe plus, et celui 
d'un portier du Port, qui n'existe pas davantage. Voilà 
autant de sommes qui incombent à la Ville, pour un ser­
vice qui, à mes yeux , n'existe plus. 

M. Marchinville. Celte somme de 1,200 francs dont 
parle M. Girard est une recette, seulement il nous a 
semblé que cette somme devait aider à l'amortissement de 
l'achat de cet immeuble, et nous l'avons fait Ggurer éga­

lement au chapitre Ier des dépenses. La seconde obser­
vation de M. Girard repose sur les intérêts à payer pour 
la maison Deluc et pour la maison Thouron, ces inté­
rêts sont échus, je crois, en juillet ou en août, lors 
même que nous payons la somme, il faut encore paver 
les intérêts celle année. Quant à ce qui regarde la per­
ception de l'Octroi, je ne me rappelle pas que nous avons 
jamais renoncé au* visiteurs ambulants, au contraire, 
nous avons toujours pensé qu'il resterait deux visiteurs 
ambulants ; le veilleur à la loge du lac est un ancien fonc­
tionnaire que l'on a jugé bon de laisser à cette place ; 
reste le portier du Port, eh bien, il est très-utile de le 
garder, parce qu'il y a telles personnes qui croient avoir 
tout payé quand elles ont acquitté les droits fédéraux , 
et le portier est là pour empêcher qu'il y ait des fraudes, 
et par conséquent des pertes pour l'Administration. 

M. Faucher J. L. Ne voyant pas figurer aux dépenses 
les sommes votées précédemment pour deux réparations 
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qui n'ont pas été exécutées : le quai du Seujet et le trot­
toir-pont de la Fusterie à Bel-Air, je demande au Con­
seil Administratif si ces sommes sont mises en réserve. 

M. Duchosal. Cette affaire du Quai-Pont à établir en­
tre Bel-Air et la Fusterie a été le sujet de tractations 
très-longues. Le Conseil Administratif a envoyé au Con­
seil d'État les tractations qui ont eu lieu entre la Ville 
et les propriétaires des immeubles qu'il faudrait démolir 
pour faire cette construction avec les pièces prouvant 
que des propriétaires n'ont pas le droit d'avoir ces gale­
ries sur le Rhône. Nous n'avons pas encore eu de ré­
ponse du Conseil d'État, et c'est cela seulement que 
nous attendons pour commencer les travaux. 

M. Faucher. Je ne demande pas pourquoi cette con­
struction est retardée; je demande si la somme qui a été 
votée pour cela est mise en réserve. 

M. Marchinville. Cette somme n'a pas été dépensée. 
Lorsque viendra le Compte-Rendu de l'Administration, 
il y aura un excédant de recettes sur les dépenses pour 
1851, elle Conseil Administratif vous proposera de com­
mencer, si cela est possible, les travaux de ce quai-
pont. Lorsque cette affaire, reviendra la somme sera dis­
ponible. 

M. Girard. On fait toujours des projets de dépenses 
très-fortes; on avait voté 50,000 francs pour une fon­
taine monumentale au Molard, puis ce quai-pont, et 
d'autres choses qu'on ne fait pas, et puis l'argent se 
trouve dépensé, et il faut ensuite mettre des 75 centi­
mes, des 25 centimes additionnels; impôt auquel on 
pense qu'il convient d'habituer les citoyens. Nous avons 
cette année un excédant de 68,000 francs qui n'ont pas 
été dépensés, et l'on vient nous demander de mettre 
pour 57,500 francs de centimes additionnels. Je ne sais 
pas pourquoi l'on veut grever la population de cet impôt 
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que nous n'avions voté une première fois que dans l'es­
poir qu'on n'y reviendrait pas de sitôt. 

M. Breiltmayer. Je vous dirai, Messieurs, ce que vous 
avez pu tous voir dans le dernier compte-rendu adminis­
tratif, e'est qu'une partie de ce boni a été dépensée pour 
le paiement du bâtiment de la Gabelle fait cette année 
à la Caisse hypothécaire, et pour couvrir l'excédant des 
dépenses faites pour l'abattoir sur le crédit voté à cet 
effet, qui, comme vous le savez, a été dépassé. 

M. Carleret pense qu'il conviendrait que les membres 
se conformassent à l'article du règlement d'après lequel, 
dans un tour de préconsultalion, les membres ne doivent 
prendre la parole qu'une fois chacun. 

M. Girard pense qu'il doit être entendu que c'est une 
fois sur chaque chapitre. 

M. Viridet J. Je signalerai une petite erreur. H y a 
ici : Art. 8, 25 obligations à rembourser, ce ne doit être 
que 24, si je ne me trompe. 

M. Marchinville. C'est bien 25 obligations à rembourser 
en 1851. Le tirage de 1850 vient d'avoir lieu, et il a 
été tiré 24 obligations qui seront payés le 28 février 1851 
seulement, mais c'est encore sur le budget de 1850 qui 
a été chargé du premier paiement de l'emprunt. Donc, 
pour 1851, nous avons le deuxième lirage composé de 25 
obligations. 

M. Faucher J.-L. Je demande la lecture de l'article 
du règlement qui empêche les membres de prendre la 
parole plusieurs fois sur le même objet. 11 me semblait 
que ce règlement avait été annulé, et que nous n'en n'a-
vionsyplus. Je ne crois pas que l'on puisse empêcher les 
membres de ce Conseil de répondre à une chose avancée 
contre leur opinion. 

M. Carteret donne lecture de l'article du règlement 
qui fait le sujet de celte discussion; il ajoute: on dit 
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qu'il n'y a plus de règlement; il sérail Irès-fàeheux que 
les membres du Conseil fussent dans cette idée ; le rè­
glement ancien doit exister tant qu'il n'y en a pas un 
nouveau. Toutes les assemblées qui se forment se servent 
du règlement des précédentes, c'est le seul moyen d'a­
voir une délibéral ion qui porte fruit. 

Maintenant, si la Commission chargée d'élaborer un 
nouveau règlement n'a pas encore pu se réunir cela tient 
à ce que ses membres n'ont pu être ensemble dans le 
canton; j'ai été absent moi-même pendant quelque temps, 
M. Camperio est maintenant à Berne, mais il va revenir 
un de ses jours, et alors la Commission pourra se réunir. 
Le point essentiel à traiter par celte Commission était ce 
qui regarde les nouveaux bourgeois, le Conseil Adminis­
tratif est venu au-devant des désirs du Conseil Municipal 
en présentant à cet égard un projet que vous avez adopté. 
Mais, Messieurs, quant au point qui nous occupe, que 
l'on étende la latitude du règlement, que chaque mem­
bre puissse parler deux fois si l'on veut, mais que l'on 
suive une forme, parce que sans cela la discussion finit 
par ne porter que sur un point au lieu de s'étendre sur 
l'ensemble du projet. 

M. Faucher J.-L. Ce n'est pas une observation que je 
vais faire, c'est plutôt une indication que je demande au 
Conseil Administratif. L'AdminisIralion est-elle sûre de 
faire celte année le quai entre la Fuslerie et la place de 
Bel-Air? Il m'a été répondu déjà qu'on y pensait, mais 
je voudrais savoir si l'on est certain de le faire cette 
année. 

M. Marchinville. Dire, nous le ferons dans tant de 
temps, est une chose impossible, l'affaire est entre les 
mains du Conseil d'État, et nous ne pourrons agir que 
lorsqu'il nous aura mis à même de le faire. Au surplus, 
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je le répète, la somme destinée à cette construction y 
sera affectée. 

M. Viridet M. demande ce qui a été fait de la somme 
votée pour la réparation du quai des Etuves. 

M. Marchinville. Celte somme qui se trouvait en boni 
sur le budget de 1849 a été employée, comme on l'a 
déjà dit, au paiement du bâtiment de la Gabelle, et à 
combler le déficit résultant de l'excédaut des dépenses 
faites sur le crédit voté pour l'abattoir. Cet exercice de 
1849 a été réglé, et quand on voudra réparer le quai des 
Etuves, on viendra vous demander de nouveaux fonds. 

M. Viridet Marc. Je veux présenter quelques observa­
tions générales sur le mode de comptabilité employée par 
l'Administration. Le projet fait monter les dépenses de la 
ville à la somme de 359,000 francs; là-dessus je trouve 
qu'une somme trop forte est affectée à l'amortissement, 
elle s'élève à 86,000 francs, cela fait que la proportion 
»vec les dépenses extraordinaires n'est pas bien établie , 
car les sommes portées à ordinaire, jointes à celles 
affectées à l'amortissement se montent à 180,000 francs. 
Il me semble qu'il n'y a pas là un sage équilibre. C'est 
comme cela que l'on arrive à des budgets trop enflés , et 
qu'on se voit dans la nécessité de mettre des centimes 
additionnels qui ue ressortent pas forcément de la situation. 
Les centimes additionnels ne sont pas un mauvais impôt, 
mais il est mauvais, cet impôt, quand il n'y en a pas 
besoin. 

Il faut aussi calculer, lorsqu'on veut mettre des centi­
mes additionnels, si l'année est bien convenable pour 
cela, et ne pas les faire porter sur une année où ils se-. 
raient d'un poids grave pour la population, et je crois 
que si celte année on pouvait se passer de les mettre, on 
on ferait très-plaisir à beaucoup de propriétaires, comme 
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au commerce, qui a eu passablement à souffrir des 
douanes fédérales. 

Ainsi, je recommanderai à la Commission de voir si 
l'on ne pourrait pas ôler quelques-unes des sommes qui 
figurent à l'extraordinaire, et diminuer celles affectées 
à l'amortissement pour n'avoir pas besoin des centimes 
additionnels; je crois que le Conseil Municipal gagnerait * 
beaucoup dans l'affection des citoyens s'il pouvait se 
passer de mettre cet impôt. 

Messieurs, le Conseil Municipal a déjà diminué de 
quelque chose les dépenses pour l'amortissement en met­
tant à 10,000 au lieu de 15,000 francs la somme affectée 
à l'amortissement de la dette qui sera contractée par l'a­
chat des hauts-bancs; en regardant bien, il v a certaine­
ment d'autres sommes qui pourront être diminuées. Je 
vois, par exemple, relativement à la donation Grenus, le 
projet de budget porte aux dépenses une somme pour 
intérêts à cette donation. Le second article de la fondation 
portait que la Ville ne pourrait ni échanger, ni vendre, 
ni aliéner, ni hypothéquer ces immeubles; ainsi, pourvu 
que la Ville ne fasse aucune de ces choses, elle peut bien 
s'arranger de manière à ne pas grever son budget d'inté­
rêts à celte donation. Le fondateur a voulu faire un 
cadeau à la Ville, il n'est pas nécessaire de porter une 
somme au budget pour cela. 

M. Raisin. Je profile d'abord de ce qu'il est parlé de 
la donation Grenus pour faire une observation à cet 
égard. 

Je comprends très-bien que la Ville mette dans son 
budget une somme pour intérêts à cette donation, cela 
vient de ce qu'elle perçoit les revenus et ne les emploie 
pas à la chose pour laquelle ils ont été donnés. La Ville 
se sert de ces revenus, donc elle doit en payer les inté­
rêts. Cela n'arriverait pas si l'on faisait ce que je propo-
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sai moi-même lorsque je fis partie du Conseil Adminis­
tratif, c'est que ces fonds fussent mis à part, et soient 
l'objet d'un placement spécial. 

Je ne suis pas fort financier, mais je sais que l'on ne 
prend rien où il n'y a rien. Je sais que lorsqu'on aura 
trouvé l'emploi de ces fonds on sera très-mal placé. Mes­
sieurs la chose est très-commode ; le Conseil Administratif 
prend les fonds, les emploie, et écrit : je dois tant ; mais 
le mode est, selon moi, très-dangereux, parce qu'on ar­
rive à absorber au bout d'une dizaine d'années une 
somme considérable. Je sais que les financiers rient, ils 
rient beaucoup, mais cela n'empêche pas que l'on ne 
prend rien où il n'y a rien. Par exemple, on a fait une 
magnifique déclaration à MUe Rath sur l'emploi de sa 
donation, mais ces fonds où sont-ils ? Qu'est-ce qui les 
représente ? 

J'ai dit, je le répète, je ne suis pas financier, je n'en­
tends pas grand'chose à ces livres, mais je recommande 
au Conseil Administratif, et je désire que le Conseil Mu­
nicipal m'appuie auprès de lui pour cela , de faire en sorte 
que les fonds de la donation Grenus ne soient pas mêlés 
ainsi, ne soient pas employés à raccommoder les pavés, 
par exemple, parce que ce mode est dangereux. On a 
une création en vue, on a dépensé la somme qui.devait 
y être afiectée, et l'on ne trouve rien de mieux après, 
que de mettre des centimes additionnels. 

M. Marchinvitle. Messieurs, l'Administration se trouve 
dans une position très-bizarre. D'un côté, voilà M. Raisin 
qui ne veut pas que l'on prenne l'argent de la donation 
Grenus, et qui veut qu'on le place en dehors, à un in­
térêt de 2 '/s' pour cent peut-être, tandis que nous em­
pruntons à 3 , 3 ' / 2 ou 4 ; d'un autre côté, voilà M. Viridet 
qui est d'un sentiment tout opposé; il veut non-seulement 
qu'on emploie ces fonds, mais encore qu'on n'en porte pas 
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même les intérêts au budget de la Ville. Mais, Messieurs, 
cette donation est un créancier, vous devez lui payer des 
intérêts. Vous avez toujours approuvé cela ! 

Encore deux mots pour répondre à M. Viridet, qui 
trouve qu'il serait'facile de retrancher diverses sommes 
du budget. M. Viridet ne dit pas que nous avons notre 
emprunt qu'il faut payer, nous avons la maison De Luc, 
la maison Thouron, nos rescriptions à émettre pour les 
hauts-bancs, toutes choses qu'il faut payer, Messieurs. 
Vous mettriez l'Administration dans une position très-
fàcheuse; songez un peu à ces échéances auxquelles il 
faut faire face. 

M. Girard Je crois que, entre les propositions de 
MM. Viridet Marc et Raisin, il y aurait quelque chose à 
faire, ce serait de mettre les sommes employées de la 
donation Grenus sur un portefeuille à cet effet; on sau­
rait ainsi ce qui est dû à cette donation, car, prendre 
l'argent d'une main et le remettre de l'autre, c'est une 
chose qui ne signifie rien. 

M. Marckinville. Encore une fois, il n'est pas néces­
saire d'avoir un portefeuille composé des réserves de la 
donation de Grenus, pour que ces revenus soient dispo­
nibles. En voici la preuve : Nous avons 107,000 francs 
d'obligations d« l'emprunt de 1850 non placés, nous pou­
vons donc émettre 107,000 francs de rescriptions. Ayant 
40 ou 50,000 francs provenant des immeubles de Gre­
nus, c'est 40 ou 50,000 francs de rescriptions que nous 
avons de moins. Que demain on veuille disposer de ces 
revenus, nous émettons des rescriptions, et à l'instanl 
ces revenus sont disponibles. 

M. Bury. Je désire appeler l'attention de la Commis­
sion sur l'école d'horlogerie des demoiselles. D'après ce 
qui m'a été dit, celte école ne chemine plus, depuis les 
nouveaux règlements qui ont été faits, il ne s'est inscrit 
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qu'une personne de 35 ans. Je crois qu'il vaudrait mieux 
fermer celte école que de continuer à faire une dépense 
inutile de 6,000 francs. 

Je vois encore une somme de 4,000 francs pour la 
construction d'un magasin pour les décors do Théâtre ; 
il me semble qu'il y a assez de bâtiments appartenant à 
la Municipalité qui pourraient fournir un magasin pour 
cela, comme, par exemple , le grenier de Chantepoulet, 
qui rapporte fort peu de chose. 

M. Carteret. Je répondrai quelques mots à ce qui a 
été dit sur l'école d'horlogerie des jeuues filles. Vous 
vous souvenez tous, Messieurs, de la discussion qui eut 
lieu au sujet de cette école ; à la suite de cette discus­
sion , le Conseil Administratif crut devoir modifier la 
Commission; il la changea complètement, non pas qu'il 
n'appréciât ce qu'avait fait la précédente Commission , 
mais parce que c'était un résultai de la discussion qu'il 
y avait eu à ce sujet. La nouvelle Commission a présenté 
au Conseil Administratif un règlement modifié, qui a été 
adopté, et qui a changé ce qui concerne l'école des de­
moiselles, en ce sens que, la Commission se donnait 
pour but, autant que je puis comprendre la chose, de 
faire des horlogères plutôt que des ouvrières adonnées à 
telle ou telle branche spéciale de l'industrie ; de façon à 
donner à ces jeunes personnes plus de facilité pour em­
brasser ensuite la partie qui leur conviendrait. 

Maintenant, vous le savez, pour le passage d'un état 
de choses à un autre , il y a toujours quelque hésitation. 
11 y a eu , et il y a peut-être encore quelque crainte jetée 
sur celte école ; mais, cependant, il n'y a pas, comme 
on l'a dit, une seule personne de 35 ans entrée depuis 
les nouveaux règlements, il y en a cinq ou six. 

Quant au magasin pour les décors du Théâtre, le Con­
seil Administratif a jugé à propos de vous présenter un 
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rapport spécial su,r cet objet. Je comprends très-bien que 
M,, Bury, voyant cette somme au budget, se soit dit: 
A quoi bon ce magasin ? C'est ce que le rapport expli­
quera; en attendant, voici ce que je puis vous dire à 
cet égard, II y a, en effet, un magasin dans le bâtiment 
de, Chantepoulet, mais ce local a des inconvénients, d'a­
bord il est très-loin du Théâtre, et exige de grands frais 
de transports ; en particulier, il est situé au 4e étage, il 
faut monter les objets avec des poulies, et c'est une 
manutention toujours très-longue et dispendieuse pour le 
directeur. Mais ce n'est pas seulement cela ; le Conseil 
Administratif croit que l'on pourra avoir au moyen de ce 
magasin des décors plus convenablement placés, une 
scène moins encombrée; car le Conseil Administratif fait 
faire des décors nouveaux qui encombrent toujours da­
vantage le Théâtre, à tel point que les acteurs en sont 
gênés. Le magasin que le Conseil Administratif entend 
faire serait un appendice au Théâtre; les décors entre­
raient dans le magasin très-facilement par une coupure 
longitudinale. Une fois que ce magasin serait fait, 
nous aurions une scène mieux organisée, enfin, plus 
à la hauteur de ce qui se fait maintenant. Tout ceci 
pourra être mieux expliqué dans un rapport. 

Pilisqpe j'ai la parole, je dirai quelque chose au su­
jet des centimes additionnels. Je comprends que l'on dé­
sire qu'il n'y ait pas, de centimes additionnels, mais, 
Messieurs, il ne faut pas ne regarder qu'une partie de 
potre rôle, qui est de ménager la bourse de nos adminis­
trés; i| y a l'autre partie qui est de faire des améliora­
tions, de progresser. Or,, on ne fait rien, avec rien. Je 
s,ais bien que l'on peut pousser plus loin le paiement de 
ce que non? devons, et dire que nos successeurs paieront ; 
m,ais je crois que nos successeurs seraient peu flattés de 
Cela, et pourront bien dire : nous aimeriqns mieux que vous 
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eussiez fait un peu moins, et que vous eussiez payé un 
peu plus. Eh, Messieurs, nous voyons ce qu'il en est 
par la dette laissée par l'ancienne Administration; je 
suppose que celte dette eût été plus considérable, que 
nous ne puissions rien faire, ne serions-nous pas en 
droit de lui adresser des reproches justes. Ne nous met­
tons pas dans cette position , Messieurs, faisons des amé­
liorations , mais ayons la bonté de la payer. Nous avons 
déjà fait suffisamment de ces choses que nous ne paierons 
que plus tard. Nous avons émis des rescriptions en as­
sez grande quantité pour les ressources de la Ville. Il 
n'y a que deux systèmes : faire des améliorations et met­
tre des centimes additionnels, ou bien ne point mettre 
de centimes et ne point faire d'améliorations. Certaine­
ment ces centimes additionnels reposent sur un impôt 
qui mériterait d'être revu , mais ce n'est pas nous qui 
pouvons le changer, et il faut voir avec la position qui 
nous est faite, comment nous pouvons le mieux che­
miner. 

Je crois que, si nous étions dans une année où le 
commerce ne va pas, où l'industrie est en souffrance, 
on ferait bien de dire : on se restreindra, on ne progres­
sera pas et on ne mettra pas de centimes additionnels ; 
mais celte année l'industrie tleurit, le commerce che­
mine, et c'est enfin une année sur laquelle on peut peser 
un peu. 

Ainsi, Messieurs, si la Commission est d'avis que la 
demande de centimes additionnels est motivée, eh bien, il 
faut la voter; si ce n'est cela, on ne la votera pas. Et 
même, j'ajouterai que la somme procurée par les cen­
times additionnels, dût-elle n'être pas dépensée, ne se­
rait-il pas bien pensé de les faire tomber sur une année 
heureuse, parce que, alors, ayant agi dans un sens un 
peu large avec cet impôt, ne pourrait-on pas dire, quand 
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une mauvaise année se présenterait : eh bien, c'est l'oc­
casion de se retrancher. 

M. Allier. Je dirai un mot en passant sur l'école d'hor­
logerie des jeunes filles. J'ai été très-étonné de la de­
mande de fermeture de cette école faite par une per­
sonne qui en était très-partisan l'année dernière. Il me 
semble qu'il faudrait au moins laisser tenter l'essai qui a 
été fait, essai qui m'a toujours paru heureux, parce que 
je crois que là les jeunes filles recevront un enseigne­
ment solide, elles sauront tourner et limer convenable­
ment, elles auront la main mieux formée; ainsi, par 
exemple, elles pourront rendre des services dans la 
partie du finissage, partie qui nous manque à Genève. 
Or donc, Messieurs, je demande qu'on laisse faire l'essai 
qui a été tenté. Maintenant, je vois ici à ce chapitre: 
École d'horlogerie, traitement d'un directeur 400 francs, 
et traitement d'un portier, 500 francs ; il me semble 
qu'un directeur doit être plus payé qu'un portier, ou, 
peut-être est-ce un nom donné comme cela sans que 
l'emploi le justifie. 

M. -Bury. Je répondrai que l'on a fait un règlement 
pour faire fermer l'école des jeunes filles. Quant à ce 
que dit M. Carteret, qu'il est rentré à cette école 5 ou 6 
élèves , je tiens ce que j'ai dit du directeur de l'école ; 
il m'a dit qu'il n'y avait qu'une seule personne inscrite, 
âgée de 35 ans. 

M. Darier H. affirme avoir été présent lorsque le di­
recteur de l'école a dit cela. 

M. Darier J. J. Alors moi, je dirai autre chose ; c'est 
que plusieurs personnes attendent de voir inscrite au 
budget la somme pour l'école des jeunes filles, pour y 
mettre leurs enfants ; parce que ces personnes craignaient 
que celle école fût dissoute, et parce qu'elles ne se 
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souciaient pas d'être obligées, après les avoir mis, de 
les retirer plus tard. 

M.Chomel. Je remercie le Conseil Administratif d'avoir 
mis au budget une somme pour l'école des beaux-arts, 
mais je demanderai si le Canton ne concourra pas à celle 
dépense. 

Quant à l'école d'horlogerie des jeunes filles, je ne 
partage pas l'opinion de M. Bury, je crois que, si cette 
école ne chemine pas bien , c'est parce qu'on a composé 
la Commission de personnes opposées à celte école. 

M. Duchosal. A propos de la Classe des beaux-arts, je 
dirai à M. Chomel que l'Administration, après avoir cher­
ché la meilleure marche à suivre dans celte affaire, après 
l'avoir étudiée, a dressé un projet d'arrêté qu'elle a remis 
au Conseil d'Etat. Dans ce projet, elle fait connaître la 
marche qu'elle croit, selon ses vues , la meilleure à sui­
vre , et il y est indiqué que l'Etat pourra participer aux 
dépenses de cette école. Le Conseil d'Etat est donc nanti 
de la question , et l'Administration attend chaque jour une 
réponse de sa part. 

M. Viridet Marc. Messieurs, on a fait envisager à 
l'appui des centimes additionnels, que celle année était 
une bonne année. Je suppose que l'année fût bonne, je 
me demanderais également si c'est bien le moment d'ap­
pliquer cet impôt. Nous avons eu plusieurs années de 
suite très-pénibles à passer, eh bien , voici pour la popu­
lation une année un peu meilleure, où elle est daDs la 
position d'un malade qui entre en convalescence, c'esl le 
moment où un bon médecin prend des précautions; mais 
si, au lieu de le ménager, vous allez le faire travailler 
comme un cheval d'omnibus, vous ne lui permettez pas 
de se remettre. Cette position est encore celle d'un né­
gociant qui vient de passer plusieurs années pénibles, 
puis arrive une année un peu bonne, il commence à se 

7"" *NNSE. 50 



4%0 MÉMORIAL DES SÉANCES 

remettre; si, sur cette première bonne année, vous tirez 
sur lui sans merci, il est bien clair que vous l'empêcherez 
de se remonter. Eh bien, je crois qu'il faut> à l'égard des 
centimes additionnels, tenir compte de la position mal­
heureuse faite par les année» précédentes. 

Il ne faut pas considérer l'impôt comme une chose 
purement financière, il faut songer que cela touche à des 
hommes, à leur repos, à leurs besoins; il faut en tenir 
compte, et ne pas regarder cela comme une question pu* 
rement mathématique de laquelle on ne peut jamais dévier. 

M. Breitlmayer. A l'égard des centimes additionnels, 
Messieurs, je déclare, comme mes collègues, que j'aime­
rais mieux qu'il n'en fût pas mis, mais je voudrais qu'il 
fût bien établi que ce sont des circonstances indépendantes 
de la volonté de l'Administration qui les nécessitent. 

Prenons, Messieurs, dans le budget, deux ou trois 
chiffres; voilà 41,000 francs pour payer la maison Deluc 
qui nous tombent aujourd'hui sur la tête; l'Administration 
a demandé à M""* Deluc de vouloir bien reuvoyér ce 
paiement à plusieurs termes; elle ne l'a pas accordé. 
Voici, Messieurs, une somme de 4,000 francs pour le 
Musée Académique, depuis quinze ans la Ville n'a rien 
fait pour ce Musée ; les instruments appartenaient à 
M. De la Rive ; M. De la Rive est parti, il a emporté ses 
instruments, c'était sa propriété, il a bien fait. Voilà 
45,000 francs. Maintenant, je porterai votre attention, 
Messieurs, sur la somme de 10,000 francs pour le Tir 
fédéral; voilà des choses, Messieurs, sur lesquelles j ' in­
vite la Commission à diriger toute son attention. 

Personne ne prenant plus la parole, M. le Président 
consulte l'Assemblée pour savoir de combien de membres 
elle entend composer la Commission. 

La Commission sera composée de sept membres, et le 
choix en étant laissé à la Présidence, sont désignés: 
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MM. Grasset Louis, Haltenhoff, MayorJ., Guèdin J.-P., 
Faucher J. L,, Viridet J. A. et Slaib F. 

Ce choix est approuvé. 

Troisième objet à tordre du jour : 

M. Marchinville, rapporteur, a la parole : 

Messieurs, 

Le développement inévitable qui va résulter de la dé­
molition des fortifications et de la construction de nou­
veaux quartiers sur les deux rives, du lac, impose à 
l'Administration municipale l'obligation de rechercher 
toutes les occasions de favoriser ce développement. 
L'ouverture de nouvelles voies de communication dans 
une ville qui a été de si longtemps emprisonnée, aura 
inévitablement ce résultat. Toutefois d'autres conditions 
sont nécessaires pour engager le Conseil Municipal à vo­
ter des dépenses considérables ; les améliorations de 
cette nature qui doivent être, selon nous, entreprises 
les premières, sont celles qui tendent à faciliter la cir­
culation, à diminuer les chances d'incendie, à embellir 
notre ville; l'on doit surtout avoir en vue son assainisse­
ment; le soleil et l'air doivent pénétrer partout; il faut 
forcer les populations qui sont agglomérées dans des 
quartiers humides et malsains à s'éparpiller, a s'étendre 
insensiblement dans des quartiers mieux- construits et 
plus en harmonie avec les besoins actuels. 

L'assainissement d'un quartier de notre ville, tel est 
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particulièrement le but que nous cherchons à atteindre 
par le projet que nous soumettons aujourd'hui à votre 
examen. Sans doute, sur d'autres points de notre ville, 
il y aurait des rues à ouvrir, des places à créer, des tra­
vaux à entreprendre; mais, Messieurs, nous mettons 
seulement la main à l'œuvre ; l'ouverture de la Ville 
laisse aux Administrations qui vont se succéder une belle 
tâche à remplir ; chacune d'elles marquera inévitable­
ment son passage aux affaires par quelques unes de ces 
améliorations qui tendent à procurer le bien-être à l'en­
semble de la population. Déjà vous avez voté deux 
arrêtés qui auront pour effet de modifier considérable­
ment l'aspect de Genève, et cela sans charger outre me­
sure le budget de la Commune. Grâce à la donation de 
M. le baron de Grenus, nous pouvons vous proposer 
encore une amélioration pour un quartier qu'on a laissé 
complètement de côté jusqu'à ce jour ; et ce quartier, 
c'est le foyer de notre industrie, c'est St-Gervais, c'est 
Genève en un mot. 

Nous avons dit, Messieurs, que l'on devait chercher à 
faciliter la circulation. Une rue ouverte du quai du Seu-
jet à la rue du Temple, c'est celte dernière que vous 
approchez du Rhône, que vous livrez aux industries qui 
s'exercent actuellement sur le quai ; ce sont ces indus­
tries que vous développerez; c'en est peut-être de nou­
velles que vous amènerez à Genève, car les facilités 
qu'on peut avoir à trouver des emplacements convenables 
peuvent engager des industriels à venir s'établir dans une 
villequileurprésentedesavantagesqu'une autre leur refuse. 
Jusqu'à ce jour, l'importance du Rhône n'a pas été ap­
préciée; l'on ne s'est pas rendu comple des richesses que 
la propriété du fleuve pourrait procurer à Genève. II 
suffît peut-être pour ouvrir une ère nouvelle d'une im-
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pulsion heureuse, et il appartient à un Conseil Munici­
pal de la donner. 

Il est sans doute inutile de vous entretenir de l'embel­
lissement qui résulterait pour le quartier de l'ouverture 
de la rue que nous vous proposons de voter; il est inu­
tile également d'insister sur les malheurs que nous pour­
rions avoir à déplorer par suite d'un sinistre; il suffit 
d'avoir visité l'îlot à percer, d'en avoir fait le tour pour 
se convaincre que, sous ces deux rapports, c'est encore là 
que doit se porter l'attention du Conseil Municipal si les 
finances de la Commune le lui permettent. 

Ce sont les revenus de la donation de M. le baron de 
Grenus que nous vous proposons d'affecter à l'améliora­
tion qui fait le sujet de notre projet d'arrêté, [/acte de 
donation porte : Les revenus de cette même donation 
seront à perpétuité uniquement et exclusivement consa­
crés à l'élargissement des divers quartiers rigoureusement 
intérieurs de la ville de Genève, compris dans l'enceinte 
bastionnée, soit corps de place actuel de la dite ville, 
sur les deux rives du Rhône ; lequel élargissement devra 
s'opérer par des démolitions successives, destinées à éla* 
blir, où besoin sera , de petites places publiques, à re­
dresser certaines rues, et même à en percer de nouvelles 
au travers de massifs de maisons trop profonds. Il nous 
semble que la proposition de votre Conseil Administratif 
rentre d'une manière toute particulière dans les vues du 
donateur qui , évidemment, a agi dans l'espérance de 
voir assainir la ville. 

La première idée qu'eut le Conseil Administratif con­
sistait dans là création d'une petite place et de deux pe­
tites rues y arrivant, conformément au tracé rose figuré 
sur le plan qui est déposé sur le bureau ; mais ayant à 
plusieurs reprises été visiter les lieux, il a fini par penser 
qu'il conviendrait de faire plus encore, et d'ouvrir une 
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belle et large voie de communication. Au travers d'un 
ilôt composé de maisons mal bâties , d'étroites allées, de 
cours humides dans lesquelles viennent déverser les con­
duites d'évier, et qui produisent des miasmes en été» de 
la glace en hiver. 

En terminant notre rapport, nous tenons à bien pré*-
ciser la portée que nous désirons voir donner au projet 
d'arrêté qui est sous vos yeux. Il peut se résumer en ces 
deux questions : 1° Le moment est-il venu d'employer 
les revenus de la donation de M. le baron de Grenus? 
2° L'emploi de ces revenus à une percée de rue du quai 
du Seujet à la rue du Temple est-il convenable ? Vous 
connaissez l'avis du Conseil Administratif, et vous avez à 
formuler le vôtre. 

Agissant comme Administration, nous avons été aussi 
loin qu'il est possible d'aller dans l'étude du projet dont 
vous avez à vous occuper. Avant de passer outre, avant 
de faire quelques dépenses d'expertises, nous tenons à 
avoir l'opinion du Conseil Municipal sur les deux ques­
tions que nous avons posées. Plus tard, vous seriez ap­
pelés à émettre un vote sur le tracé qui semblerait pré­
férable à votre Conseil Administratif. 

Voici, Messieurs , notre projet d'arrêté : 

Projet ti'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 

Considérant la nécessité d'assainir l'îlot de maisons 
compris entre la rue du Temple et le quai du Seujet; 

Considérant en outre les accidents graves qui pourraient 
résulter d'un incendie dans celte partie de la ville ; 

Sur la proposition du Conseil Administratif; 
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ARRÊTE : 

ART. l e ï . 
Les revenus disponibles de la donation de M. le baron 

de Grenus, seront affectés à la percée d'une rue entre le 
quai du Seujet et la rue du Temple. 

ART. 2. 

Le Conseil Administratif est chargé d'entrer en tracta­
tion avec les propriétaires des maisons situées sur le tracé 
qui lui paraîtra le plus convenable. 

ART. 3. 

Le Conseil Municipal réserve son approbation définitive 
sur chaque tractation entamée par le Conseil Administratif. 

Un tour de précousultalion est ouvert. 
M. Faucher J.-L. Je remercie le Conseil Administratif 

d'avoir pensé à faire une chose semblable dans ce quar­
tier qui est bien un de ceux qui en ont le plus besoin, 
et je demanderai le renvoi à une Commission chargée 
d'examiner les différents projets qui ont été faits pour 
cela. 

M* Ollramare Gab. J'appuierai aussi le renvoi à une 
Commission, parce que, s'il y a différents projets; ils 
mériteraient d'être examinés. En particulier, je ne sais 
pas s'il ne conviendrait pointde suivre un autre tracé que 
celui indiqué dans le projet du Conseil Administratif, Le 
but principal de la proposition est l'assainissement de ce 
quartier, c'est de faire pénétrer le soleil et l'air daims ces 
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habitations; eh bien je crois que dans ce but, il convien­
drait de faire prendre à la rue une direction parallèle au 
Rhône. De cette manière, la rue serait au midi, rece­
vrait le soleil sur toutes ses maisons, et serait mieux dis­
posée pour la circulation de l'air. D'autre part, elle tra­
verserait tous ces locaux mal sains, et la dépense serait, 
je crois, moins considérable, par le fait que les propriétés 
que cette rue couperait ne sont quedescours ou des bâti­
ments de peu d'importance ; au lieu que le tracé proposé 
ne traverserait ce mas de maisons que sur un seul empla­
cement, et laisserait les autres parties dans le mauvais 
état où elles sont; en outre elle n'aurait le soleil que de 
onze heures à une heure environ. En conséquence, j 'ap­
puie le renvoi à une Commission. 

M. Marchinville. Je ne m'oppose pas à ce que le pro­
jet soit soumis à une Commission, mais je dirai quelques 
mots pour appuyer le projet du Conseil Administratif. 
Je crois d'abord qu'une rue perpendiculaire au Rhône est 
beaucoup plus saine qu'une rue qui lui est parallèle; 
prenez la rue Kléberg, la rue Guillaume-Tell, la rue du 
Rhône ; et ensuite comment feriez-vous une grande belle 
rue pour la faire arriver sur la rue du Seujet. Puis, 
Messieurs, pour la créer il faudrait traverser plus de 
quarante bâtiments; je défie l'Administration la plus éner­
gique de traiter avec quarante propriétaires. Du reste, je 
ue m'oppose pas à ce qu'on examine la proposition, ce 
n'est pas un ours que nous vous présentons et que nous 
veuillons vous faire prendre. 

M. Darier H. Je trouverais bien bon que la proposition 
fut discutée par une Commission; quant à moi, je crois 
que d'après le tracé proposé, la rue recevra très-bien le 
soleil, car elle sera en plein midi. 

M. Oltramare Gabriel fait observer que la rue, comme 
il l'entend, n'aurait presque pas de pente, et que le quai 
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du Seujet étant au midi, la rue qui lui serait parallèle 
serait également an midi. 

Le renvoi à une Commission est adopté. 
Un tour de prëconsultation est ouvert pour les recom­

mandations à la Commission. 
M. Viridet Marc. Quant à moi, je crois le projet du 

Conseil Administratif bien calculé de manière à ce que la 
rue reçoive beaucoup d'air. Je crois, d'un autre côté, 
qu'il est bien calculé sous le rapport du commerce en 
donnant un moyen facile pour arriver au Rhône, et je le 
crois encore d'une dépense moindre que celui proposé 
par M. Oltramare. Si le Conseil Administratif, avec les 
ressources dont il dispose, peut faire cette percée, j'aime 
mieux qu'il la fasse que delà renvoyer encore dans l'attente 
d'un projet plus grandiose. Je remercie le Conseil Admi­
nistratif d'avoir bien voulu penser pour cette affaire au 
quartier de St-Gervais qui avait été un peu oublié. 

M. Oltramare H. prie de bien faire attention que la rue 
soit assez large, parce que le quai étant Irès-étroit il 
faudra pouvoir tourner facilemet avec les chars. 

M. Faucher J. L. Je recommande à la Commission de 
bien examiner le projet du Conseil Administratif et de 
bien étudier aussi les idées émises par M. Oltramare, 
parce que ce n'est pas mon idée qu'une rue perpendicu­
laire au Rhône soit plus saine qu'une rue qui lui est pa­
rallèle, et parce que je crains que la rue proposée soit 
trop rapide. 

M. Marchinville. La pente de la rue ne serait pas aussi 
forte que celle de la rue Verdaine devant le bâtiment 
municipal, ainsi elle ne serait pas bien extraordinaire. 

M. Veltiner. Je ferai aussi une recommandation à la 
Commission, c'est d'envisager qu'une rue comme la pro­
pose M. Oltramare ne traverserait pas ces bouges infects 
où les canaux de lavoirs et ceux des lafriues, s'égoûtent 
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dans ces cours ou allées, font en hiver des mas de glace, 
et, en été, des endroits où il faut aller avec des écbasses. 

Personne ne prenant plus la parole, l'Assemblée décide 
q«e k Commission sera composée de cinq membres, dont 
le choix sera laissé à la Présidence. 

En conséquence, sont désignés pour faire partie de 
celte Commission : MM. Oltramare Gabriel, Chomel, 
Lkmer Henri, Faucher J. L. et Vaucher~Guèdin. 

Ce choix est approuvé. 

Quatrième objet à l'ordre du jour: 

Personne ne prenant plus la parole pour des proposi­
tions individuelles, M. le Président informe l'Assemblée que 
les rapports sur les objets à l'ordre du jour de la pro­
chaine séance n'étant pas prêts, le Conseil Municipal ne 
sera convoqué que pour mardi 24 décembre. 

La séance est levée. 

Emile MORHARDT, éditeur responsable. 
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Martti 84 Décembre 1850. 

PRÉSIDENCE DE M. G. BREITTMAYER. 

Ordre du jour t 

{' Proposition du Conseil Administratif pour la construction d'un 
magasin pour les décors du Théâtre ; 

2" Proposition du Conseil Administratif pour l'établissement de 
l'éclairage au gaz sur les routes de Lausanne, de Paris, de Lyon et de 
Carouge, et dans l'île Kousseau; 

5° Rapport de la Commission sur une requête en naturalisation ; 
ft° Propositions individuelles. 

La séance est ouverte. 
Le procès verbal de la précédente séance est lu et 

approuvé. 
M. le Président donne lecture de deux requêtes en na­

turalisation. 
M. Velliner. Je demande le renvoi de la requête du 

jeune Bausberg à une Commission qui devra rapporter dans 
un délai très-court, d'ici à vendredi, si possible. Je con­
nais particulièrement ce jeune homme, et je crois que l'on 
n'aura sur lui que des renseignements favorables ; je dé­
sirerais qu'il pùl être reçu dans cette session. Quant 
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à l'autre requête, je ne sais pas ce que l'on pourrait 
faire, d'après l'arrêté que nous avons pris; il n'y aurait 
pas quinze jours de publicité en la mettant sur la feuille 
d'avis d'ici au 25 décembre. 

M. Darier J. 3. le ta'oppose à l'examen de cette re­
quêle dans un délai aussi précipité. C'est un objet grave 
et qu'il convient de faire à tète reposée. Nous avons voté 
que les candidats seraient affichés pour cette session jus­
qu'au 25 et le 25, c'est demain; il n'y aurait alors au­
cune publicité donnée à cette candidature. 

M. Vettiner. Je n'insiste pas pour la requête du jeune 
Kuntz, mais pour celle du jeune Bausberg, heimathlosen, 
qui est reçu de droit par la constitution. J'ai pris moi-
même des renseignements sur la vie de ce jeune homme 
qui tous ont été en sa faveur. Je suis sûr que l'enquête 
lui sera tout à fait favorable. 

M. Viridet Marc fait observer que l'objection faite 
par M. Darier ne peut porter avec quelque force que 
sur la requête de M. Kuntz, et que le Conseil d'État ne 
demandait sa prompte admission que dans le cas où il se­
rait possible de le faire encore dans cette session. 

La proposition de M. Vettiner de renvoyer la requête 
du jeune Bausberg à une Commission de trois membres, 
est mise aux voix et adoptée. 

Le choix des menibres de celle Commission est laissé 
à la Présidence. 

Sont désignés: MM. Allier J . , Bury et Darier Hugues. 
Ce choix est approuvé par l'Assemblée. 
Sur la proposition de M. Vettiner, la deuxième re­

quête, celle de M. Kuntz est renvoyée à la session pro­
chaine. 
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M. le Président donne lecture de la let(re suivante : 

Genève, le 19 décembre 1880. 

4 Monsieur Je Président du Conseil Municipal de Genève. 

Monsieur le Président, 

En qualité de délégué des signataires de la pétition 
contre l'augmentation de la taxe sur les billards, j'ai 
l'honneur de vous transmettre cette pièce et de la recom­
mander à votre bienveillance pour l'industrie. Tous les 
signataires, propriétaires de billards, me chargent de 
vous assurer de leur sincère reconnaissance ; ils ont 
pleine confiance dans l'équité de Messieurs les Conseillers 
Municipaux, et ils espèrent que leur réclamation sera ac­
cueillie avec faveur. 

D^ns cette attente, je ypus prie, Monsieur le Prési­
dent, d'agréer l'assurance de ma parfaite considération. 

M. LACHENAL. 

M. le Secrétaire donne lecture de la pétition suivante : 

Au Conseil Municipal de la ville de Genève. 

Monsieur le Président et Messieurs les Conseillers, 

Les Soussignés ont appris avec regret que le Conseil 
Municipal se propose d'aggraver encore l'impôt qui pèse 
sur les frillapds, en frappant cette industrie d'une aug-
mpnjatiçn de $0 centimes par franc, soit d'un tiers. 



504 MEMORIAL DES SÉANCES 

Persuadés qu'une telle mesure aurait un résultat bien 
différent de celui que le Conseil Municipal en attend, 
les Soussignés considèrent comme un devoir de voos faire 
connaître sommairement leurs réflexions à ce sujet. 

Déjà la taxe qui existe a fait diminuer de plus de moi­
tié le nombre des billards. 

L'augmentation projetée de cet impôt aurait pour effet 
de les réduire considérablement; ce serait un impôt mal 
assis, et son produit, au lieu de s'élever, très-certaine­
ment tendrait à diminuer successivement. 

L'industrie des fabricants de billards serait sacrifiée; 
beaucoup d'établissements publics, dont le billard est un 
accessoire important pour leur exploitation, devraient y 
renoncer et souffrir une perte sensible. 

Cependant il semblerait aux Soussignés que, une fois 
la patente ordinaire payée, ils devraient être libres d'or­
ganiser et d'embellir à leur gré leurs établissements. 
D'autres industries analogues ne supportent pas une sem­
blable taxe. Aussi, les Soussignés se seraient attendus à 
une réduction plutôt qu'à une augmentation. C'est pour­
quoi ils prient le Conseil Municipal de ne pas donner 
suite au projet d'élever encore un impôt déjà fort oné­
reux et peu populaire, impôt qui n'existe pas en France, 
ni en Angleterre, et qu'il serait à souhaiter de voir 
abolir à Genève. 

Les Soussignés n'ignorent pas que, avec les grands 
travaux accomplis ou projetés dans l'intérêt de la ville, 
les améliorations importantes déjà réalisées ou en pers­
pectives, le Conseil Municipal ne peut songer à diminuer 
les impôts; aussi n'auraient-ils pas recouru s'il ne se fût 
agi d'une augmentation. 

Les Soussignés ont l'intime conviction que, après mûr 
examen, le Conseil Municipal reconnaîtra bien fondée 
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leur demande , et qu'il demeurera convaincu de la sincé­
rité comme de l'équité de leurs observations. 

Dans cette attente, les pétitionnaires vous prient, 
Monsieur le Président et Messieurs les Conseillers , d'a­
gréer les vœux qu'ils forment pour la prospérité de Ge­
nève et pour votre conservation. 

Les Soussignés sont tous cafetiers tenant billard ou fa­
bricants de billards. 

Genève, le 14 décembre 1850. 

Cette pétition est accompagnée de 24 signatures. 
La délibération est ouverte sur celte pétition. 
M. Fetliner. Je viens appuyer cette pétition. Je ne 

sais pas quel est le législateur qui a frappé les bil­
lards d'un impôt de 70 francs; je n'y vois pas d'autre 
but que celui d'empêcher les gens qui ne sont pas riches 
de jouer à ce jeu. En ajoutant à cet impôt 50 centimes 
additionnels, cela le porte à la somme exorbitante de 
105 francs. 

Depuis que cette pétition est venue, j'ai fait une en­
quête sur cet objet et j'ai vu que les billards, dans la ville, 
élaient, en 1848, au nombre de 66 ; eh bien, Messieurs, 
il n'y en a plus, à l'heure qu'il est, que 30. Les centimes 
addilionnels auront donc pour résultat de faire tomber 
complètement le jeu de billard, jeu qui est bien au moins 
aussi moral que celui des cartes. Je sais bien que l'impôt 
sur lequel reposent les centimes additionnels, déjà très-
fort, n'est pas le seul à réviser, mais je trouve que la récla-
clamation est juste, et je demande le renvoi de la pétition 
à la Commission de budget, avec prière d'y avoir égard. 

M. Firidet John. Je partage bien les idées de M. Vet-
7°" ASSÉ6. 57* 
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tiner sur l'injustice de cet impôt, mais la Commission du 
budget a fini son travail, et i{ lui serait bien difGcile de 
revenir sur ce qu'elle a fait. Je vous dirai que la Com­
mission a bouclé son budget par 30 centimes additionnels 
au lieu de 50. Elle est arrivée à ce résultat en retran­
chant diverses sommes , et je ne crois pas qu'elle puisse 
faire plus. 

M. Darier J.-J. Je crois que nous n'avons pas à nous 
occuper de cette demande; c'est la taxe elle-même qui 
est trop forte, mais nous n'y pouvons rien. Si nous vou­
lions ne pas frapper telle ou telle taxe, une autre indus­
trie viendrait réclamer la même faveur et on finirait par 
ne point pouvoir mettre d'impôt. Si la taxe est trop forte, 
c'est au Grand Conseil à la diminuer, mais nous n'y pou­
vons rien. 

M. Fettiner. Je n'adopte pas cette manière de voir. Il 
y a déjà des taxes qui ne sont pas frappées, par exemple, 
la taxe sur le bureau de garantie ; on a reconnu qu'elle 
pesait trop fort sur le travail, on n'y a pas mis de centi­
mes additionnels; eh bien! la taxe sur les billards, en 
prenant 70 francs à ceux qui les tiennent, enlève déjà le 
quart de leurs revenus ; c'est beaucoup trop. Est-ce que 
l'on ne peut pas faire, pour la taxe sur les billards, ce 
que l'on a fait pour la taxe sur le bureau de garantie ? 

M. Viridel Marc. C'est une chose qui mérite d'être 
examinée de très-près. La réclamation des pétitionnaires 
me paraît porter contre les centimes additionnels; voici 
pourquoi: parce que, si vous ôtez les centimes addition­
nels sur une taxe , vous serez obligés de les faire peser 
plus fortement sur d'autres. On a bien vu quelquefois des 
communes de la campagne ne faire porter les centimes 
additionnels que sur quelques taxes; jusqu'ici je n'ai pa* 
vu que le Conseil d'État y ait mis opposition; mais cepen­
dant, si vous ne faites peser les centimes additionnels que 
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sur quelques taxes, il est bien évident que cela aura 
pour résultat de les faire peser, plus fortement sur d'au­
tres classes de citoyens. 

A présent, il faut bien considérer que le jeu de billard 
est un jeu de luxe , et c'est en ce sens qu'il a été taxé 
aussi fortement; eh bien, si vous ôtez les centimes addi­
tionnels sur un objet de luxe, sur une chose qui ne sert 
qu'à l'amusement, vous serez certainement entraînés à 
retrancher vos dépenses ou à faire peser l'impôt sur une 
autre catégorie de citoyens. 

M. Fetliner. Je retirerai la proposition que j'ai faite de 
renvoi à la Commission du budget, mais je me réserve de 
refaire ma proposition de suppression d impôt sur cet 
objet à la discussion sur le budget. 

M. le Président voulant passer à l'ordre du jour, 
M. Carteret fait, observer qu'il faut que l'Assemblée se 
prononce sur une des trois issues que laisse le règlement, 
savoir: le renvoi au Conseil Administratif, le renvoi à 
une Commission, ou l'ordre du jour. 

M. Vîridel J. Je demande l'ordre du jour. Cette péti­
tion a été lue, chacun a pris connaissance des observa­
tions qu'elle contient, quand ensuite viendra la discussion 
sur le budget, le Conseil Municipal jugera ce qu'il doit 
faire. 

M. Chornel. Je demande le renvoi à la Commission du 
budget; on nous dit qu'elle a finit son travail, mais nous 
ne le connaissons pas. 

M. Veltiner repousse l'ordre du jour, parce que ce 
serait une fin de non recevoir ; il appuie la proposition 
de M. Chomel. 

M. Firidet J. fait observer que ce ne serait pas une 
fin de non recevoir, puisque ce ne serait qu'un renvoi 
jusqu'à la discussion sur le budget où cette affaire serait 
reprise. 
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La proposition de M. Chomel est mise aux voix et 
adoptée par 11 voix contre 10. 

Premier objet à l'ordre du jour : 

M. Carteret, rapporteur du Conseil Administratif, a la 
parole. 

Messieurs, 

L'idée de créer un magasin de décors attenant au 
Théâtre n'est pas récente; elle s'est manifestée à plusieurs 
reprises dans l'Administration municipale. On sait que le 
bâtiment, sans présenter aucun danger, n'est cependant 
pas l'un des meilleurs immeubles de la Ville sous le 
rapport de la solidité. C'est, il paraît, la raison qui a 
faitécarter jusqu'à présent l'idée d'une annexe au Théâtre. 
On sentait la nécessité d'une semblable construction, 
mais on semblait ne pas la croire réalisable. 

Le Conseil Administratif a voulu savoir au juste si un 
appendice communiquant avec la scène était possible, et 
il a fait étudier la question par un architecte. Celui-ci a 
envoyé au Conseil un rapport dans lequel il dit en propres 
termes qu'il estime que la construction de l'annexe projetée 
ne peut pas nnire à la solidité de la face contre laquelle 
elle serait établie. Il explique ensuite comment le travail 
devrait être fait et donne deux plans, un de la coupure 
et l'autre de l'annexe. Par ce dernier, on peut se rendre 
raison de l'effet que cet appendice produirait à l'œil. La 
coupure serait faite à la face, du côté du bastion, à main 
droite quand on regarde le bâtiment ; elle serait prati-
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quce à la place d'une rangée verticale de fenêtres, elle 
aurait trois pieds de largeur et dix-neuf pieds de hauteur. 

Quelques mots maintenant sur l'utilité de la cons­
truction. 

Pour que notre Théâtre soit comme le public le désire, 
l'on ne saurait se passer d'augmenter le nombre des 
décors. 11 faut qu'il y en ait uu peu pour toutes les situa­
tions dramatiques et pour les différentes époques de l'his­
toire. L'espace de notre scène ne permet pas de tenir 
équipés un grand nombre de fonds et de frises, et d'autre 
part, les coulisses dont on n'a pas besoin pendant la re­
présentation ne peuvent être logées ailleurs que sur la 
scène contre les faces intérieures du bâtiment. Chaque 
fois que l'on augmente le nombre des coulisses neuves, 
cela rétrécit d'autant l'espace réservé aux acteurs pour 
leurs entrées. Si l'on diminuait davantage cet espace, il 
leur serait impossible de jouer. Transporter dans un ma­
gasin situé hors du Théâtre les fonds et les coulisses dont 
on ne se sert pas, est une opération que l'on a pratiquée 
quelquefois en faisant usage d'une salle du bâtiment de 
Chantepoulet; mais celte opération serait excessivement 
dispendieuse si elle était répétée, et d'un autre côté, ces 
transports des décorations ne laissent pas de les dété­
riorer. Dans le magasin attenant au Théâtre qu'on vous 
propose, on pourra faire entrer les coulisses de hauteur; 
on comprend quelle facilité il y aurait là pour le service. 

Cependant, Messieurs, quelle que soit l'utilité de la 
mesure, il est évident qu'il ne faudrait pas l'adopter s'il 
devait en résulter une atteinte quelconque à la solidité 
du bâtiment. Le Conseil Administratif estime qu'il n'y a 
aucune espèce de crainte de ce genre à concevoir; toute­
fois, il ne voit aucune objection à ce que la proposition 
soit renvoyée à une Commission, qui, tout en examinant 



5 1 0 MÉMORIAL DES SÉANCES 

la question en général, l'apprécierait à ce point de vue 
particulier. 

$0«is avons donc l'honneur de vous proposer le projet 
d'arrêté suivant: 

Projet d'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1er. 

Le Conseil Administratif est autorisé à faire construire 
au bâtiment du. Théâtre, contre une partie de la face 
donnant sur le bastion, une annexe destinée à servir de 
magasin pour les décorations. Cette annexe communi­
quera avec la scène par une ouverture de trois pieds de 
largeur et de dix-neuf pieds de hauteur. 

ART. 2. 

Il sera porté pour cette construction uns somme de 
5,000 francs au chapitre XV : Conslmctiffns nouvelles, 
du budgetjde^l85l. 

M, le Rapporteur. Le plan déposé sur le bureau indi­
que l'annexe ainsi que Ja coupure qui serajt faite au 
Théâtre. 

Lj délibération est ouverte. 
M. fiury demande le renvoi de cette discussion jusqu'à 

ce que la Commission sur le budget ait fait son rapport. 
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M. le Rapporteur. Messieurs, le Conseil Administratif 
a cru devoir cette année présenter des rapports spéciaux 
sur les diverses améliorations qu'il propose. Il aurait pu 
se contenter de les faire figurer au budget, mais il lui a 
semblé que ces choses devaient être examinées de plus 
près. À présent, on voudrait que la Commission du bud­
get, qui n'est nommée qu'au point de vue financier, se 
prononçât sur des constructions, objets d'un genre tout 
spécial, et qui ne peuvent être examinés que par des 
hommes spéciaux. Si après avoir bien vu la chose de 
près, ces hommes spéciaux viennent déclarer que c'est 
une chose utile qu'il est convenable de faire, le Conseil 
Municipal se prononcera, et s'il la vote, ce sera une 
somme de 5,000 francs qui sera portée au budget; mais 
il ne serait pas raisonnable d'attendre qu'une Commission 
nommée au seul point de vue financier, vienne déclarer 
qu'une chose, qu'elle ne peut ni ne doit examiner, ne 
peut pas se faire. Il vaut beaucoup mieux nommer une 
Commission pour examiner ce projet ; si, après avoir en­
tendu son rapport, vous n'êtes touché que de l'article 
financier, et que vous disiez la chose serait bonne, mais 
ne peut pas se faire, parce que les ressources manquent, 
alors le Conseil Administratif retirera son projet, et pourra 
le présenter de nouveau l'année suivante. 

M. Girard. Je demande le renvoi à la Commission du 
budget, parce que, avant d'approuver le rapport qui serait 
fait par des hommes spéciaux, il faut d'abord savoir ce 
qu'a fait la Commission du budget, si elle a approuvé 
oui ou non la dépense ; car, à quoi servirait de voter le 
projet du Conseil Administratif, quand d'un autre côté la 
condition sine qua non de toute construction, l'argent ne 
serait pas voté. 

M. Viridet J". Je dirai que la Commission du budget 
est prête à rapporter, sans la pétition pour les Mllards 
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qui lui a été renvoyée, elle aurait pu probablement rap­
porter vendredi prochain. 

M. Duchosal. Quand le Conseil Administratif a dressé 
pour cette session périodique la liste des objets à mettre 
à l'ordre du jour général, il a inscrit un magasin pour 
les décors du Théâtre. Il a agi ainsi, parce qu'il a pensé 
que cette construction devait faire l'objet d'un rapport 
spécial, puis, dans l'espérance que le Conseil Municipal 
approuverait le projet, il a inscrit au budget la somme 
nécessaire à la dépense, de sorte que ce n'est pas la 
Commission du budget qu'il convient de charger de celte 
affaire. Pour que le Conseil Municipal puisse juger de la 
convenance ou de la disconvenance de ce projet, comme 
de celui d'éclairer au gaz les abords des portes Neuve 
et de Cornavin, il faut une Commission qui fasse un 
rapport sur l'utilité de l'amélioralion, et ne pas regarder 
la question au point de vue du coût seulement, comme 
le ferait la Commission du budget. 

M. Firidet Marc. Quant à moi, [Messieurs, je pro­
pose le renvoi à la Commission du budget. Je trouve très-
naturel que le Conseil Administratif ait voulu avoir sur 
chaque chose un rapport particulier, parce que le Con­
seil Administratif n'a jamais trop de renseignements, 
mais il est évident que le résultat de tous ces rapports 
spéciaux adoptés les uns après les autres, est de grossir 
le budget et de faire mettre des centimes additionnels. Eh 
bien, lors même que la Commission du budget, bien placée 
pour voir l'ensemble de la situation, aura dit : il ne faut pas 
faire telle amélioration, on nous répondra par un vote anté­
rieur du Conseil Municipal qui aura approuvé la chose. 

Je crois d'ailleurs que cette réparation n'est pas ab­
solument urgente, et peut se faire l'année prochaine 
aussi bien que celle-ci. On s'est passé de ce magasin pen­
dant plusieurs années, on peut s'en passer encore. 
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Quelques mots à propos du Théâtre: Je trouve que 
cet établissement est déjà fort bien doté, et que les 
améliorations qui y ont été faites jusqu'ici ne sont guère 
en rapport avec les dépenses. Je ne sais pas si pour ap­
pliquer cette loupe à cet édifice, c'est bien le momeui 
de mettre des centimes additionnels ; il faut aller, sans 
doute, mais il ne faut pas toujours recommencer à mettre 
des impôts. Voici, Messieurs, comment un membre du 
Conseil Administratif actuel se permettait de juger la dé­
pense faite pour le Théâlre. (Ici l'orateur donne lecture 
des paroles prononcées par M. Marchinville sur l'aug­
mentation de l'allocation faite an Théâtre dans le budget 
de l'année dernière.) > 

Je n'approuve par tout ce qui est dit ici, mais cepen­
dant telle était alors l'opinion d'un membre du Conseil 
Administratif. 

M. le Rapporlew. Messieurs, il résulterait de ce qu'il 
vient d'être dit, que le Conseil Administratif aurait mieux 
fait de^s'en, rapporter à ce qu'aurait décidé la Commis­
sion du budget sur tous les projets qui voos sont présen­
tés. Messieurs, cela était bien plus simple, et la marche 
de l'Administration aurait été bien plus facile. Le Conseil 
Administratif a cru devoir suivre une autre marche, ilavoulu 
que le Conseil Municipal put être éclairé sur chaque objet, 
par une Commission adhoct comme aussi par une discus­
sion spéciale. Maintenant, que résulterait-il des proposi­
tions qui sont faites, si elles étaient adoptées, il en ré­
sulterait que vous feriez examiner par une Commission 
du budget, nommée au point de vue financier seulement, 
des objets qui doivent être examinés par des architectes. 
Qui est-ce qui vous dira, par exemple, que la eoupure propo­
sée ne fera pas de mal au Théâtre, le Conseil Administratif 
en a la certitude; qui est-ce qui vous dira que cel annexe 
ne sera pas désagréable à l'œil ; c'est ce que la Commis-

7 - ANNÉE. 58 
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sion spéciale vous apprendrait. Tandis que la Commis­
sion du budget, pour boucler les dépenses avec les re­
cettes , retranchera telle ou telle dépense sans savoir au 
juste quel en est le besoin ; d'ailleurs cette Commission 
a presque terminé son travail, et elle ne le refera certai­
nement pas pour cet objet. 

Si vous nommez une Commission, et que celte Com­
mission vienne vous dire qu'il est nécessaire de faire la 
chose, que le moment est venu de faire cette améliora­
tion pourque l'allocation faite au Théâtre ait servi à quel­
que chose ; si elle reconnaît que, par suite de cette allo­
cation, le matériel s'est accru, que l'espace réservé aux 
acteurs a diminué, parce que les nouveaux décors encom­
brent la scène; si enfin, il est prouvé que la mesure est 
convenable, vous la voterez, et le résultat sera une aug­
mentation sur le budget d'une somme de 5,000 francs; 
et quant aux centimes additionnels, eh bien, ce sera 
quelques centimes de plus. Je sais que des personnes ont 
une idée particulière sur les centimes additionnels, ces 
personnes pourront voter contre ce projet rien qu'à cause 
de cela, mais il y en a d'autres qui comprendront que 
la mesure est utile, et elles pourront la voler. 

Quant à moi, Messieurs, je ne voudrais pas que celte 
question ne fût examinée qu'au point de vue financier; 
et pour ce qui est des centimes additionnels, je dois ré­
pondre quelques mots. Je fais celte remarque que, lors­
que le Conseil Administratif propose quelque réparation 
ou la vote, puis quand elle se trouve au budget, car le 
résultat de toute amélioration est une ligue au budget; 
on est très-étonné de la retrouver là; or, pour entrer 
dans ce système de ne faire d'autres améliorations que 
celles qui seraient approuvées par une Commjssion de 
budget, il arriverait qu'il faudrait repousser toutes les 
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J'ai fait aussi cette remarque, c'est qu'il y a des per­
sonnes qui font au Conseil Municipal beaucoup de propo­
sitions individuelles, toutes propositions qui ne servent à 
rien sans se traduire par une ligne au budget; eh bien, 
si cette manière de faire était adoptée, il s'en suivrait 
que ces personnes devraient être désormais très-sobres de 
propositions individuelles. 

Un mot encore sur l'augmentation de l'allocation du 
Théâtre. Lorsque après une discussion approfondie, cette 
allocation fut votée, on avait semblé comprendre que le 
Théâtre à Genève devait être à une certaine hauteur; 
au point de vue purement matériel on avait fait valoir 
que le Théâtre donnait un développement à certaines in­
dustries , et en rendant le séjour de notre ville agréable 
aux étrangers, tendait à leur faire prolonger leur séjour à 
Genève; mais à une autre point de vue, je dirai que 
c'est un amusement très-moral, et que c'est peut-être 
la meilleure digue à opposer à l'envahissement de cer­
taines idées ; et aujourd'hui, à cause de quelques centi­
mes additionnels, il faudrait que le Théâtre souffrît. 

Quant à moi, je ne suis pas de ceux qui disent que 
l'on a rien fait au Théâtre avec celte allocation ; si vous 
êtes impartials, vous y verrez certainement une améliora­
tion , amélioration quant aux acteurs et quant à la direc­
tion ; on sent maintenant qu'il y a une main qui dirige : 
la mise en scène est mieux soignée. Maintenant, qu'elle 
soit ce qu'il y a de mieux , je ne dis pas cela ; mais on 
est très-difficile à Genève, il faudrait urte troupe excel­
lente pour contenter entièrement noire population, et ce 
n'est pas un reproche que je lui fais, bien au contraire, 
je pense que nous devons lui tenir compte de ce goût ar­
tistique qui s'est répandu parmi elle. Si votre opinion est 
que l'on doive tendre à le faire aller de mieux en mieux, 

»i 
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il faut voter la mesure, car si l'on va en arrière, c'esl 
la hache que vous portez sur cet établissement. 

Certainement, le théâtre a subi des améliorations au 
point de vue des décors, j'engage les membres de ce 
Conseil à s'y rendre et ils pourront s'assurer que l'argent 
qu'ils Ont voté a été employé. Mais la conséquence de 
ces décors plus nombreux est que l'appendice que nous 
vous proposons est nécessaire. 

Je me résume en demandant le renvoi à une. Commis­
sion spéciale, quoique ce ne soit pas à moi à faire cette 
proposition. 

M. Bury. Je ne sais pas si je me suis mal expliqué; 
je ne m'opposerais pas au renvoi à une Commission si le 
budget avait été voté, mais si l'on nomme à présent une 
Commission, et puis que le Conseil Municipal ne vote pas 
la dépense, à quoi le travail de cette Commission aurait-
il servi ? 

M. le Rapporteur, Je comprends bien M. Bury, mais 
si l'on est pas éclairé sur l'utilité de cette construction 
alors qu'on discutera le budget, il est bien évident que le 
Conseil Municipal ne la votera pas. 

M. Marchinviile. M. Viridet a rappelle l'opinion que 
j'avais émise précédemment sur le Théâtre. Mon opinion 
sur la subvention au Théâtre est toujours la même. C'est 
sur le chiffre de la subvention que portait mon opposi­
tion, parce que je savais qu'une fois une allocation accor­
dée, il était impossible de revenir en arrière ; on ne peut 
pas réduire une subvention, c'est un pli pris et je pense 
toujours que l'on a mal fait de l'augmenter l'autre année. 

Mais la construction dont il s'agit est une mesure indis­
pensable,j'ai étémoi-même prendre en quelque sorte domi­
cile au Thcâlre, j'ai assisté à 40 représentations peut-être, et 
j'ai vu qu'il fallait que les acteurs tournassent autour des dé­
cors ; ce n'est qu'après avoir bien étudié la question que je 
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me suis décidé à mettre cette dépense au budget. Messieurs, 
nous sommes en face de deux systèmes. D'après M. Bury, 
ce serait la Commission du budget qui devrait tout voler, 
tout décider, et réduire l'Administration à ne tenir qu'un 
livre de compte qu'elle balancerait par doitet avoir; l 'autre 
système est celui que nous avons suivi dans l'a flaire de 
la maison Pelletier, dans celle des bauts-bancs; l'Admi­
nistration fait des propositions, si vous ne les trouvez pas 
utiles, ne les votez pas , mais si vous les jugez bonnes, il 
faut les voler, autrement vous n'arriveriez à rien. 

M. Davier J.-J. fait la proposition de renvoi à une 
Commission spéciale. 

M. Firidvt M. fait celle de renvoi à la Commission du 
budget. 

M. Marchinville. Je m'oppose au renvoi à la Commis­
sion du budget , ceci est une chose qui est du ressort des 
architectes, qui demande à être mûrement réfléchie, cl 
vous voulez que la Commission du budget soit apte à 
supprimer comme cela une amélioration qui a été étudiée 
par le Conseil Administratif. 

M. Jllier. J'appuie le renvoi à la Commission spéciale, 
parce que s'il m'est démontré que la cJiosc est nécessaire, 
je la volerais lorsque viendra la discussion sur le budget. 

M. Vetàne.v. J'appuie aussi le renvoi à une Commis­
sion. Je ne sais pas encore si la construction esl absolu­
ment nécessaire, et si l'on doit la voler dans les condi­
tions où nous nous trouvons. Je volerai pc.it-ètre celle 
construction pour des raisons que je développerai plus 
lard. 

M. Oltramare H. On a comparé cette affaire à celle de 
la maison Pelletier et à celle des hauts-bancs. Ce sont des 
choses qui ne sont pas comparables ; l'affaire de la maison 
Pelletier est 'une ebose générale qui regarde môme tout le 

7* ASHÉE. 38* 
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canton, tandis que cette affaire de Théâtre n'intéresse guère 
que la classe aisée. 

M. le Rapporteur. Si M. Oltramare croit que le Théâtre 
n'intéresse que la classe aisée, il commet une erreur; ce 
qu'on appelle chez nous la classe aisée, est justement 
celle qui ne fréquente pas le Théâtre, tandis qu'il est sou­
vent une distraction pour ceux qui sont soumis à un tra­
vail journalier, et qui viennent chercher le plaisir au 
Théâtre plutôt que d'aller le prendre dans les cafés et dans 
les cabarets, plaisir plus moral, et qui souvent n'est pas 
plus cher. 

M. Guèdin. Je volerai le renvoi à une Commission 
parce que la Commission du budget n'a pas étudié la ques­
tion, elle ne s'est occupée que du chiffre, et elle a pré­
féré se passer de cette amélioration pour boucler son 
budget. 

M. ViridelM. Je désire répondre quelques mots. Mes­
sieurs, par l'observation que j'ai faite, je n'ai point voulu 
dire qu'il fallut diminuer la subvention, j'ai seulement dit 
que je ne voudrais pas qu'il y fut ajouté quelque chose. 
Je veux bien que l'on fasse quelque chose pour le Théâtre, 
mais il faut garder de certaines limites. Ce sont des idées 
qui ne sont pas contradictoires. Il me semble qu'il ne faut 
pas se charger de centimes additionnels pour des amé­
liorations qui ne sont pas absolument utiles. Moi, j'ai 
été très-satisfait de voir le Conseil Municipal entrer dans 
des idées d'ensemble, et je trouve qu'il ne fera pas mal 
de suivre ce système. 

A présent, si la Commission spéciale était nommée , il 
faudrait s'arranger de manière à ce qu'elle rapportât en 
même temps que celle du budget, car si elles ne concluent 
pas de la même manière, nécessairement l'une sera défa­
vorable à l'autre. 

M. Marchlnville. Je proteste contre l'interprétation 
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donnée à ce que j'ai avancé précédemment sur l'allocation 
auThéàtre; je ne suis pas en contradiction avec moi-même; 
ce n'est pas d'une subvention qu'il s'agit ici, mais d'une 
construction qui est précisément la conséquence de la sub­
vention contre laquelle je m'étais élevé. Messieurs, on 
vous demande ce que vous avez toujours fait pour tous 
les projets qui vous ont été présentés. L'année dernière, 
on a présenté divers objets après la vôlalion sur le 
budget, savez-vous ce qu'il a été dit? On a dit que c'était 
trop tard, et maintenant on nous dit que c'est trop tôt. 

M. Girard. Je demanderai à M. Marcbinville qu'il 
nous explique ceci : Lorsque le Couseil Municipal se sera 
lié par un arrêté pris à l'égard de cette construction, que 
fera-l-il lorsque la Commission du budget lui fera voir 
que cette dépense ne peut pas être faite. On nous répon­
dra : Oh ! il y a un vote du Conseil Municipal ; vous êtes 
liés , vous n'avez rien à dire ! 

Après quelques paroles échangées entre MM. Marchin-
ville, Virklel J. et Staib, la proposition de M. Burv, d'a­
journement après la vôlalion sur le budget, est mise aux 
voix et repoussée. 

Celle de M. Darier J.-J. de nommer une Commission 
spéciale est mise aux voix et adoptée. 

Un tour de préconsultation est ouvert pour les recom­
mandations à la Commission. 

M. le. Rapporteur. Je recommanderai à la Commission 
d'examiner la construction au point de vue de la solidité 
du bâtiment; le Conseil Administratif n'a aucune crainte, 
mais il sera bien aise que son projet ail le contrôle des 
architectes, afin d'avoir toutes les garanties. Elle fera 
bien de s'assurer aussi au point de vue du goût si le plan 
peut être modifié. 

M. Viridet Marc. Je désire que la Commission examine 
bien au point de vue de l'art si celle annexe ne défi-
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garera pas cet édifice qui n'est pas sans un certain mé­
rite de ce côté. Quand à la solidité, j'avais fais précé­
demment une proposilion pour que l'on ouvrît au Théàlre 
des portes de dégagements pour servir en cas d'incendie; 
il me fut répondu que l'on craignait pour la solidité de 
l'édifice. Je ne sais pas si celte coupure que l'on propose 
n'aurait pas le même inconvénient que ce qui ne fut pas 
jugé convenable alors. Je crois que la Commission devrait 
examiner cela. J'ignore si c'est le même archilecle qui a 
fait les deux rapporls. 

Personne ne prenant plus la parole, l'Assemblée décide 
que la Commission sera composée de trois membres donl 
le choix est laissé à la Présidence. 

Sont désignés : MM. Girard, Faucher J. L. et Fau-
cher-Guèdin. 

Ce choix esl approuvé. 

Second objet à l'ordre du jour : 

M. Duc/iosal, rapporteur du Conseil Administratif, a la 
parole: 

Messieurs, 

Dans le chapitre X du projet de budget pour la ville 
de Genève, le Conseil Administratif a inséré les deux 
articles suivants : 

1° Établissement de l'éclairage au gaz sur les roules 
de Lausanne, Paris, Lyon, Carouge (à l'extraordinaire) 
7,000 francs. 

2° Etablissement de l'éclairage au gaz de l'Ile Rous­
seau, (à l'extraordinaire) 2>600 francs. 
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Le Conseil Administratif n'a inséré ces deux articles 
dans le projet de budget que dans l'espérance que vous 
approuveriez la proposition indiquée sous le n° 14 
dans l'ordre du jour général de la seconde session pério­
dique de 1850. 

Quels sont les motifs qui ont déterminé, le Conseil 
Administratif à vous présenter un projet d'éclairage 
aux abords des portes de Cornavin et de Neuve, et 
dans l'Ile Rousseau? Ces motifs sont les suivants : 
D'abord ; en ce qui concerne l'établissement du gaz hors 
de la porte de Cornavin; cette partie du Canton fait 
maintenant corps avec la Commune de Genève, elle doit 
en conséquence jouir des avantages dont jouit la Ville 
elle-même. On peut objecter que cette nouvelle partie 
n'est pas encore soumise à l'octroi, mais on peut ré­
pondre aussi que ses habitants paient encore le droit de 
sortie des portes de la Ville pendant la nuit ; secondement, 
que nous allons percevoir la partie du fonds capital qui 
leur revient à la suite de leur séparation de la commune 
du Petit-Saconnex, troisièmement, qu'on ne se propose 
pas d'éclairer entièrement celle nouvelle augmentation du 
territoire, mais d'y établir seulement 7 becs de gaz. 

Enfin, Messieurs, vous avez dû voir dans le rapport 
qui vous a été présenté pour le budget municipal de 
1851, que le Conseil Administratif cherchait un moyen 
équitable pour que les charges fussent également suppor­
tées par les habitants de la partie nouvellement réunie 
et par ceux de la Ville. Dès que ce moyen sera trouvé et 
appliqué il sera évident que la nouvelle partie pourra ré« 
clamer avec justice les améliorations qui existent déjà 
dans la ville elle-même. Il vaut donc mieux, entrer dès 
à présent, dans la voie qui est proposée; afin, que les 
nouvelles dépenses qui nous incomberont plus tard ne se 
présentent pas toutes à la fois. 
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Sans nous arrêter plus longtemps sur les arguments 
que l'on peut tirer de ce que l'éclairage au gaz aux 
abords de Gornavin n'aura lieu, en fin de compte, que 
sur le territoire même dçv la commune, nous reconnaî­
trons aussi qu'il est encore d'autres arguments bien fon­
dés qui militent en faveur du projet qui est mis sous vos 
yeux. Les habitants des Pâquis, de Montbrillant, etc., 
sont généralement employés dans notre fabrique d'hor­
logerie et de bijouterie, ils sont donc appelés chaque 
jour, matin et soir à faire le trajet qui sépare leur atelier 
de leur demeure. Leurs femmes , leurs sœurs, leurs filles, 
dont une partie appartient aussi à notre fabrique, sont 
appelées à parcourir le même espace. Enfin, Messieurs, 
les rapports de la ville avec la partie de la commune du 
Petit-Saconnex, qui lui a été nouvellement réunie, sont si 
fréquents, non-seulemënt au piont de vue de l'industrie, 
mais encore au point de vue du commerce et des affaires 
en général, qu'il est de toute utilité de les faciliter, et 
sans contredit, l'un des moyens d'arriver à ce but, est 
d'établir toutes les améliorations possibles sur les routes 
qui relient ces différentes parties de la commune. 

Les frais de l'établissement du gaz aux abords de la 
porte de Cornavln, s'élèveront à 6,022 francs, d'après le 
devis déposé sur le bureau. 

Quant à ce qui regarde l'établissement de l'éclairage 
au gaz hors de la porte Neuve, les frais en seront très-

Si 
minimes. -

Voici qu'elle en est la raison. Le coût de l'élablisse-
semeut du gaz sur la route de Carouge est évalué à 
18,500 francs. Cette somme doit être* comblée : 1° Par 
une souscription qui a rapporté environ 6,000 francs ; 
2° Par une somme de 6,000 francs que l'État accorde 
pour cet objet ; 3° Par une somme de 6,500 francs payée 
par la Société du gaz. Le Conseil Administratif, considé-
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rant que la Commune de Genève n'a pas à participer aux 
frais d'établissement, a pensé qu'il était convenable que 
la Ville supporta la moitié des frais d'éclairage entre la 
porte Neuve et le bas des Tranchées, c'est-à-dire les frais 
de l'éclairage de deux becs, qui, du reste, sont situés Sur 
le terrain communal. 11 a pensé, en outre, qu'il serait 
utile de payer l'établissement de deux autres becs sur la 
promenade qui, du glacis, se dirige vers la route de Ca-
rouge, car cette promenade est entièrement sur la Com­
mune et de plus est un lieu de passage très-fréquenté. 

En ce qui concerne Y établissement de V éclairage dans 
fêle Rousseau, le Conseil Administratif pense que vous 
approuverez celle partie du projet. Il est évident que cet 
éclairage n'aurait lieu que dans la belle saison, à l'époque 
où notre canton est visité par un grand nombre d'étran­
gers. Tous les moyens qui peuvent être employés pour 
embellir notre pays, et le rendre plus agréable aux per­
sonnes qui le traversent ne doivent pas être oubliés. 

L'ile Rousseau est naturellement, soit à cause de la 
vue dont on y jouit, soit à cause de sa position qui permet 
d y établir des récréations publiques, des eoncerts5 etc., 
une des promenades les plus attrayantes de notre ville, 
nous ne devons donc rien négliger pour la rendre plus 
agréable. Enfin, l'éclairage de l'île évitera aussi quel­
quefois des scènes que réprime difficilement soit la 
police cantonale soit la police municipale. 

L'article 5 du projet d'arrêté du Conseil Administratif 
indique que dans le cas où vous déciderez l'éclairage hors 
des portes et dans l'île Rousseau cette dépense sera portée 
aux budgets annuels à partir de l'année 1851. 

Voici, iMessieurs, quels sont les termes du projet d'ar­
rêté qui vous est présenté. 
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Projet tV arrêté. 

Le Conseil Municipal, , 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Art, 1er. 

Le Conseil Administratif est chargé de faire établir 
l'éclairage au gaz aux abords delà porte de Çc-rnavin, 
sur les routes de Lausanne, de Paris, de Lyon, et aux 
abords de la porte Neuve. 

ART, 2. 
Le Conseil Administratif est également chargé de faire 

établir l'éclairage au gaz dans la promenade de l'Ile 
Rousseau. 

ART. 3. 
II est ouvert au Conseil Administratif un crédit de 

9,600 francs pour pourvoir aux dépenses indiquées dans 
les articles 1 et 2. 

ART. 4. 

(Jette dépense sera portée au chapitre X: $c(airage 
de la Fille, dans le budget de 1851. 

ART. 5. 

Il sera pourvu à l'entretien de l'éclairage dans les lo­
calités mentionnées ci-dessus, et hors de la porte de 
Neuve, par les budgets annuels à partir de l'année 1851. 
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La délibération est ouverte. 
M. Grasset. Je suis très-partisan de cet éclairage aux 

portes de la ville; mais je ne sais pas s'il convient de 
mettre à la charge de la Ville les frais de tubage ; il me 
semble que l'on pourrait avoir des conditions plus favora­
bles, et pour ce qui est de l'éclairage dans l'île Rousseau, 
l'Administration du gaz doit subir les frais de tubage, car 
elle les doit pour tout éclairage dans l'intérieur de la 
ville. 

M. le Rapporteur. Le Conseil Administratif s'est bien 
enquis de la chose, il a fait ses observations, et je puis 
vous donner lecture des réponses ; il est évident que l'on 
pourrait obtenir des conditions plus larges, et, pour ma 
part, je l'espère bien ainsi. (Ici M. le Rapporteur donne 
lecture des réponses faites par l'Administration du gaz 
au Conseil Administratif.) 

Il y a maintenant, dans cet engagement pris avec la 
Société du gaz qui sera terminé en 1865, une clause peut-
être assez favorable à la Ville ; c'est que la Société s'en­
gage au bout de ce temps à remettre à la Ville, si celle-ci 
le désire, ses bâtiments et son matériel : il me semble 
que ceci sera une bonne attire; et si ce n'est pour nous, 
du moins pour nos enfants, nous devons leur laisser la 
faculté de faire un bon marché, et ne pas mettre certaines 
conditions qui paraîtraient bonnes dans ce moment, et qui 
empêcheraient d'en obtenir de meilleures plus tard. 

M. Darier Henri. Il me semble que cette dépense se­
rait exorbitante pour se faire dans des rues où il n'y a 
pas beaucoup de maisons; il faut faire toutes les tubu­
lures, poser des immenses tuyaux pour quelques becs; 
quant à moi, je proposerai que cet éclairage soit fait à 
l'huile avec l'ancien matériel. 

M. Viridet </. Je suis parfaitement partisan [de l'éclai­
rage au gaz sur les routes aux abords de la ville; mais 

7 m e ANNÉE. 5 9 
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il me semble que les frais de tubage devraient être sup­
portés par la Société du gaz. Il conviendrait de traiter à 
nouveau. Je trouve que la chose n'a pas été examinée 
assez à fond. Je proposerai aussi l'ajournement de l'éclai­
rage dans l'île Rousseau; il y a, je crois, des améliora­
tions infiniment plus pressées. Je demande le renvoi à une 
Commission. 

M. le Rapporteur. Messieurs, M. Darier Henri pense 
que les frais de tubage seraient trop considérables, et 
qu'il vaut mieux mettre l'éclairage à l'huile. Pour ma 
part, j'ai été appelé à voir l'effet de cet éclairage le long 
des Pàquis, et l'essai que j'en ai pu faire ne lui a pas été 
favorable. L'éclairage à l'huile coule 62 centimes, c'est le 
plus bas qu'on ait pu l'obtenir, tandis que l'éclairage au 
gaz ne coûte que 40 centimes par bec; outre cela, par 
suite de l'imperfection du matériel, les falots s'éteignent 
au moins deux fois par 5 ou 6 nuits. 

Dans le budget de 1850, l'éclairage au gaz se montait 
à 42,635 francs, vous remarquerez que cette année il 
ne se monte qu'à 42,205 , c'est déjà 400 francs de moins, 
cela vient des deux becs supprimés lors de la démolition 
de la porte de Kive, et de la suppression, résultat d'un 
accident, d'un bec de St-Antoine ; c'est donc trois becs de 
moins, nous vous eu proposons 9 nouveaux, cela ne fera 
au fond que 6 becs de plus qu'en 1850; c'est d'ailleurs une 
dépense qui doit arriver nécessairement et je pense qu'il 
faut entamer l'affaire cette année. L'établissement du gaz 
à la porte de Cornavin donnera les facilités aux locataires 
et propriétaires de cette nouvelle partie de la Commune 
d'avoir cet éclairage, il s'agit de penser un peu à l'a­
grément des particuliers qui l'habitent. 

M. Grasset. Je désirerais que l'Administration s'enten­
dit avec la Société du gaz pour prolonger l'engagement 
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passé avec elle d'une dixaine d'années. Lorsque vous au-
rez fait les frais de tubage pour cette nouvelle partie de 
la Commune, il sera très-bon d'avoir prolongé le privi­
lège de la Compagnie. 

M. Viridet Marc. Je voudrais que l'on examinât de 
très-près le cahier des charges adoptés par la Compagnie 
du gaz. Je crois que le texte n'est pas formel, je ne sais 
pas s'il est entendu, au cas que la ville s'agrandirait, que 
l'Administration du gaz dût subir les mômes conditions 
générales. D'après ce texte, il est dit que la Société 
éclairera les rues, quais, ponts et places de la ville, 
par un nombre de becs qui ne sera pas au-dessous de 
300 ; le prix est fixé pour les becs municipaux et l'Ad­
ministration du gaz doit faire à ses frais l'usine, et poser 
les tuyaux sous le sol de la voie publique. Il ne faut 
pas que la Compagnie tienne la dragée trop haute à la 
Ville de Genève, parce qu'il résultera pour elle, de 
l'établissement de nouveaux quartiers, une nouvelle source 
de bénéfices; il faut que le Conseil Administratif fasse 
rester la Société du gaz dans des conditions avantageuses 
à la Ville. 

M. Carteret. L'Administration du gaz a donné ses con­
ditions, mais il n'est pas dit que le Conseil Administratif 
les adopte, et certainement le Conseil Administratif n'ac­
ceptera que les conditions les plus favorables à la Ville. 
Maintenant M. Grasset demande que le privilège de la 
Compaguie soit prolongé ; ceci c'est une grande question, 
et peut-être en y réfléchissant arriverait-il à une opinion 
toute contraire. Lorsque le privilège fut accordé à 
la Compagnie il y avait des personnes qui trouvaient 
que la concession n'était pas assez longue, d'autres 
qui la trouvaient trop longue ; les premiers pensaient 
qu'il n'y aurait pas bénéfice , les seconds croyaient qu'il 
y aurait bénéfice. Eh bien, Messieurs, lesquels ont eu 
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raison ; les actions de 1,000 francs sont maintenant à 
1,520 francs recherchées. 

Vous voyez, Messieurs, qu'il y a eu bénéfice! Les 
premières années d'un établissement semblable, il y a 
certainement des per tes , à cause des avances considéra­
bles qu'il faut faire, mais les bénéfices augmentent tous 
les jours , à mesure que la consommation s 'étend. Ainsi, 
je crois qu'à l 'heure qu'il est , les actionnaires de la 
Compagnie du gaz ne demanderaient pas mieux que de 
prolonger leur privilège; (je ne sais pas s'il y a des action­
naires dans ce Conseil, il y en a u n , je crois , en tous 
cas, ce n'est pas celui qui a parlé). Je crois d o n c , Mes­
sieurs, que nous aurions tort de nous hâter de conclure 
quelque chose de semblable, ce serait bien une économie 
pour le moment peut-être , mais une économie très-mal 
placée vis-à-vis de nos successeurs ; ce serait peut-être, 
comme on dit , tuer la poule aux œufs d'or. 

M. Darier Henri. D'après ce qui a été d i t , je retire la 
proposition que je faisais d'un éclairage à l'huile ; cepen­
dant, comme on dit que le gaz sera conduit jusqu'au haut 
de la rampe des Pâquis, et à rembrauchement des routes 
de la Servette et de Montbrillant, il me semble que ce ne 
sera guère utile, car il n'y a pas de maisons là pour pren­
dre des embranchements comme on l'a fait valoir. 

M. Darier J.-J. pense qu'il n'y aurait qu'à combler 
les fossés à ces endroits et à leur donner des noms de 
rues pour que l'Administration du gaz soit obligée d'y 
faire les frais de tubage. 

M. le Rapporteur ne pense pas que M. Darier ait dit 
cela sérieusement, car il serait plus cher de combler les 
fossés que de payer les frais d'élablissemeut du gaz. 

M. Fetliner répond à M. Viridet J. que ce qu'il a 
avancé à propos de l'île Rousseau n'est pas juste , car 
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cette ile faisait partie des fortifications, ayant été créée 
comme moyen de défense. 

M. Girard. Je demande le renvoi à une Commission, 
parce que si l'on adopte que l'Administration du gaz ne 
doil pas faire les frais de tubage pour la nouvelle partie 
de la ville, du côté de Cornavin, que fera-t-on pour les 
nouveaux quartiers, et notamment pour la porte de Rive 
où les constructions vont commencer. 

M. Virkiel J. répond à M. Vetliner que l'île Rousseau 
était déjà ce qu'elle est présent lorsqu'il fut traité avec la 
Compagnie du gaz. 

M. Darier J. J. On a semblé ue pas prendre au sé­
rieux ce que j'ai dit tout à'l'heure, relativement aux 
nouvelles parties de la ville, et voici M. Girard qui de­
mande ce qu'où fera pour les parties où l'on va commen­
cer les constructions ; il me semble que les fortilications 
ont de tout temps fait partie de la ville , et que si l'on y 
établit des rues, la Compagnie du gaz doit pour ces rues 
nouvelles ce qu'elle doit pour les autres. Il n'y a que les 
promenades qui soient exemptées de cette convention. 

La proposition faite par M. Girard de renvoyer le pro­
jet à une Commission est mise aux voix et adoptée. 

Un tour de préconsultalion est ouvert pour les recom­
mandations à la Commission. 

Personne ne prenant la parole, l'Assemblée décide que 
la Commission sera composée de trois membres dont le 
choix est laissé à la Présidence. 

Sont désignés: MM. Darier Henri, Camperio et Rai­
sin. 

Ce choix est approuvé. 
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Troisième objet à l'ordre du jour : 

M. Humberl Alex, lii le rapport et l'arrêté suivants : 

Messieurs, 

La Commission que vous avez chargée d'examiner la 
demande en naturalisation faite par Mlle Durafort, vient 
vous proposer son admission à la bourgeoisie, vu les 
droits que la susdite demoiselle a, et en outre sur les ren­
seignements, tout en sa faveur, que l'on a recueilli sur 
son compte. 

En conséquence , la Commission vous propose l'arrêté 
suivant. 

Projet a'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Vu les dispositions des § 6 et 7 de l'article 19 de la 

Constitution de 1847. 
Ouï les conclusions de la Commission chargée d'exa­

miner la requête présentée par demoiselle Marie-Fran­
çoise Durafort. 

ARRÊTE : 

D'admettre, en ce qui le concerne, la'demoiselle Ma­
rie-Françoise Durafort, née à Genève le 15 juin 1829, 
native de seconde génération, à la naturalisation dans la 
Commune de Genève. 
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La délibération est ouverte. 
Personne ne prenant la parole, les conclusions de la 

Commission sont mises aux voix et adoptées. 

Quatrième objet à l'ordre du jour : 

Personne ne prenant la parole pour des propositions 
individuelles, M. le Président lève la séance après avoir 
indiqué l'ordre du jour de la prochaine. 

Emile MORHARDT, éditeur responsable. 



*•» ANNÉE. ( »33 ) N° » « . 

VentlreM 99 nècsntbre ISS®. 

PRÉSIDENCE DE M. G. BREITTMAYER. 

Ordre du jour : 

i* Élection de 8 membres de la Commission communale des bien» 
des anciens Genevois ; 

2° Proposition du Conseil Administratif pour l'acquisition d'une 
parcelle de terrain destinée à l'établissement d'un marché aux veaux et 
aux moutons ; 

3" Rapport de la Commission chargée de l'examen d'une requête en 
naturalisation ; 

4° Propositions individuelles. 

La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la précédente séance est ht et 

approuvé. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

M. le Pfèsidenl donne lecture de l'extrait des registres 
du Conseil d'État, duquel résulte le présent ordre du 
jour, ainsi que des règlements relatifs à cette élection. 

Secrétaires ad action: MM. Meillard et FiridetJ. ;• 
T" ANNÉE. * 0 
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Scrutateurs: MM. Oltramare Henri, Schwarm, Bitter 
et Darïer J.-J. 

24 bulletins sont délivrés et retrouvés dans l'urne; 
2 ont été annulés. 

Sont élus : MM. Fazy James par ?2 voix. 
Baudit-L'hoste 22 » 
Bonnet E. 22 » 
Olivel J. A. 22 » 
Richard Emile 20 » 

Second objet à l'ordre du jour. 

M. Carteret préside l'Assemblée. 
M. Brehtmayer, rapporteur du Conseil Administratif, 

a la parole. 

Messieurs, 

Le 4 mai courant, vous avez, par un arrêté, autorisé 
le Conseil Administratif à faire procéder à la démolition 
de la maison dite la Gabelle, et des constructions adja­
centes sous lesquelles se tenait le marché aux veaux dont 
les nombreux habitants de ce quartier réclamaient depuis 
longtemps la suppression. 

Dès lors, votre Conseil Administratif dut s'occuper de 
chercher un emplacement convenable pour y établir le 
susdit marché, ainsi que celui aux moutons, lequel se 
trouvait aussi supprimé par le récent arrangement des 
terrains aux abords de la porte de Rive. 

Après un sérieux examen, votre Conseil Administratif 
pensa que l'établissement projeté serait bien placé dehors 



BU CONSEIL MCNICIPAX. 5 3 5 

la porte Neuve, à droite en sortant, sur le terrain devenu 
disponible par le nivellement opéré dans celle partie près 
de l'emplacement où se battent depuis longtemps les 
tapis. 

Le 13 mai, il s'adressa au Conseil d'Étal pour deman­
der l'autorisation de disposer de cette localité pour l'éta­
blissement projeté. 

Le 5 juillet suivant, le Conseil d'Etat répondit négati­
vement, en proposant d'autoriser provisoirement l'établis­
sement d'un parc clos d'une palissade, pour servir au 
susdit marché le long de l'une ou de l'autre jface du 
bastion de Hesse, au-dessous de la prison pénitentiaire. 

Le 10 juillet, après un nouvel examen, le Conseil Ad­
ministratif crut devoir persister dans sa première demande 
en écrivant de nouveau au Conseil d'État, lequel, sous 
date du 15, fit connaître ses objections en annonçant que, 
désireux, comme le Conseil Administratif, de trouver le 
meilleur emplacement possible, il renvoyait de nouveau 
la question à l'examen du Département de Justice et Po­
lice. 

Le 20 du même mois, le Département des Travaux 
Publics offrait au Conseil Administratif de proposer au 
Conseil d'État de céder, à titre précaire, pour l'établisse­
ment proposé, la place d'armes rentrante devant la face 
droite du Bastion bourgeois. 

Cette localité paraissant au Conseil Administratif devoir 
présenter de graves inconvénients, il les signala au Con­
seil d'Étal par lettre du 13 août, en demandant de nou­
veau que l'emplacement de ce marché fût du côté de la 
Coulouvrenière. 

Le 16 août, le*Conseil d'Étal fit connaître son nouveau 
refus. 

Le Conseil Administratif chercha alors dans les pro­
priétés particulières, aux abords de la porte de Bive et de 
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Neuve, un emplacement pour y établir les constructions 
projetées; toutes ses recherches ayant été infructueuses, 
il se décida à mettre en adjudication les travaux à exé­
cuter sur l'emplacement désigné, soit la place d'armes 
rentrante devant la face droite du Bastion bourgeois. 

Ces travaux furent adjugés le 14 octobre, mais de nou­
veaux scrupules du Conseil Administratif et de nombreuses 
réclamations les firent suspendre, et engagèrent le Con­
seil Administratif à prier le Conseil d'État d'examiner de 
nouveau la question. 

Le 6 novembre , le Département des Travaux Publics 
propose de céder l'emplacement contre la face droite du 
Bastion de l'Observatoire; le Conseil Administratif, après 
examen, a reconnu cette proposition inadmissible. 

Enfin, Messieurs, le Conseil Administratif a jeté ses vues 
sur un emplacement appartenant à la Caisse hypothécaire, 
situé au bas des Tranchées, du côté de la porte Neuve, 
de la contenance de 252 toises 11 pieds, figuré au plan 
de la commune de Plainpalais , sous le n° 36, feuille 4, et 
lequel lui paraît devoir satisfaire aux besoins. 

La Caisse hypothécaire demande 20 francs la toise, 
soit la somme de 5,043 fr. 40 centimes, c'est cet empla­
cement dont nous venons vous demander de faire l'acqui­
sition pour le destiner à un marché au bétail. 

Nous vous ferons observer, Messieurs, que rétablisse­
ment indispensable que nous vous proposons de créer, ne 
constituera pas de nouvelles charges financières pour la 
Municipalité ; la quantité de veaux abattus dans la ville 
de Genève dépasse en moyenne 16,000, celle des mou­
lons 14,000 par année, de manière qu'une faible rétribu­
tion par tête fournirait au-delà du revenu suffisant pour 
payer la somme affectée à l'achat du terrain et au salaire 
de l'employé qui devra être affecté à ce marché. 
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Nous vous proposons donc de sanctionner le projet 
d'arrêté suivant : 

Projet M'arrête. 

Le Conseil Municipal, 
Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1". 

Le Conseil Administratif est autorisé à faire l'acquisi­
tion d'une parcelle de terrain de la contenance de 252 
toises 11 pieds carrés, sise rampe des Tranchées, et figu­
rée aux plans du Cadastre de la commune de Plainpalais, 
sous le n° 36, feuille 4, destinée à l'établissement d'un 
marché au bétail. 

ART. 2. 

. Le Conseil Administratif est chargé d'entrer en négo­
ciation avec la Caisse hypothécaire, propriétaire de la par­
celle de terrain désignée en l'article 1 e r , pour cette acqui­
sition. 

ART. 3 . 

La dépense résultant de cette acquisition de terrain 
sera portée au budget de 1851, au chapitre XIII: Objets 
divers. 
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La délibération est ouverte en premier débat. 
M. Darier H. Je demanderai le renvoi à une Commis­

sion. Je voudrais que l'on trouvât pour ce marché une 
place de moindre valeur que celle proposée par le Con-
Administralil', Il me semble que si l'on adressait une 
nouvelle demande au Conseil d'Etat, il consentirait, je 
crois le savoir, à donner une autre place, près des bains 
de la Coulouvrenière, par exemple. Il me semble que ce 
marché serait très-bien placé là ; je préférerais même cet 
emplacement à celui qu'avait d'abord en vue le Conseil 
Administratif. 

M. le Rapporteur. Je ne m'opposerai pas, Messieurs, 
au renvoi à une Commission ; les nombreuses démarches 
que nous avons faites pour ce marché datent déjà du 
4 mai dernier; nous avons eu beaucoup de peine à arri­
ver où nous sommes, el je serai bien charmé qu'une 
Commission put trouver mieux que nous n'avons trouvé. 

L'observation que présente M. Darier que le Conseil 
d'Elat accorderait peut-être une place près de la Coulou­
vrenière, a été examinée par le Conseil Administratif, 
qui aurait bien désiré que cela put se faire, dans la pré­
vision qu'un pont à voiture pourrait s'établir on jour à 
la place où est le pont de fil-de-fer, ce qui rapproche­
rait beaucoup ce marché de l'abattoir ; mais cela n'a pu 
avoir lieu. 

M. Dachosal. Le Conseil Administratif a renoncé à 
mettre le marché aux veaux de ce côté, ce qui était sa 
première idée, parce que c'était le chemin du cimetière; 
la place que propose M. Darier aurait le même inconvé­
nient, parce que les chars de veaux se croiseraient conti­
nuellement avec les enterrements, chose qui serait très-
peu convenable. 

M. Girard. N'y aurait-il pas moyen, d'après les incon­
vénients qui ont été_signalés de ces chars de veaux Ira-
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versant la ville, de ne pas, mettre ce marché de ce côté 
de la ville ? La plus grande partie des veaux nous vien­
nent de Savoie, et arrivent en plus grande quantité par la 
porte de Rive. Pourquoi n'a-t-on pas insisté pour établir 
ce marché de ce côté qui est plus proche de l'endroit où 
arrive la marchandise? Mais, dans tous les cas, si l'on ne 
trouvait pas moyen de créer cet établissement de ce côté, 
ne pourrail-ou pas le faire au bastion, à l'endroit où il y 
a un bâtiment appelé Varliftce? Les chars de veaux pour­
raient arriver là sans traverser la Corraterie, lorsqu'un 
pont à char aurait été fait à la place du pont de fil-de-fer, 
ce marché serait tout à fait à proximité de l'abattoir. Si 
l'on ne peut décidément pas établir ce marché du côté de 
Rive, je voudrais que l'on étudiât la convenance de le faire 
à l'endroit que j'indique, qui est peu habité, et où cet 
établissement ne porterait pas préjudice, si l'on peut parler 
ainsi, à la tranquillité publique. 

M Ollramare H. 11 n'est pas convenable que le mar­
ché soit dans la ville, parce que beaucoup de veaux sont 
vendus pour la campagne, et seraient obligés de ressortir 
de la ville, ce qui ferait des difficultés avec l'Octroi. Je 
trouve qu'il sera bien placé au bas des Tranchées, parce 
que l'on pourra établir là une écurie banale qui sera 
très-nécessaire p^ès de ce marché. 

M. Faucher J.-L. Évidemment, l'établissement d'un 
marché aux veaux présente des inconvénients graves. 
Qu'est-ce qu'on veut surtout éviter? C'est le passage des 
chars de veaux au travers de la ville; la place du bas des 
Tranchées aurait cet avantage sur une qui serait du côté 
de Rive, qu'il y aurait moins de parcours, les chars 
n'ayant que la Corraterie à traverser pour se rendre à 
l'abattoir ; c'est déjà quelque chose, mais cependant n'y 
aurait-il pas moyen de trouver un emplacement plus rap­
proché de la porte Neuve? Un emplacement près de la 
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Coulouvrenière serait meilleur à mon avis si l'on avait la 
certitude de pouvoir établir un pont à chars à cet endroit, 
et si l'on pouvait faire éviter aux chars de veaux la route 
du cimetière. 

Comme on l'a dit, beaucoup de veaux sont achetés au 
marché de Genève pour le dehors et sont ensuite trans­
portés ailleurs; ce côté-là serait certainement le meil­
leur, car de quel côté qu'on le fasse, les chars de veaux 
traverseront la ville, puisqu'il nous en vient de tous les 
côtés, qu'il en vient par la route dé Cornavin, et même 
du canton de Vaud, J'aurais désiré que l'on prit le pre­
mier emplacement choisi par le Conseil Administratif, 
celui où sont déposés à celte heure les matériaux avec 
lesquels ont veut bâtir ce marché; j'aurais préféré cet 
endroit à celui qu'on nous propose: je dirai même que 
je redoute de le voir se créer au bas des Tranchées, par­
ce que c'est une promenade très-fréquenlée, et que je 
crains de voir défigurer par cet établissement. 

M. le Président fait observer que la discussion porte 
sur le renvoi à une Commission. 

M. le Président met aux voix cette proposition qui 
est adoptée. 

M. Girard, En proposant cette place près du pont de 
fil-de-fer, je crois avoir très-bien compris la chose. On 
a parlé des inconvénients qu'il y aurait, ou a dit 
qu'à moins d'un pont au travers du Rhône, il fau­
drait toujours que les chars de veaux fassent un cer­
tain parcours au travers de la ville; par conséquent, la 
place que je propose étant la plus rapprochée de l'abattoir, 
a l'avantage de dimiuuer beaucoup la distance. J'engage 
la Commission à examiner un autre avantage que présente 
encore cet emplacement; c'est de forcer la main à la 
Ville pour la création à cet endroit d'un pont comme ce­
lui qu'on a fait sur le fossé vert, pont qui coûterait peu 
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de chose. Par le moyen de ce pont, les veaux qui, 
comme on l'a dit, seraient sujets à être transportés hors 
de Genève; pourraient sortir de la Ville sans la traverser. 
Dans tous les cas, cet endroit aura toujours l'avantage de 
donner le plus faible parcours entre le marché et l'abat­
toir. D'après cela, je maintiens la proposition que j'ai 
faite. 

M. Velliner. Je ferai une petite recommandation à la 
Commission : je dirai d'abord que le local que propose 
M. Girard est pour le moment entre les mains du Dépar­
tement [militaire, qui ne lâche pas facilement ce qu'il 
tient. Quant à la place que propose le Conseil Adminis­
tratif, elle me parait très-bonne; les veaux nous viennent 
de Creuseilles et de Bonne. Eh bien, Messieurs, ce point 
est central, il est au confluent des deux routes. M. Vau-
cher craint qne ce marché dépare la promenade des Tran­
chées ; je ferai observer que cette place est dans l'angle 
formé par la route de Champel et par celle des Tranchées, 
et que le bâtiment sera caché par les arbres qui bordent 
ces routes. 

M. Viridet Marc. Je soumettrai deux idées à la Com­
mission. La première serait d'examiner s'il ne convien­
drait pas à la Ville de louer, plutôt que d'acheter l'em­
placement en question, car on ne peut savoir ce qui ré­
sultera, par la suite, des nouveaux arrangements autour de 
la ville. La seconde idée est relative au paiement, que le 
rapport nous a fait entrevoir, qui pourrait être exigé par 
chaque tête de bétail ; il faudrait bien examiner si ce ne 
serait pas là un moyen d'augmenter i'impôt de l'Octroi. 
J'aurais aimé que le rapport fût plus détaillé sur ce point 
là, et qu'il nous dise de combien à peu près serait cette 
rétribution. On a parlé de l'établissement d'une écurie 
banale, je crois que ce serait une bonne chose ; il y a , 
à différents endroits, des écuries banales qui font assez 
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bien leurs affaires, celle de Morges entre autres, est 
d'un assez bon rapport pour ses propriétaires, mais dans 
les écuries destinées aux chevaux, il y a un inconvé­
nient , c'est la morve qui s'y propage facilement ; c'est 
le grand danger qu'elles offrent. 

M. Breittrnayer. Pour répondre à la première observa­
tion de M. Viridet Marc, je dirai que la Caisse hypothé­
caire ne veut pas louer ce terrain, elle veut le vendre ; 
d'ailleurs l'intention du Conseil Administratif n'est pas de 
faire un marché provisoire. Maintenant je donnerai une 
explication sur cette contribution; ce serait, Messieurs, 
une entrée très-faible; nous avons calculé qu'à 5 centi­
mes, cela produirait par année une somme de 800 francs, 
ce n'est pas un produit que nous cherchons, nous voulous 
seulement que cela paie l'entretien et les intérêts de la 
somme qui sera dépensée pour cet établissement. Le 
marché aux moutons n'a pas besoin d'être couvert, ce 
n'est qu'une simple barrière pouvant contenir 25 moutons, 
ainsi les frais ne seront pas bien considérables, et quant 
aux veaux, s'ils paient 5 ou 10 centimes, ce sera tout; 
vous voyez que cela ne pourra avoir aucune influence 
comme augmentation de l'Octroi. 

M. Faucher J.-L. Je ferai une recommandation à la 
Commission. La Ville a nécessairement besoin d'un mar­
ché aux veaux , mais je voudrais qu'il fût bien examiné si 
la place proposée est suffisamment grande pour l'établis­
sement d'un marché comme celui qu'il faut pour la ville 
de Genève; car pour faire cette création définitivement, il 
ue faudrait pas acheter un terrain qui ne fût pas suffisam­
ment grand Il faudra encore examiner si l'établissement 
de ce marché à cet endroit ne portera pas perte à tout ce 
qui l'entoure. 

M. Oltramare H. fait observer qu'il y a là plus d'une 
demi-pose de terre , et que ce doit être suffisamment 
grand pour ce marché. 
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Personne ne prenant plus la parole, M. le Président 
consulte l'Assemblée pour savoir de combien de membres 
la Commission sera composée. 

Le nombre 5, proposé, est adopté, et le cboix en étant 
laissé à la Présidence, sont élus: MM. Davier Henri, 
Ollramare H., Lèchaud, Breiltmarer et Grasset. 

Ce choix est approuvé. 

Troisième objet à l'ordre du jour : 

M. Allier, rapporteur de la Commission, lit le rapport 
et l'arrêté suivants : 

Messieurs, 

Votre Commission chargée par vous de prendre des 
renseignements sur le sieur Etienne Auguste Dauersberg, 
né à Genève le 1er septembre 1829, fils de Henri Auguste 
Bauersberg, né à Dresde, et de Marie Françoise Gallaz, 
née à Genève, a l'honneur de vous informer que les ren­
seignements qu'elle a obtenus sur le compte de ce candi­
dat,- lui sont entièrement favorables. Elle estime en con­
séquence que la commune de Genève fera une bonne 
acquisition en l'adoptant au nombre de ses enfants, et en 
le faisant jouir du bénéfice de l'art. 19 de la Constitution, 
c'esUà-dire de le recevoir gratuitement. 

Messieurs, nous déposons toutes les pièces qui se rap­
portent à ce candidat, ainsi qu'une lettre de M, Hugues 
Darier, qui n'a pu assister à notre séance, celte lettre est 
tout en faveur du requérant. 
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Prajei W arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Vu les dispositions des § 6 et 7 de l'article 19 de la 

Constitution de 1847; 
Ouï les conclusions de la Commission chargée d'exa­

miner la requête présentée par le sieur Etienne-Auguste 
Bauersberg, 

ARRÊTE : 

D'admettre, en ce qui le concerne , le sieur Etienne 
Auguste Bauersberg, né à Genève le 1e r septembre 1829, 
nalif de seconde génération, à la naturalisation dans la 
Commune de Genève. 

Personne ne prenant la parole, M. le Président met 
aux voix les conclusions de la Commission, qui sont 
adoptées. 

Quatrième objet à l'ordre du jour. 

M. Varier H. recommande au Conseil Administratif de 
faire faire le nécessaire pour ne pas laisser séjourner les 
ordures qui frappent si désagréablement l'odorat des per­
sonnes qui passent en l'Ile près du café pendant l'hiver. 



BB CONSEIL MUNICIPAL 5 4 5 

M. Firidet M. Je commence par rassurer l'Assemblée, 
la proposition que je vais faire ne sera pas très-coùteuse, 
et ne pèsera pas sur le budget. La voici : 

Le Conseil Administratif est prié d'examiner s'il n'y 
aurait pas moyen, au moment du passage des truites, 
d'utiliser le procédé de la fécondation artificielle des pois­
sons pour multiplier celte espèce. 

Vous savez, Messieurs, que l'on a trouvé depuis 
longtemps le moyen de faire couver les œufs de poule : 
eh bien, il parait que l'on a dernièrement trouvé aussi 
celui de faire éclore les œufs de poisson. Je ne vous di­
rai pas comment cela se fait, parce que ce serait entrer 
dans des détails d'histoire naturelle. 

Voici ce qui m'a suggéré cette idée: on s'est plaint 
depuis longtemps que, en prenant le petit poisson, ce 
qu'on appelle le fretin, on étouffe le germe de la repro­
duction du poisson dans noire lac, qui n'est pas, tant 
s'en faut, un des plus poissonneux de l'Europe; cela 
vient, dit-on, de la limpidité de ses eaux, et aussi de 
différentes espèces qui mangent les autres ; telles que les 
moutelles. Le Conseil d'État a fait de son côté quelque 
chose pour cela, d'abord en empêchant les flibustiers de 
la pêche de vendre du milcanlon, puis il s'est encore 
adressé, afin de prendre pour cela une mesure d'ensem­
ble, aux autres États riverains du lac; il a écrit aux 
Conseils d'État des cantons de Vaud et Valais, et à l'in­
tendant-général de la province du Chablais ; jusqu'ici il 
n'a reçu de réponse que du canton de Vaud , qui lui a 
montré que ses lois à cet égard étaient encore plus sé­
vères que les nôtres. 

Eh bien , il me semble que si la science a trouvé un 
moyen semblable, qui pourrait rendre notre lac plus fé­
cond, il faudrait appliquer cel essai qni a déjà été fait, 
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si je me souviens bien , dans une rivière d'un département 
voisin. Comme c'est le Conseil Administratif qui fait la 
pêche, il conviendrait que ce soit lui qui fit cette appli­
cation. 

M. Darier J. J. J'appuie la proposition de M. Viridel; 
j'ajouterai, comme renseignement, que M. Agassis, qui 
s'est occupé de cette chose-là, assure que les truites re­
viennent frayer où elles sont nées. Si cela est vrai, et 
que l'on fasse ce qui est proposé, ce serait autant de 
poissons qui reviendraient à noire lac , e t , par consé­
quent, passeraient par la nasse. 

M. Duc/iosal recommande à M. Viridet M. de vouloir 
bien aider le Conseil Administratif de ses lumières sur 
cet objet. 

M. Girard. Je fais une recommandation au Conseil 
Administratif. Nous avons plusieurs de nos élablissemenls 
publics, tels que les Églises et le Théâlre, qui ne sont pas 
très-bien sauvegardés des eaux urinaires qui les salissent. 
Lorsqu'on arrive au Théâlre, il y a souvent 30 ou 40 
personnes occupées à cela, il convient de mettre les re­
gards de certaines personnes à l'abri de ce spectacle. Je 
sais qu'un membre du Conseil Administratif s'est beau­
coup occupé de la question des pissoirs, et je le prie de 
s'occuper particulièrement du fait que je signale. 

M. Marchinville rappelle qu'il y a une somme de 
2,000 fr. au budget pour l'établissement de ces choses-là. 

Personne ne prenant plus la parole pour des propositions 
individuelles; une discussion s'engage sur l'ordre du jour 
de la prochaine séance. Quelques membres voudraient 
que la Commission du budget rapportât avant les Com­
missions sur les objets spéciaux ; d'autres voudraient le 
contraire; enfin, M. Carleret propose que la Commission 
du budget fasse son rapport la première, rapport sur 
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lequel il ne serait voté en dernier ressort que lorsque 
les Commissions spéciales auraient éclairé le Conseil sur 
l'utilité des projets du Conseil Administratif. 

Cette proposition est adoptée. 
Il est décidé que M. le Président demandera au Con­

seil d'État une prolongation de la session ordinaire du 
Conseil Municipal. 

La séance est levée. 

Emile MORHARBT, éditeur responsable. 



9m. ANMÉÏ. . ( 849 ) N° 8 1 . 

Vendredi 3 Janvier 1851. 

PRÉSIDENCE DE M. G. BREITTMAYER. 

Ordre du jour i 

1* Proposition du Conseil Administratif relative à la continuation 
des travaux de réparation du temple de St-Pierre; 

2° Rapport de la Commission chargée de l'examen du budget ; 
5" Rapport de la Commission chargée de l'examen de la proposition 

relative à la construction d'un magasin de décors au Théâtre ; 
4° Rapport de la Commission chargée de l'examen de la proposition 

relative à la percée d'une rue entre la rue du Temple et le quai du 
Seujet ; 

8° Rapport de la Commission chargée de l'examen de la proposition 
relative à l'éclairage aux abords de la porte Neuve, de la porte de Cor-
vin, et de la promenade de l'île Rousseau ; 

6° Propositions individuelles. 

La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et 
approuvé. 

M. le Président donne lecture de l'extrait suivant des 
registres du Conseil d'Etat : 

T°* ÀNHÉE. kl 
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EXTRAIT 

Des registres du Conseil d'État, 
Du 2 Janvier 1881. 

LE CONSEIL D'ÉTAT, 

Vu la lettre du Conseil Administratif de la Ville de 
Genève, en date du 28 Décembre 1850, de laquelle il 
résulte que le Conseil Municipal n'a pu achever l'examen 
des objets qui doivent l'occuper dans sa session périodi­
que d'hiver. 

ARRÊTE : 

De prolonger de quinze jours, à dater du 6 Janvier 
1851, la session ordinaire d'hiver de 1850 du Conseil 
Municipal de Genève. 

• Certifié conforme : 

Le Chancelier, 

MARC VIRIDET. 

Premier objet à l'ordre du jour, 

M. Feltiner, rapporteur du Conseil Administratif, a la 
parole : 

Messieurs, 

Le Conseil Administratif, en venant vous proposer 
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d'employer la somme en réserve à la Caisse Hypothécaire 
pour la restauration de St-Pierre, remplit un devoir im­
périeux , nécessité par l'enquête faite sur l'état de ce 
monument, un des seuls digne de ce nom que possède 
Genève; quelques doutes s'étaient manifestés sur la soli­
dité de la tour du nord, des expériences suivies ont dé­
montré que, si les craintes que l'on avait eues n'avaient 
pas disparu, il n'en était pas moins prouvé que le mou­
vement signalé le siècle dernier se continuait, c'est donc 
avec le sentiment profond de l'urgence et de l'utilité de 
réparations importantes à faire, que le Conseil Adminis­
tratif vient vous proposer l'emploi de fonds qui semblaient 
destinés à être capitalisés pour être employés, à une épo­
que plus ou moins éloignée, à des réparations plus géné­
rales; mais votre Conseil Administratif a acquis la con­
viction que des réparations comme celles projetées éloi­
gneront considérablement l'époque où la Ville sera ap­
pelée à faire quelques grands sacrifices pour cet édifice. 

Il semble utile de venir vous faire ici un petit résumé 
de ce qui a été exécuté dans ce temple. 

Quand la Société Economique le remit à la Ville , ce 
monument était dans un état déplorable quant au goût 
qui avait présidé à la conservation et à l'arrangement; 
chaque colonne était entaillée, couverte d'emplâtres de 
gypse et de bouts de planche fixés en guise de banc dans 
la molasse sculptée avec de gros clous ou pattes, tout 
cela fait sans aucun goiit ni prévoyance, les dalles cou­
vertes d'asphalte par grandes places , le tout formant un 
assemblage informe, et qui, chaque jour d'été, était vi­
sité par un grand nombre d'étrangers, qui ne pouvaient 
emporter de ce lieu qu'un souvenir bien peu favorable 
au goût des Genevois pour l'entretien de leurs édifices. 

Les recherches archéologiques mirent votre Adminis-
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tration en rapport avec M. l'architecte Blavignac qui 
déjà s'était occupé de St-P ierre. 

L'année dernière, vous avez autorisé le Conseil Admi­
nistratif à disposer d'une partie du fonds de réserve dé­
posé à la Caisse Hypothécaire, ce qui permit de faire 
quelques réparations urgentes ; la première fut de conso­
lider par un bétonnage fort bien fait, non-seulement le 
sol du clocher du nord et celui de la sacristie, mais en­
core toutes les ligatures qui , rejoignant les piliers, as-
suient la stabilité de l'édifice ; la seconde fut la restau-
tion du chœur; chacun de vous, Messieurs, a pu se 
convaincre de l'utilité de ce changement, et combien 
l'aspect de l'église a gagné à celte restauration; enfin, 
douze piliers ont été nettoyés, mais un seul complète­
ment réparé , les autres devront l'être au fur et à mesure 
que les fonds disponibles permettront de le faire. 

Pour arriver à constater d'une manière officielle les 
chances d'accidents que présente la tour du nord, le 
9 août dernier, M. l'architecte Blavignac posa, tant dans 
celte partie de l'édifice que dans l'abside, 559 cachets 
qui successivement ont été visités, et serviront à consta­
ter si il y a mouvement. Le Conseil Administratif vient 
aujourd'hui vous demander l'autorisation de compléter 
ces réparations de première nécessité: 1° En restaurant 
complètement l'intérieur de l'Église ; 2° En rétablissant 
l'ancien mur de face de la première chapelle correspon­
dant aux Degrés-de-Poul< ; 3° En remplissant complète­
ment la porte de l'abside qui est masquée par le mur 
établi lors de la dernière restauration ; 4° En rétablissant 
les contre-forts extérieurs de l'abside, considérablement 
affaiblis au commencement du siècle. 

Voici, à cet effet, le projet d'arrêté qui vous est sou­
mis .' 
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Projet a'arrété. 

Le Conseil Municipal, 
Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Art. 1er. 

Le Conseil Administratif est autorisé à faire continuer 
les travaux de restauration entrepris dans le temple de 
St-Pierre. 

Art. 2. 

Ces travaux seront payés sur les fonds de réserve de 
la Commune de Genève à la Caisse Hypothécaire. 

Art. 3. 

Le Conseil Administratif est chargé de demander à la 
Commission communale des biens des anciens Genevois 
l'autorisation de disposer de ces fonds. 

La délibération est ouverte. 
M. Viridet M. aurait aimé que le rapport du Conseil 

Administratif eût donné une idée approximative de la dé­
pense qu'occasionnera cette réparation. 

M. le Rapporteur. Le Conseil Administratif n'a pas cru 
devoir metlre cette somme dans l'arrêté, mais voici à peu 
près ce que coûtera cette réparation : restauration com­
plète de l'intérieur de l'église daus les parties inférieures, 
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nettoyage, pièces et sculptures, tant aux murs qu'à toutes 
les bases des colonnes. Fr. 4,390 

Reconstruction de la façade à l'orient, vers 
les Degrés-de-Poules, maçonnerie, charpente 
et sculptures • — 2,750 

Cela fait ensemble Fr. 7,140 
Pour couvrir cette dépense, nous avons à prendre sur 

les fonds en réserve une somme de solde de compte de 
1848 et 1849 Fr. 1,191 

Somme disponible pour 1850 — 2,280 
— — 1851 — 2,280 

Ce qui fait une somme de Fr. 5,751 
Si donc toutes ces réparations pouvaient se faire cette 

année, ce ne serait qu'une somme de 1,389 francs à 
prendre sur celles : Entrelien des temples. 

M. Ollramare Henri ne voit pas qu'il y ait grand in­
térêt à faire cette réparation celte année. 

M. le Rapporteur. Le Conseil Administratif n'a pas 
fixé la somme, c'est vrai, mais il a compris que c'était là 
une de ces réparations urgentes. On a vu, par les acci­
dents qui sont arrivés à différents endroits, à des monu­
ments de la même époque, qu'il était absolument néces­
saire de veiller à la solidité de ce temple. Il y a deux ou 
trois cent sans que l'on a très-maladroitement défait le mur 
du côté de l'orient pour y établir un porche, sans s'inquiéter 
comment on remplacerait ce mur, cette dépense-là que nous 
vous proposons de faire s'élève à la somme de 2,750 fr. 
Maintenant, l'on demande s'il y a intérêt à faire cette dé­
pense celle année ; le Conseil Administratif l'a pensé, parce 
qu'il croit que beaucoup d'étrangers seront attirés cette 
année à Genève par le Tir fédéral, et qu'il convient de 
réparer ces abominations ; ces morceaux de gypse qu'on a 
mis à la place de la molasse, etc., etc., dans le seul mo-
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numentque nous ayons à Genève. Qu'est-ce que cela fait, 
d'ailleurs,qu'on le fasse celte année plutôt quedansdeux 
ans, puisqu'il y a/l s fonds disponibles pour cela? 

M. Oltramare Henri pense que ces réparations aux 
colonnes ne pourront être faites pour l'époque du Tir 
fédéral. 

M. Mardi inville. Je rassurerai M. Oltramare à ce 
sujet: ces travaux pourront être faits avant deux mois; 
on a déjà refait les ornements d'une de ces colonnes, 
cela n'a pas été bien long, et elles pourraient facilement 
toutes être restaurées pour l'époque du Tir fédéral. 

M. Viridel M. Je suis très-partisan de la réparation 
projetée ; je ne fais d'objection qu'au projet d'arrêté que 
je trouve trop vague. Ordinairement on donne un plan, 
un devis, avec la somme qui doit être nécessaire pour la 
réparation. Mais il n'y a rien ici de pareil, tout est laissé 
dans le vague. Il faut que le Conseil Municipal, pour 
voter, sache juste quelle est la dépense qu'on lui demande 
de faire. Je crains de voir introduire un mode semblable 
où le Conseil Administratif viendra demander des crédits 
sans nous dire où il devra s'arrêter. 

M. Carlerel. Messieurs, je ne crois pas que ce soit ici 
le cas de faire ce qui vient d'èlre demandé. On met dans 
les budgets telle somme pour réparations à tel ou tel 
temple, jamais on a donné de plan pour ces < hoses-là. Ici, 
Messieurs, on a indiqué au Conseil Municipal quelles ré­
parations étaient à faire, et l'on veut que le Conseil Ad­
ministratif donne un plan et un devis du coût, mais le 
Conseil Administratif est limité par une chose; c'est par 
les fonds qui sont disponibles pour cet objet, et peut-on 
demander un plan pour le nettoyage des colonnes? peut-
on demander un plan pour la réparation d'un contrefort? 
On ne fait guère des plans pour ces choses-là. On peut 
demander le renvoi au JConseil Administratif, mais si nous 
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votons aujourd'hui ce projet, nous ne faisons rien qui ne 
soit en usage dans les assemblées délibérantes. 

M. Viridel M. Je veux bien qu'on ne nous donne pas 
de plan, mais je voudrais au moins que la somme fût 
fixée ; que l'on ne laisse pas au Conseil Administratif la 
facilité d'aller son train comme cela sans limites. 

M. Marchinville fait observer que celle limite existe 
dans l'aticle 2 de l'arrêté : c'est la somme que la Caisse 
Hypolhécaire met à la disposition de la Commune pour 
cet objet. 

Personne ne prenant plus la parole, l'Assemblée passe 
au second débat. 

ART. 1e r . — M. VirideA Marc demande que cet article 
renferme la somme qui sera affectée à la dépense. 

Cet amendement étant appuyé, M. Viridet est chargé 
de le rédiger. 

M. le Secrétaire donne lecture de cet article ainsi 
conçu : 

Le Conseil Administralif est autorisé à disposer ^'une 
somme de 7,200 francs pour faire continuer les taravux 
de restauration entrepris dans le temple de St-Pierre. 

Cet article est mis aux voix et adopté. 

ART. 2. — M . Velliner présente un amendement rendu 
nécessaire par l'adoption de l'amendement du 1er article. 

M. le Secrétaire donne lecture de J'article suivant: 
Ces travaux seront payés sur les fonds de réserve de 

la Commune de Genève à la Caisse Hypothécaire et sur 
la somme destinée à l'entretien des temples. 

L'article 2 ainsi amendé est mis aux voix et adopté. 
ART. 3 — M. Viridel Marc présente l'amendement 

suivant à cet article : 
Le Conseil Administralif est chargé de demander à la 

Commission communale des biens des anciens Genevois 
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l'autorisation de disposer des fonds de réserve ci-dessus 
indiqués. 

Cet article ainsi amendé est adopté. 

Personne ne réclamant le troisième débat, le projet 
est mis aux voix dans son ensemble et adopté. 

Second objet à l'ordre du jour. 

M. VirideA «/., rapporteur de la Commission, a la pa­
role. 

Messieurs, 

La Commission qui a été nommée pour examiner le 
projet de budget, vient vous faire part du résultat de ses 
délibérations. L'idée qui a présidé à ses travaux a été de 
maintenir toutes les dépenses dontp'utililé lui a paru in­
contestable, et de retrancher toutes celles dont l'urgence 
ne lui a point semblé démontrée, afin de diminuer d'au­
tant les centimes additionnels. 

Quoique ce genre d'imposition puisse se soutenir en 
principe, et que de temps à autre il soit convenable d'en 
user, votre Commission a pensé qu'il aurait été d'une 
meilleure politique d'en réserver l'usage pour des moments 
difficiles où il serait indispensable. 
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Hamacs. 

CHAPITRE I. 

Dépenses modifiant la dette de la Tille. 

Il a été apporté à ce chapitre une diminution de 
6,200 francs. 

Votre Commission, s'en référant à l'arrêté que vous 
avez voté le 4 octobre dernier, relativement à l'achat de 
l'immeuble de la rue des Boucheries, n'a pas jugé con­
venable d'augmenter la somme de 3,000 francs, qui, 
d'après le texte de cet arrêté, doit être portée au budget 
pour amortissement de cette dépense. 

Celui des rescriptions émises pour l'achat des hauts-
bancs a été aussi réduit à 10,000 francs, conformément à 
la votalion du Conseil Municipal du 13 octobre dernier. 

Total'du chapitre, 85,038 fr. 45 centimes. 

CHAPITRE II. 

Intérêt», rente» et pensions. 

Ce chapitre a été diminué de 2,000 francs. 
Dans le tour de préconsullation, un membre de ce 

Conseil avait émis l'opinion que la somme de 2,000 fr., 
portée à ce chapitre comme intérêts de la donation Gre­
nus, ne devait pas y figurer. 

Votre Commission s'est occupée très-attentivement de 
celte question, et, après mûr examen, elle a reconnu 
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que, puisque les intérêts du capital de la donation Grenus 
étaient chaque année portés au crédit de ce compte spé­
cial, il était convenable qu'ils figurassent au budget ; mais 
d'un autre côté, comme ce capital n'est point mis en ré­
serve, et qu'il circule dans la Caisse municipale, il la 
dispense naturellement d'émettre un aussi grand nombre 
de rescriplious, ce qui fait que le Conseil Administratif, 
au lieu d'avoir en circulation pour 107,000 francs de 
rescriplions pour parer aux obligations non placées de 
l'emprunt de 1850, n'en a réellement que pour 55,000 
à 60,000 francs. 

Il paraît doue de toute justice de porter en déduction 
des intérêts des obligations de l'emprunt de 1850, une 
somme pareille à celle qui figure au budget pour intérêts 
de la donation Grenus ; c'est l'idée qui a prévalu dans 
votre Commission. En conséquence, elle vous propose de 
réduire l'article 8 de ce chapitre à 14,080 fr. au heu de 
16,080 fr. portés au budget. 

Total du chapitre, 54,351 fr. 60 cent. 

CHAPITRE III. 

Frais d'administration. 

Ce chapitre a été augmenté de 440 francs. 
Vous devez vous rappeler, Messieurs, que l'année der­

nière le Conseil Administratif crut pouvoir supprimer la 
place d'inspecteur de la voirie qui figurait au budget 
pour une somme de 1,500 francs. 

Pour arriver à faire cette économie, il fallait naturel­
lement que la charge qui incombait à l'inspecteur de la 
voirie retombât sur les autres employés de l'administra­
tion; c'est ce qui eu lieu en effet. 
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M. Linck, sous-inspecteur des travaux, a été, en sus 
de ses occupations ordinaires, chargé de l'inspection de 
la voirie, du sablage et de l'arrosage des rues, de l'en­
lèvement des neiges et de la surveillance du service de 
propreté en ce qui concerne les gouffres, canaux, etc. 

Quoique ce surcroit d'occupations fût extrêmement fa­
tigant, cet employé s'en est acquitté de bonne grâce , 
avec zèle et exactitude, et le service n'a point souffert 
de l'absence de l'inspecteur de la voirie. 

Or, Messieurs, vous n'ignorez pas que lors de l'aug­
mentation du nombre des inspecteurs municipaux, le 
traitement de M. l'inspecteur-chef qui était de 1,200 fr. 
fut porté à 1,500 francs; il paraît donc équitable, dans 
des circonstances analogues, d'augmenter aussi de quel­
que chose l'appointement du sous-inspecteur des travaux. 

C'est pourquoi , Messieurs, nous vous proposons d'éle­
ver le traitement de M. Linck à la somme de 2,000 fr., 
au lieu de celle de 1,800 qui lui a été allouée jusqu'à 
ce jour. 

Le second article de ce chapitre, qui a subi une aug­
mentation, est le bureau de l'État Civil. 

L'adjonction d'une partie de la commune du Petit-Sa-
connex à la ville de Genève ayant donné beaucoup plus 
d'occupations aux employés de ce bureau, ils étaient de­
puis quelque temps obligés de payer de leurs deniers, 
un copiste qui les aidait dans leur travail. 

Votre Commission a été d'avis que l'Administration de­
vait se charger du traitement de cet employé; en consé­
quence, elle vous propose de porter à celle rubrique une 
somme de 240 francs, en sus de celles portées au bud­
get. 

Total de ce chapitre, 26,890 fr. 
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CHAPITRE IV. 
# 

Frais de perception de l'Octroi et service de 
l'abattoir. 

Il n'a été apporté aucun changement à ce chapitre. 
Votre Commission a seulement supprimé le mot hono­
raire, appliqué mal à propos à un receveur de l'Octroi. 

CHAPITRE V. 

Instruction publique, beaux-arts et industrie. 

Ce chapitre n'a subi aucune modification. Malgré le 
chiffre considérable auquel s'élèvent les dépenses de ce 
chapitre, votre Commission vous propose de l'approuver 
comme conséquence inévitable de l'heureux développe­
ment qu'ont pris chez nous les institutions démocrati­
ques. 

CHAPITRE VI. 

Entretien des propriétés municipales. 

La minorité de votre Commission demandait la sup­
pression de l'article : Déplacement de la cage des aigles, 
et, comme conséquence, la mise en liberté de ces oi­
seaux. Cet avis n'ayant pas réuni la majorité , ce cha­
pitre n'a subi aucune modification. 



562 MÉMORIAL DES SÉANCES 

CHAPITRE VII. 
* 

Théâtre. 

Ce chapitre a subi une réduction de 1,500 francs. L'al­
location pour le Théâtre qui, l'année dernière, avait été 
portée à 6,500 francs, n'ayant pas complètement répondu 
au but qu'on espérait* obtenir par ce surcroît de dépen­
ses, votre Commission a jugé convenable de réduire 
pour cette année cette subvention à la somme de 5,000 fr. 

Total du chapitre, 5,520 francs. 

CHAPITRE X. 

Éclairage de la Ville. 

La somme de 2,600 francs, mentionnée dans ce cha­
pitre pour frais d'établissement de l'éclairage au gaz 
dans l'île Rousseau a été supprimé. 

Votre Commission estime que, d'après les termes de 
la convention conclue entre le Conseil Administratif et 
la Société du gaz, les frais d'établissement pour l'éclai­
rage dans la Ville doivent être faits par la Société, et, 
qu'en conséquence, il conviendrait mieux d'ajourner 
cette amélioration jusqu'au moment où devra être entre­
pris l'éclairage des nouveaux quartiers ; peut-être alors 
sera-t-il possible d'obtenir des conditions plus favorables 
à la Ville. 

Total du chapitre, 53,939. 
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CHAPITRE X I I I . 

Objets d ivers . 

Ce chapitre a été augmenté de 4,880 francs pour l'a­
chat d'une parcelle de terrain, destinée à l'établissement 
d'un marché aux veaux et aux moutons. 

Nous aurions préféré que le Conseil Administratif pût 
obtenir du Conseil d Etat l'autorisation de construire ce 
marché sur l'ancien terrain des fortifications , mais nous 
avons pensé qu'il convenait de porter au budget la somme 
de 5,000 francs demandée, en prévision du cas où ces 
deux Corps ne parviendraient pas à s'enlendre. 

Quoique le chiffre de l'allocation pour le Tir fédéral 
ait paru un peu élevé, voire Commission a cru devoir le 
maintenir, afin que la Ville contribue pour sa bonne 
part à l'éclat d'une fêle nationale, aussi importante pour 
Genève que pour la Confédération toute entière. 

Total du chapitre, 20,424 francs. 

CHAPITRE XV. 

Construct ions nouvel les . 

La Commission a été unanime pour retrancher la som­
me de 5,000 francs portée à ce chapitre pour l'établisse­
ment d'un magasin de décors pour le Théâtre. 

Sans nier en principe l'utilité de cette construction , 
votre Commission estime , en raison de l'état actuel de 
nos finances, devoir en ajourner l'exécution, comme n'é­
tant point d'une urgente nécessité. 

Total du chapitre, 5,500 francs. 
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A. Produit brut de l'Octroi. 

Le produit de ce chapitre, qui figure sur le projet pour 
une somme de 280,000 francs, a été porté à celle de 
290,000. 

En effet, il résulte des documents officiels qui ont été 
communiqués à votre Commission, que cette année 
l'Octroi municipal aura produit une somme d'au moins 
297,000 francs, et comme il est hors de doute que cette 
source de revenus, loin de diminuer en 1851, devra plu­
tôt subir une augmentation en raison du Tir fédéral et 
des nouvelles constructions qui vont se faire dans notre 
ville, votre Commission s'est réunie à l'avis d'augmenter 
de 10,000 francs la somme de ce chapitre. 

Et. Loyers divers. 

Il n'a été apporté aucun changement à ce chapitre; 
cependant votre Commission a manifesté le désir que le 
Conseil Administratif fasse auprès des associations ali­
mentaires les démarches nécessaires pour que celles-ci se 
metleut en mesure de payer à la Ville de Genève, un mo­
dique loyer pour les emplacements qu'elles occupent dans 
les bâtiments municipaux de Rive et de Chantepoulet. 

«?. Produit des poids à bascule. 

Le poids à bascule de la porte Neuve donnant à^la 
Ville un déficit de 400 francs, votre Commission désire 
attirer sur ce point l'attention du Conseil Administratif, 
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afin qu'il examine s'il ne conviendrait pas de mettre ce 
poids en adjudication où d'en accorder gratuitement la 
gestion à quelqu'un qui se contenterait pour tout salaire 
des 400 francs que ce poids produit annuellement. 

Votre Commission , Messieurs, s'est de nouveau réunie 
pour délibérer sur les pétitions du sieur Lachenal et des 
propriétaires de billards. 

En raison de la diminution qu'elle a apportée aux cen­
times additionnels, elle a été unanime pour ne pas adhé­
rer aux désirs manifestés dans ces pétitions, n'estimant 
pas qu'il soit convenable de dégrever une partie des con­
tribuables au détriment des autres. 

En résumé, Messieurs, d'après les modifications que 
nous avons apportées au projet de budget, le découvert 
pour cette année (sans compter comme recette le produit 
des centimes additionnels) serait seulement de 41,690 fr. 
70 cent, au lieu de 63,670 fr. 70 cent., somme résultant 
du projet du Conseil Administratif. 

Votre Commission aurait bien désiré pouvoir arriver à 
un résultat plus satisfaisant afin d'éviter, si possible, la 
perception des centimes additionnels, dont, suivant elle, 
on fait trop fréquemment usage ; mais elle n'a pas jugé 
convenable dans des circonstances où le Conseil Adminis­
tratif sera obligé d'émettre une grande quantité de res-
criptions, de laisser solder par un déficit considérable le 
budget de cette année, c'est pourquoi elle vous propose 
de voter la perception de 30 centimes additionnels au lieu 
de 50 centimes demandés par le projet. 

C'est dans ce but qu'elle vient vous présenter le projet 
d'arrêté suivant : 

7 * ' AMKil. M 
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Projet d'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 

ARRÊTE : 

ART. 1e r . 

Les dépenses ordinaires de la Ville de Genève pour 
l'année 1851 sont évaluées à la somme de trois cent cin­
quante-six mille six cent un francs vingt-cinq centimes. 

ART. 2. 
Les dépenses extraordinaires de la Ville de Genève, 

pour l'année 1851, sont évaluées à la somme de quatre-
vingt-dix mille quatre cent dix-huit francs quarante-cinq 
centimes. 

ART. 3. 

La somme de quatre cent quarante-sept mille dix-neuf 
francs soixante-dix centimes, est mise à la disposition 
du Conseil Administratif pour pourvoir à ces dépenses. 

Cette somme sera fournie : 
i° Par les recettes ordinaires de la Ville de Genève, 

évaluées, pour l'année 1851, à la somme de quatre cent 
cinq mille trois cent vingt-neuf francs, conformément 
au budget; 

2° Par la perception extraordinaire de 30 centimes 
additionnels au principal de cent quinze mille francs, 
montant approximatif des rôles de la contribution fon­
cière, de la taxe d'industrie, de la taxe personnelle, de 
la taxe sur les domestiques, de la taxe sur les voitures et 
de la taxe sur les billards dans la ville de Genève, pour 
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l'année 1851, pour produire la somme de trente-quatre 
mille cinq cents francs, conformément au budget. 

La somme de 7,190 fr. 70 centimes, formant le solde, 
sera portée au débit du compte de Résultats généraux, à 
moins que l'excédant des recettes qui seront réalisées 
sur les prévisions du budget ne fournisse le moyen de le 
balancer. 

M. le Président rappelle que, dans la dernière séance, 
le Conseil a décidé qu'il n'y aurait discussion sur ce rap­
port qu'après ceux des Commissions spéciales. 

En conséquence, l'Assemblée passe au troisième objet 
à l'ordre du jour. 

Troisième objet à l'ordre du jour : 

M. Faucher J. L., rapporteur, a la parole. 

Messieurs, 

La Commission que vous avez nommée le 24 décem­
bre 1850, pour examiner le projet d'arrêté qui vous a 
été présenté par le Conseil Administratif, dans le but de 
voter la somme de 5,000 francs pour l'érection d'un ma­
gasin de dépôt pour les décors du Théâtre, s'est transpor­
tée dans ce bâtiment, e t , après avoir examiné avec beau­
coup d'attention le plan dressé par M. l'architecte Guil-
lebaud, elle s'est convaincue que cetle construction, tout 
en ne remplissant pas complètement le but que l'Adminis» 
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tration se propose, aurait encore l'inconvénient de dépa­
rer d'une manière sensible un bâtiment de forme régu­
lière ; que la construction proposée étant en bois serait 
trop coûteuse et de peu de durée, et que si quelque ad­
jonction doit être faite au Théâtre, c'est dans la partie 
qui fait face au Conservatoire botanique. 

Tout en reconnaissant l'utilité d'un magasin de décors 
qui désobstruerait les coulisses du Théâtre, votre Com­
mission ne pense pas qu'il y ait urgence i voter les fonds 
nécessaires à cette construction , et vient vous proposer 
l'ajournement du projet d'arrêté, en invitant le Conseil 
Administratif à faire faire une nouvelle étude de cette ré­
paration, en vue d'un agrandissement plus complet, ce qui 
permettrait de faire en même temps que des magasins 
pour le dépôt des décors une amélioration notable aux 
loges des acteurs. 

M. Carlerel. Messieurs, je ne ferai aucune objection 
aux conclusions de ce rapport. Il demande un ajourne­
ment pour que le Conseil Administratif examine de nou­
veau la question, et voie s'il ne conviendrait pas de faire 
ailleurs cette réparation. Je crois que la manière dont la 
Commission entendrait que ce magasin fût fait serait plus 
coûteuse que celle proposée par le Conseil Administratif. 
Il est possible que ce serait d'un meilleur aspect, mais 
je ne suis pas bien sûr que, pour la facilité du service, 
celte méthode ne fût moins bonne, parce que pour faire 
entrer les coulisses dans le magasin, au lieu de les faire 
glisser simplement, il faudrait leur faire opérer un mou­
vement de conversion qui présenterait toujours plus de 
difficultés. Une autre chose à examiner, c'est que si l'on 
faisait celte construction comme l'indique le rapport de 



DU CONSEIL •OIUCICU.. 5 6 9 

la Commission, il faudrait refaire les loges des acteurs, 
les reporter plus loin, ce qui serait évidemment un sur­
croît de dépenses. 

Les membres du Conseil Administratif, en ne mettant 
à cette réparation qu'une somme de 5,000 francs, ont 
pensé, du moins c'est l'avis de celui qui parle, que , 
avant qu'il soit longtemps, on songerait peut-être à faire 
bâtir un nouveau Théâtre à Genève, en sorte qu'il con­
viendrait de ne faire à ce bâtiment qu'une amélioration 
dont la dépense correspondît au nombre d'années qu'il 
doit durer; mais comme la Commission ne demande qu'un 
ajournement, je ne fais aucune objection à ses conclu­
sions. 

M. Marchinville. Je demanderai à la Commission une 
explication sur cet ajournement : entend-elle un ajourne­
ment à l'année prochaine? Alors je voterai contre; ou 
bien entend-elle laisser au budget la somme nécessaire à 
cette construction , et renvoyer simplement le projet au 
Conseil Administratif pour être examiné à nouveau ? 

M. le Rapporteur. La Commission dit bien, dans son 
rapport, que, vu l'état des finances, et vu le peu d'ur­
gence de cette construction, elle renvoie le projet au 
Conseil Administratif pour être examiné à nouveau. 

M. Carlerel. Messieurs, je n'avais pas compris ainsi 
le rapport de la Commission. Quant à moi, je me joins 
au renvoi au Conseil Administratif, s'il est entendu que 
celui-ci pourra venir cette année, aussi bien que l'année 
prochaine, vous présenter un nouveau projet. 11 est bien 
clair que le Conseil Administratif, en vous présentant un 
projet, vous proposera aussi les moyens de pourvoir à la 
dépense. Je me joins à un ajournement pur et simple, 
sans autre explication. 

M. faucher-Guèdin. C'est bien ainsi que la Commis­
sion l'a entendu. Il ne sera rien mis pour cela au budget, 
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mais j 'ai compris que le Conseil Administratif pourrait 
revenir proposer une construction convenable, et les 
moyens de pourvoir à la dépense. Le Conseil Administra­
tif présentera ce projet, et ce sera au Conseil Municipal 
à voir s'il veut l'approuver. 

M. le Rapporteur. Nous sommes parfaitement d'accord, 
nous ne pensons pas que nous puissions empêcher le Con­
seil Administratif de nous présenter un nouveau projet. 

M. Marchinville. Je demande que la somme de 5,000 fr. 
reste au budget pour celte construction, parce que si ce 
que propose la Commission devait être fait, il serait bon 
de répartir cette dépense, qui serait alors plus forte, sur 
deux années. 

M. le Rapporteur, La Commission n'a pu fixer la 
somme de ce que cela coûterait ; il faudrait démolir ce 
qui existe; c'est une dépense qui pourrait aller à 10,000, 
à 15,000 fr. peut-être à 20,000 fr., je ne sais pas, c'est 
une étude qui n'a pu être faite. 

M. Marchinville. Je comprends parfaitement que cette 
élude n'a pu être faite, mais je crois qu'il convient de 
partager cette dépense entre deux années. 

M. Faucher-Guèdin. Je voterai contre cette proposi­
tion, parce que celte somme serait mise au budget sans 
raison, tandis qu'en renvoyant au Conseil Administratif, 
celui-ci fera une étude nouvelle, et nous proposera un 
projet en même temps que les moyens de trouver la 
somme nécessaire à la dépense. 

M. Viridet Marc s'oppose aussi à la proposition, par­
ce que mettre une somme au budget pour une construc­
tion qui n'est pas décidée, ce serait préjuger la question. 

M. Marchinville. J'insiste sur ma proposition, parce que 
lorsque le Conseil Administratif viendra demander à faire 
cette construction, on lui répondra: avec quoi voulez-
vous la faire, il n'y a rien au budget pour cela. 
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M. Camperio. Je crois que l'on est d'accord au fond, 
etque celte discussion est inutile. La Commission demande 
une construction qui soit mieux entendue, qui ne défigure 
pas le bâtiment, et qui soit d'une utilité plus grande. Le 
Conseil Administratif reste libre, quoique la somme ne 
soit pas au budget, de présenter un nouveau projet, et 
s'il vient dans deux ou trois mois nous en présenter un , 
dont le Conseil Municipal approuve l'utilité, - on en fera 
la dépense. 

La proposition de M. Marchinville n'est pas appuyée. 
Les conclusions de la Commission _sont mises aux voix 
et adoptées. 

Quatrième objet à l'ordre du jour : 

M. Faucher J.-L., rapporteur, a la parole: 

Messieurs, 

La Commission que vous avez nommée dans la séance 
du 17 décembre écoulé, pour examiner la convenance 
d'opérer une percée du quai du Seujet à la rue du Tem­
ple, vient vous soumettre le résultat de son examen. 

Après plusieurs séances notamment sur place, votre 
Commission, en reconnaissant que l'Administration muni­
cipale ne doit pas tarder à commencer des percées où 
le besoin d'assainissement se fait le plus sentir, juge 
qu'il est d'une grande importance de ne pas commencer 
de travaux de ce genre sans avoir des plans d'ensemble 
pour les divers élargissements et percées que notre ville 
aura à subir, afin de voir comment ces différentes rues 
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pourront se relier entre elles et présenter le plus d'avan­
tage pour la circulation, l'assainissement et l'embellisse­
ment, trois choses qu'il ne faut point perdre de vue et 
que l'on peut obtenir en appliquant les dépenses avec 
connaissance des choses. 

Pour ces différents motifs et dans le but de faire les 
choses le mieux possible, votre Commission vient vous 
proposer d'ajourner le projet qui nous a été présenté, et 
d'engager le Conseil Municipal à porter une somme de 
mille francs au budget pour ouvrir immédiatement un 
concours pour les plans d'ensemble indiquant les percées 
les plus urgentes à faire en vue principalement de l'assai­
nissement et de la circulation. 

Projet & arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Ouï le rapport de la Commission chargée de l'examen 

du projet du Conseil Administratif pour opérer une 
percée de la rue du Temple au quai du Seujet, 

ARRÊTE: 

ARTICLE UNIQUE. 

Le Conseil Administratif est autorisé à employer la 
somme de 1,000 francs pour l'étude d'un plan d'ensemble 
indiquant les percées les plus urgentes à faire dans la 
ville de Genève, principalement en vue de l'assainisse­
ment et de la circulation. 
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M. Vividel M. Je vois avec peine la proposition de la 
Commission. Le projet qui nous était présenté me parais­
sait suffisamment mûri, il me semblait avoir bien des 
chances de réussite, parce que la dépense n'en était pas 
exagérée. J'aurais bien voulu que cette amélioration fût 
votée cette année, parce qu'elle se fait dans le quartier 
de St-Gervais, où il me semble que l'on n'a encore riei» 
fait. Je pense que si l'on est bien convaincu de cela, et 
que si l'on croit que cette rue n'aura rien de disgracieux, 
il n'y a pas de raison pour renvoyer celte amélioration, 
qui, j'en suis certain, fera plaisir. 

Quant à moi, je distingue dans les conclusions de la 
Commission, j'adopte bien le concours pour le plan d'en­
semble, mais je repousse le renvoi du projet. 

M. Faucher-Guèdin. La Commission n'est pas opposée 
à ce que la percée se fasse à la rue du Temple, seulement 
elle voudrait que ceite rue pût se relier à celles qui pour­
raient être faites plus tard entre la rue du Temple et Cou-
lance, entre Coulance el la rue Rousseau, et entre celle-ci 
et les Terreaux. 

M. Darier Henri pense qu'il y a d'autres endroits où 
des percées seraient tout aussi utiles que celle qui est 
proposée, entre Coulance el la rue Rousseau, par exem­
ple; il croit que lorsqu'un plan d'ensemble aura été dressé, 
il sera plus facile de bien juger la question. 

M. Duchosal. J'ai été très-étonné de l'arrêté de la 
Commission. Le Conseil Administratif propose une percée 
entre, le quai du Seujet et la rue du Temple; il donne un 
plan, il indique la place d'une manière précise , et la 
Commission, au lieu de nous dire si elle approuve ou dés­
approuve le projet, vient nous faire une toute autre pro­
position. Permettez-moi de vous dire en deux mots ma 
pensée sur cela. 

Je comprends que quelques personnes puisent préférer 
7"" ÀSNÉÏ. kZ 
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une percée^ soit de la rue du Temple à Coutance, soit de 
Coûtante à la rue Rousseau, et de là tirent une objection 
à celle d'une percée du quai du Seujet à la rue du Tem­
ple ; mais ce que je ne comprends pas, c'est qu'à propos 
d'un projet sur lequel on demande une approbation ou 
une désapprobation, on vienne vous proposer toute autre 
diose, telle qu'un concours. 

A présent, Messieurs, il n'y a qu'une Administration 
qui puisse faire le travail qui est proposé ; quel est, j© 
vous en prie, le particulier qui pourra dresser ce plan 
d'ensemble, qui pourra aller auprès des propriétaires, 
traiter avec les propriétaires des maisons qu'il faudrait 
acheter, qui pourra se faire montrer les baux? Il ne le 
pourra pas. Enfin, Messieurs, un plan d'ensemble s'est 
fait dans d'autres villes; qu'est-il arrivé? c'est que la 
spéculation s'empare de cela, les propriétaires qui sont 
sur la ligne à ouvrir passent des baux avec les locataires, 
comme cela s'est fait dernièrement, qu'un bail de dix 
ans a été passé à la veille de vendre. 

A mon avis, un plan d'ensemble serait une mauvaise 
chose et je demande, à propos du concours proposé, que 
nous ne passions pas ainsi d'un terrain à l'autre. D'ail­
leurs, il n'y a dans le rapport de la Commission aucune 
raison contre le projet; il ne parle pas de la salubrité 
qu'il faut rendre à ce quartier, de la saleté des cours et 
des allées, dans un endroit où la population est aussi 
entassée. Je demande qu'on se renferme dans cette ques­
tion: fera-l-on oui ou non une percée à cet endroit? 

M. le Rapporteur. Le raisonnement de M. le Secrétaire 
m'étonne singulièrement. Il aurait voulu que la Commis­
sion se renfermât dans la simple appréciation du projet 
du Conseil Administratif; pour ma part, ce n'est pas de 
cette manière que j'ai compris mon mandat. C'est parce 
ue nous avons été sur la place, que nous avons vu qu 
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ee mas de maisons n'était pas le plus mauvais, étant bâti 
en amphithéâtre (les allées sont sales, c'est vrai, c'est à 
la Police à veiller à cela), c'est parce que nous avons vu 
toutes ces choses que nous avons acquis la conviction 
que ce quartier n'était pas dans les conditions les plus 
mauvaises, et qu'il était bon d'ouvrir un concours à ee 
sujet. D'ailleurs, nous ne venons pas désapprouver seule­
ment l'idée d'une percée à cet endroit, nous venons dire 
que la rue ouverte serait trop haute et ne viendrait pas se 
raccorder avec ce qui pourra être fait plus tard entre la 
rue du Temple et Coutance, entre Coulance et la rue 
Rousseau ; et pour ma part, je serais désolé que cette 
percée se fit où elle est proposée par le Conseil Admi­
nistratif Dans la discussion qui a déjà eu lieu à ce sujet, 
j'ai déjà fait l'objection que cette rue serait inabordable 
pour les chars, et qu'elle serait trop rapide, eh bien, j 'ai 
pu me convaincre que cela est vrai. 

M. Camperio. Quant à moi, tout en prenant pour point 
de départ le projet du Conseil Administratif, je crois que 
le travail demandé par la Commission ne serait pas un 
travail inutile; mais il ne faudrait pas étendre ce concours 
à toute la ville, il faudrait le borner au quartier de Sainl-
Gervais. 

Je voudrais savoir si le projet du Conseil Administratif 
a été fait de manière à pouvoir se coordonner à ce qui 
pourrait être fait dans la suite ; il est évident qu'il ne fau­
drait pas voter une somme aussi forte, sansavoir une idée 
d'avenir. 

Je comprends donc qu'une étude peut être faite pour 
savoir si une percée, meilleur marché et plus utile, peut 
être pratiquée sur un autre point, mais en limitant cette 
étude au quartier de Saint-Gervais, parce que c'est là que 
sont les quartiers les plus peuplés, c'est là que les mas 
de maisons renferment le double de population que d»us 
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d'autres quartiers, et c'est une chose juste et équitable d'y 
faire la première dépense de ce genre. 

M. Marchinville. Le Conseil Administratif n'est pas 
venu vous présenter ce projet sans avoir l'idée d'un plan 
qui reliât les rues qui pourraient être faites plus tard. Il 
a étudié depuis longtemps une rue entre Coulance et la 
rue Rousseau, qui passerait par le Jeu de Paume, Le 
Conseil Administratif a vu qu'il y avait un tracé logique 
qui était possible. 

A présent, au sujet de la pente de la rue, il est certain 
que cette pente ne pourrait pas être bien égalisée ; mais, 
Messieurs, ce ne sera jamais une rue bien charrière ; il 
né faut pas oublier notre but le plus important qui est 
l'assainissement de la ville ; il y a là des allées sales, 
dégoûtantes, qui font peur à voir; eh bien, presque toutes 
ces allées sont détruites dans le projet du Conseil Admi­
nistratif ; cinq tombent complètement, et deux seront 
tout à fait changées, parce qu'elles s'ouvriront sur la nou­
velle rue. N'oublions pas, Messieurs , que notre but est 
de rendre à ce quartier la circulation de l'air. 

M. Oltramare Gab. Dans la séance où il fut question 
de ce projet, je m'étais déjà élevé contre, et j'avais pro­
posé que la rue fût faite dans un autre sens; mais j'aurais 
abandonné cette idée si la rue proposée par le Conseil 
Administratif pouvait se relier à une autre rue entre la 
rue du Temple et Coulance, je sentais que c'était là un 
grand point. C'est justement ce que la Commission a 
voulu examiner, et elle a vu que, pour continuer le plan 
proposé par le Conseil Administratif, il faudrait couper 
des corps de maisons très-considérables comme la maison 
Thuilier, par exemple, ce qui reviendrait très-cher, c'est 
ce qui a donné l'idée à la Commission de proposer un 
concours pour un plan d'ensemble. Quant à restreindre 
ce concours à Saint-Gervais seulement, si l'on étudie la 
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chose dans toute la v i l le , on verra qu'il ne manque pas 
d'endroits tout aussi peuplés que celui-là. 

M. Duchosal. Je veux répondre deux mots à M. Fau­
cher qui prétend que ce quartier n'est pas très-malsain, 
parce qu'il est en amphithéâtre, et que s'il est sale, c'est 
à la police à le faire tenir propre. Je prie les personnes 
qui croient cela d'aller dans ces allées, elles verront si 
ce sont des endroits qu'il suffit de balayer pour rendre 
salubres, elles verront si la population qui s'élève dans 
ces escaliers puants peut être du meilleur aîoi. 

Maintenant, quand on dit que ce quartier estfen amphi­
théâtre, on oublie le bien que l'on fera à la rue du Temple 
elle-même en ouvrant cette rue. Il n'est personne qui 
n'ait remarqué, en passant dans celte1 rue , comme elle 
est toujours humide, comme elle est crue, comme l'on 
dit à Genève. Pour ma part, je désire que le Conseil Mu­
nicipal n'adopte pas l'idée d'un plan d'ensemble, parce 
qu'on en tirerait parti contre l'Administration, et je d e ­
mande que la Commission fasse une nouvelle enquête 
pour voir si ce n'est pas là où l'on doit commencer des 
améliorations de ce genre. 

M. Faucher-Guèdin. Si l'on veut discuter le projet du 
Conseil Administratif, alors je dirai que je ne partage 
pas l'idée d'une rue de 55 pieds, je préférerais deux pe­
tites rues d'environ 20 pieds de large, comme cela on 
assainirait tout le quartier, tandis que la rue indiquée 
par le projet laisse les deux tiers du quartier sans y 
toucher. 

M. Ollramare Gab. Il y a deux projets sur le plan du 
Conseil Administratif, il y a un tracé rose et* un tracé 
jaune; si l'on adopte le tracé rose , ce sera une rué très-
é t roi te , où les chars ne pourront pas passer, et où le 
ïoleil ne pénétrera que très-peu ; si l'on adopte le tracé 
j a u n e , il y aura quatre maisons de face à démolir sur la 

7°" uwit. S3* 
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rue du Temple, on ne nous a pas donné une estimation 
de la dépense, et ce ne serait un assainissement que 
pour une seule place, et tout le reste du quartier serait 
mis de côté. De sorte qu'il faudrait, pour faire quelque 
chose de bien, et réduire la dépense, adopter le projet 
de deux rues présenté par M. Vaucher-Guédin, ou le 
mien, celui d'une rue parallèle. » 

M. Marchinville. Le Conseil Administratif n'a pas pré­
senté de projet rose ou jaune, il a proposé qu'une rue 
soit ouverte à cet endroit avec les fonds de la donation 
Grenus, il n'a pas proposé tel tracé plutôt que tel autre; 
en parlantde cela avec les propriétaires, il en a vu beau­
coup qui étaient disposés à vendre; mais comme il fal­
lait faire quelques frais , et qu'il ne pouvait pas aller plus 
loin avant d'avoir les fonds, il vous a soumis le projet. 
Votez en principe qu'une percée sera faite à cet endroit, 
vous aurez ensuite toute latitude pour adopter le tracé 
qui vous conviendra le mieux. 

M le Rapporteur. La proposition de la Commission est 
précisément ce que demande M. Marchinville ; c'est que 
la chose soit étudiée. 

M. Camperio. Je crois que nous ne sommes pas loin 
de tomber d'accord. L'opinion de M. Marchinville et 
celle de la Commission sont à peu près les mêmes. Nous 
n'avons qu'à demander que le Conseil Administratif s'oc­
cupe d'un plan de la percée et de la dépense qu'elle occa­
sionnerait. C'est-à-dire, nous acceptons le point de départ 
du Conseil Administratif, et nous l'autorisons à dépenser 
une somme de 1,000 fr. pour étudier le projet, et venir 
ensuite avec un plan coordonné nous demander de voter 
les fonds nécessaires. Le Conseil Administratif au lieu de 
faire lui-même ce plan, le fera faire par un homme versé 
dans la partie qu'il chargera d'étudier celte idée-ci; puis, 
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lorsque ce plan sera fait, on nous le soumettra, et nous 
pourrons voler alors en connaissance de cause. 

Pour ma part, je crois que le plan du Conseil Adminis­
tratif est bon, mais il est possible, lorsque la chose sera 
étudiée, qu'un autre endroit présentera plus d'avantages, 
soit sous le rapport de la circulation et du commerce, soit 
sous celui de la salubrité. Ainsi celte rue, telle qu'elle 
est proposée, me paraît devoir être à peu près aussi ra­
pide que le Perron. Je ne préjuge rien, mais cependant 
il convient d'examiner encore ce projet. 

M. Marchinville. Nous rétrogradons au lieu d'avancer. 
Le Conseil Administratif propose un projet, on le soumet 
à une Commission pour étudier l'endroit, et maintenant 
on discute toute autre chose. Il faut alors renvoyer en­
core le projet à la Commission pour l'étudier à nouveau. 
D'ailleurs, on mettrait cela dans les mains d'un archi­
tecte consciencieux que ce n'est pas dans une qu'il ferait 
ce travail. 

M. Camperio ne repousse pas le projet d'une manière 
absolue, mais il ne peut pas voler en aveugle une somme 
pour une chose qui n'est pas suffisamment étudiée. 

M. Viridel Marc. Messieurs, la question dévie tout à 
fait de son point de départ. La Commission propose l'a­
journement du projet, plus un concours pour un plan gé­
néral. Eh bien, Messieurs, ce concours je ne puis le vo­
ter; j'ai été frappé des raisons dounées à ce sujet par 
M. Duchosal ; il est parfaitement sûr que du momeut que 
la connaissance d'un plan général sera répandue, les pro­
priétaires monteront sur leurs grands chevaux, et aug­
menteront leurs prétentions. 

Quant à moi, je crois que la percée à cet endroit est 
la plus pressante; quand j'ai été de l'Administration, j ' é ­
tais déjà frappé des ordures qui séjournent et du mauvais 
air qui circule dans cet endroit, et certainement si, dan* 
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ce temps-là, on en avaiteu les moyens, j'aurais proposé que 
l'on fit quelque chose pour donner passage à l'air dans 
ce quartier. Il faut saisir l'occasion qui se présente, parce 
qu'en effet, comme on l'a dit, l'on change en même 
temps l'atmosphère de la rue du Temple, où le soleil 
ne pénètre pas, et qui est dans tous les temps humide 
et boueuse. Je crois que lors même que la rue projetée 
ne pourrait pas se relier dans un plan général, il faudrait 
la faire. Ce serait un mal d'attendre pour améliorer 
ce quartier, que l'on eût un projet d'ensemble. 

M. Darier Henri. La Commission a été frappée d'une 
chose, c'est que l'on avait toujours reproché aux an­
ciennes Administrations d'avoir fait des rues tordues, des 
quais en biais, faute d'un plan d'ensemble. Elle a pensé 
tout naturellement qu'il serait bonde faire quelque chose 
qui puisse s'accorder avec ce qui serait fait plus tard. 

M. Ollramare II. pense qu'il conviendrait de faire 
deux rues plutôt qu'une; au reste, il ne trouve pas que 
ce soit là le quartier qui a le plus besoin de cetlp amé­
lioration, puisque les gens qui y demeurent, travaillant 
dehors, ne sont presque jamais chez eux. 

M. le Rapporteur. Je ne crois pas que la Commission 
s'oppose à 1 idée émise par M. Camperio de dresser un 
plan d'ensemble en le bornant au quartier de St-Gervais. 

M. Camperio. Je veux répondre à cet argument que 
l'on avaace toujours, que, si un plan général est connu, 
cela fait augmenter les prétentions des propriétaires. Mais, 
Messieurs, vous oubliez que nous avons une loi d'expro­
priation pour cause d'utilité publique, que des experts-
sont alors nommés pour estimer les immeubles à leur 
juste valeur. Par conséquent, les craintes exprimées à 
ce sujet par MM. Duehosàl et Viridet ne sont pas très-
bien fondées. Le bon sens indique qu'une chose comme 
celle-là doit être faite en vue de coïncider avec ce qui sa 
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fera plus tard. Je le répète, c'est dans ce quartier-là, où 
la population est la plus agglomérée, qu'il faut commen­
cer un travail de ce genre, mais il faut le faire avec en­
semble, et pour cela, nous faisons étudier le sujet par 
un architecte, et nous lui allouons une somme de mille 
francs. 

M. Oltramare Gab. propose que la latitude soit lais­
sée d'étudier la rue comme il l'avait proposée précédem­
ment. 

M. Chomel a la conviction qu'une rue parallèle au 
Rhône serait plus favorable à l'assainissement de ce quar­
tier, parce qu'elle aurait l'avantage de couper les allées 
en deux, et donnerait toute facilité pour établir des ca­
naux qui descendent au Rhône. 

M. Duchosal. Cette idée me paraît très-extraordinaire. 
Je ne peux comprendre une rue qui, d'un côté, viendrait 
déboucher sur une rue comme celle du Seujet, et de 
l'autre viendrait tomber en amont du quai du Seujet sur 
le petit pont à piéton qui est sur le Rhône. Je ne m'ima­
gine pas une rue semblable. 

M. Viridel J. demande que celte somme de 1,000 fr. 
pour études soit prise sur la donation Grenus. 

M. Carleret demande que le Conseil décide s'il prendra 
pour base de la votation les conclusions de la Commis­
sion ou le projet du Conseil Administratif. 

Cette proposition est mise au voix, et l'Assemblée dé­
cide, par 12 voix contre 1, que le projet du Conseil 
Administratif servira de base à la votation. 

M. le Secrétaire donne lecture du projet d'arrêté du 
Conseil Administratif, dont la teneur suit : 

JPreJeë tt'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
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Considérant la nécessité d'assainir l'îlot de maisons 
compris entre la rue du Temple el le quai du Seujet; 

Considérant en ou;re les accidents graves qui pourraient 
résulter d'un incendie dans cette partie de la ville; 

SOT la proposition du Conseil Administratif ; 

ARRÊTE : 

ART. 1e r . 

Les revenus disponibles de la donation de M. le baron 
de Grenus, seront affectés à la percée d'une rue entre le 
quai du Seujet et la rue du Temple., 

ART. 2. 

Le Conseil Administratif est chargé d'entrer en tracta­
tion avec les propriétaires des maisons situées sur le tracé 
qui lui paraîtra le plus convenable. 

ART. 3 . 
Le Conseil Municipal réserve son approbation définitive 

sur chaque tractation entamée par le Conseil Administratif. 

L'article 1er est mis en délibération. 
M. Oltramare Gab. présente l'amendement suivant: 
Les revenus disponibles de la donation de M. le baron 

de Grenus, seront affectés à la percée d'une rue dans le 
mas de maisous compris entre la rue du Temple et le 
quai du Seujet. 

Cet amendement est mis aux voix et repoussé. 
L'article 1er est adopté. 
Art. 2. — Après quelques explications données à M. 

Camperio par M. Carterel, cet article est mis aux voix et 
adopté. 
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Art. 3. — M. le Secrétaire donne lecture de l'article 
suivant qui doit être placé avant l'article 3 : 

Il est mis à la disposition du Conseil Administratif une 
somme de 1,000 francs pour étudier de quelle manière 
la percée indiquée dans l'article 1er peut être reliée à 
des rues nouvelles dans le quartier de Sl-Gervais. 

M. Viridet J. demande que cet article porte que celte 
somme sera prise sur la donation Grenus. 

M. Carteret. Je conçois bien que Ton puisse prendre 
ces fonds sur la donation Grenus, mais il me semble que, 
par un sentiment de délicatesse vis-à-vis du fondateur, 
il convient que cette somme soit supportée parle budget. 
Il me semble que ce serait prendre la chose à un point de 
vue un peu restreint. 

M. Viridet J. retire sa proposition. 
L'article 3 mis aux voix est adopté. 
M. Camperio propose que cet article 3 devienne l'ar­

ticle 2. 
Cette proposition est mise aux voix et adoptée. 
L'article 4 est adopté sans discussion. 
Personne ne réclamant le troisième débat, le p ro je tâ t 

mis aux voix dans son ensemble et adopté. 

Cinquième objet à l'ordre du jour : 

M. Velliner demande le renvoi à une autre séance. 
Adopté. 
La séance est levée. 

Emile MORHARDI, éditeur responsable. 



«a» ANNÉE. ( 588 ) N" « 8 . 

MarM V Janvier a Sa t . 

PRÉSIDENCE DE M. G. BREITTMAYER. 

Ordre du jour : 

i° Rapport de la Commission chargée de l'examen de la proposition 
relative à l'éclairage aux abords de la porte Neuve, de la porte de Cor-

• navin, et de la promenade de l'île Rousseau; 
2° Rapport de la Commission chargée de l'examen de la proposition 

relative à l'acquisition d'un terrain pour le marché au bétail ; 
3° Rapport de la Commission de naturalisation ; 
4° Discussion du projet de budget. 

La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la précédente séance est lu et 

approuvé. 
M. le Président. Messieurs, la dernière carte éte con­

vocation que vous avez reçue vous a appris la mort de 
M. le Baron de Grenus; vous aurez, comme nous, Mes­
sieurs , payé une juste part de regrets de la perte de ce 
généreux donateur. Le Conseil Administratif aurait dé­
siré que ses funérailles eussent un caractèie plus natio­
nal; à cet effet, il a envoyé à deux reprises son Président 
et son vice-Président, pour obtenir des parents que le 

7 - xmim. ** 
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convoi se fasse à pied, afin que cet estimable citoyen 
soit conduit à sa dernière demeure avec tous les hon­
neurs qui lui sont dus. Ces démarches ont été sans r é ­
sultat. 

Avec les justes regrets que nous inspire la mort 
de ce généreux citoyen , nous \ous dirons, Messieurs, 
avec bien de la satisfaction , que nous avons tou­
jours été avec M. de Grenus ce que nous devions être. 
Le Conseil Administratif allait ordinairement rappeler à 
son souvenir la ville de Genève, à laquelle il s'inté­
ressait toujours vivement, et nous avons vivement re­
gretté que celte dernière année, sa santé s'étant altérée, 
il n'ait pu recevoir le nouveau Conseil Administratif. 
Nous lui avons envoyé le 2 octobre dernier, le projet 
de la percée entre le quai du Seujet et la rue du Temple 
qu'il a approuvé, et il aurait été heureux de voir à celte 
heure que sa donation allait atteindre le but qu'il s'était 
proposé. 

Nous espérons, Messieurs, d'ici à quelques jour s , 
pouvoir vous présenter le projet d'un monument à élever 
à la mémoire de cet estimable citoyen. 

J 'a joute, Messieurs, que si les parents n'ont pas ac­
cédé à la demande que leur a faite le Conseil Adminis­
tratif, c'est que , ne sachant pas quels étaient les parents 
qui organisaient les funérailles , nous n'avons pu rassem­
bler le Conseil Administratif pour cela, que diman­
che à 10 heuies du matin, et que les parents ayant déjà 
envoyé les cartes, il n'était plus possible de les contre-
marider. 
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Premier objet à l'ordre du jour. 

M, Campêrio, rapporteur de la Commission, a la 
parole. 

Messieurs, la Commission que vous avez chargée 
d'examiner le projet du Conseil Administratif de faire 
établir l'éclairage au gaz, aux abords des portes Neuve 
et de Cornavin de même que dans l'Ile Rousseau, se 
prononce pour le renvoi du projet au Conseil Adminis­
tratif. Elle a reconnu que d'après son cahier des charges, 
la Compagnie du gaz n'était nullement tenue à faire les 
frais nécessaires pour l'éclairage des nouveaux quartiers; 
c'est-à-dire, qu'il résulte de ses engagements qu'elle ne 
doit faire ces frais que pour les rues intérieures de la 
Ville, qu'elle ne les doit point pour les ponts passant sur 
les fortifications et encore moins par conséquent pour 
les abords de la Ville, et que, si elle voulait nous chica­
ner là-dessus, il s'en suivraient des procès que nous 
serions sûrs de perdre. 

Maintenant, si l'on acceptait d'emblée le système du 
Conseil Administratif, il arriverait qu'au fur et à mesure 
que l'on voudrait établir l'éclairage dans un nouveau quar­
tier , la Commune devrait le faire chaque fois à ses risques 
et périls ; eh bien, la Commission estime que ces difficultés 
qui existent entre la Ville et la Compagnie du gaz sont une 
chose qu'il vaut bien mieux éclaircir dès aujourd'hui. 

Ainsi, on vient nous proposer aujourd'hui l'éclairage 
au gaz des abords des portes Neuve et de Cornavin, puis 
plus tard on nous proposera nécessairement celui du 
square^des nouveaux quartiers de Rive, etc.; ce serait alors 
de nouvelles tractations à faire pour lesquelles on 
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nous demanderait une allocation de 10,000 francs, un 
jour 12,000 et 15,000 un autre, et nous aurions un 
éclairage qui serait administré de trois manières diffé­
rentes: une partie de cet éclairage serait sous un bail de 
20 ans, et pour l'autre, tout serait dans le vague ; les 
amendes pour les becs de gaz éleinls porteraient sur des 
prix différents, car nous pourrions en avoir qui nous 
coûteraient 5, 6, 7 centimes de plus les uns que les 
autres; c'est à cause de ces considérations que votre 
Commission s'oppose au projet du Conseil Administratif, 
et aussi parce que rien ne lui a dit qu'une entente n'é­
tait pas possible avec la Compagnie du gaz auprès de 
laquelle il n'a pas été fait de démarches à ce sujet. 

Pour que la Compagnie du gaz, au cas où elle serait 
chargée des travaux nécessaires, puisse donner les becs 
meilleur marché, il y a différentes difficullés: il faudrait 
d'abord changer les tuyaux dans la ville ; ceux de St-Gervais 
pourraient suffire à la rigueur pour conduire le gaz jus­
qu'à la rampe des Pàquis et jusqu'en dehors de la porte , 
mais ils ne pourraient pas suffire pour aller plus loin, et 
alors il faudrait recommencer à faire de nouveaux tra­
vaux dans les rues et dans l'usine. 

Enfin, Messieurs, votre Commission a été unanime 
pour ne pas accepler ce projet avant que le Conseil 
Municipal ail reçu quelques données plus précises à cet 
égard de la part du Conseil Administratif, voici ce qu'elle 
propose : Renvoi de l'affaire au Conseil Administratif en 
l'invitant à examiner s'il ne serait pas possible de s'enten­
dre avec la Compagnie du gaz tout en sauvegardant tes 
intérêts de la Ville. 

M. Duchosal. D'après le rapport qui vient de vous 
être fait, la Commission désire, je crois, que le Conseil 
Administratif Iraile avec la Société du gaz avant de pré­
senter un projet au Conseil Municipal, tandis que, d'après 
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le projet du Conseil Administratif, celui-ci n'aurait traité 
avec la Société du gaz que d'après un vote du Conseil 
Municipal. La Commission croit encore qu'il faudrait 
établir le nouvel éclairage sous les mêmes conditions que 
celles de Pancien bail fait avec la Compagnie, afin èe 
n'avoir pas un éclairage administré de différentes manières, 
afin de n'avoir pas pour l'une des difficultés qui n'exis­
teraient pas pour l'autre. 

Maintenant, le Conseil Administratif avait pensé q*'il 
était utile pour la Ville qu'un arrêté fût pris à cet égard par 
le Conseil Municipal,pensant qu'une fois cet arrêté pris, il 
serait dans une bonne position pour faire un nouveau bail 
dans les meilleures conditions. Ainsi toute la difficulté est 
là, c'est que le Conseil Administratif a pensé que le bail 
devait se faire après le vote du Conseil Municipal, tandis 
que la Commission trouve qu'il devrait être fait avant. 

Maintenant, Messieurs , je crois que , vis-à-vis de l'a­
grément que la population de cette nouvelle partie de la 
ville a le droit de réclamer, il convient qu'un arrêté soit 
pris à cet égard. Cette partie de la Commune va être ap­
pelée à supporter de nouvelles charges , peut-être sera-t-
elle aussi frappée de centimes additionnels ou d'un im^ 
pôt sous toute autre forme ; il est donc juste qu'elle soit 
aussi appelée à jouir des bénéfices dont jouit la Ville elle-
même. Nous devons donc, je pense, voler en principe 
que cet éclairage sera établi, pour montrer que la Com­
mune est décidée à faire, pour cette partie nouvelle, 
toutes les améliorations qu'il sera possible d'y faire. 
Voilà, pour ma part, ce qui m'a décidé, lorsque j'ai ac­
cepté le projet du Conseil Administratif. Une fois qne 
vous aurez voté, en principe, l'éclairage au gaz pour 
cette partie de la commune, vous recommanderiez au 
Conseil Administratif de faire son possible pour ménager 
les intérêts de ta Ville ; vous êtes bien sûrs qu'il n'ac-
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cepterait que les conditions les plus favorables. M. Cam-
pério dit que nous aurons des procès pour de petits points 
de détail, mais, Messieurs, il est évident que nous n'ac­
cepterons pas les premières conditions qui nous seront 
faites, quand vous aurez voté, le Conseil Administratif 
sera épaulé par le Conseil Municipal; si l'on nous fait 
des conditions trop dures, nous pourrons traiter avec 
une autre Compagnie du gaz s'il le faut, le Conseil Ad­
ministratif en référera au Conseil Municipal, et celui-ci 
prononcera l'ajournement jusqu'à ce qu'il nous soit fait 
des conditions plus favorables. 

Enfin, .Messieurs , il est nécessaire que cet éclairage 
soit arrêté en principe. 

M. Firidet J. Messieurs , comme membre de la Com­
mission du budget, je donnerai quelques explications sur 
ce sujet. Vous savez que la Commission du budget a re­
tranché l'éclairage dans l'île Rousseau, elle n'a point fait 
d'objection à celui de la porte Neuve, elle a pensé que 
cette localité est en dehors de la ville, et que le Cahier 
des charges n'oblige la Compagnie du gaz à faire les frais 
de tuyaux que pour l'intérieur de la ville, en outre elle a 
pensé que, puisque le Canton, la Commune de Plainpalais 
et la Compagnie du gaz s'étaient entendus pour cela, il 
était convenable que la Villefit la petite part qui reste à 
sa charge. 

Il n'en est pas de même pour l'île Rousseau : d'après 
le Cahier des charges, il est dit que l'Administration du 
gaz doit faire les frais pour les rues, ponts, quais, etc., 
or, qu'est-ce qu'un quai ? C'est une jetée eu pierre dans 
l'eau, et l'île Rousseau n'est pas autre chose; et une au­
tre raison, c'est que-si la Ville faisait ces frais, ce serait 
un précédent très-fàclteux lorsqu'il s'agira d'éclairer les 
nouveaux quartiers. 

Maintenant, l'utilité de cet éclairage ne nie paraît pas 
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bien démontrée, car il ne peut avoir lieu que dans la 
belle saison , où les jours sont longs , et faire des frais 
semblables pour une demi-heure ou une heure par soir, 
ne me parait pas quelque chose qui vaille la peine; puis 
sous le rapport de l 'agrément, pour ma par t , je suis 
tout à fait opposé à ce qu'on éclaire cette île ; j 'a ime 
beaucoup mieux ce demi-jour; ceci n'est pas une plai­
santerie, si vous éclairez l'île Rousseau, vous aurez une 
promenade comme on en Voit par tout , et j 'aime beau­
coup mieux cette demi-obscurité, et ce clair de lune qui 
vient quelquefois. C'est mon avis. 

En résumé, j 'appuierai la proposition de la Commis­
sion pour ce qui regarde l'île Rousseau, et je laisserai 
subsister dans le projet ce qui a rapport à l'éclairage des 
portes. 

M. Camperio. M. Duchosal a longtemps parlé du prin­
cipe d'un éclairage au gaz de la nouvelle partie de la 
commune; là-dessus nous sommes parfaitement d'accord ; 
mais ce à quoi on n'a pas répondu, c'est pourquoi, avant 
de nous faire une proposition, on ne s'est pas abouché 
avec la Société du gaz ! Mais vous ne lui avez rien de­
mandé! Vous„ne lui avez pas même écrit ; entendez-vous 
avec e l l e , et présentez-nous un projet , alors nous le vo­
terons. 

Quant à ce qui regarde l'Ile Rousseau , la Commission 
ne vous proposé pas de ue pas l 'éclairer, au contraire, 
elle est d'avis qu'elle doit être éclairée ; il ne fait pas 
toujours clair de lune , et quand il y a des musiques, 
non pas la musique Sabon, parce qu'alors on éclaire, 
mais des musiques ambulantes, on n'y voit rien , et cer­
tainement s'il y avait un peu de lumière , ce ne serait pas 
moins joli. Je suis d'avis que plus la ville sera éclairée, 
mieux cela vaudra; mais avant de voler une somme, 
nous avons voulu savoir s'il y avait une entente générale 
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avec la Compagnie du gaz, qui sauvegarde les intérêts 
des uns et des autres ; quand un projet semblable sera 
fait, alors nous l'approuverons. 

M. Viridel Marc. Si j'ai bien compris il y a deux cho­
ses à distinguer dans les conclusions de la Commission ; 
elle désire d'abord que le projet soit renvoyé au Con­
seil Administratif pour être examiné de nouveau et pour 
voir s'il n'y aurait*pas moyen d'obtenir de la part de la 
Compagnie de gaz des conditions plus heureuses ; d'un au­
tre côté la Commission ne retrancherait aucune somme 
du budget. La Commission entend-elle laisser la somme 
qui est mise au budget pour cela ? 

Pour ma part, je me joins à l'idée de ne pas éclairer 
l'île Rousseau, et surtout je m'y joins pour les raisons 
de poésie naturelle qui viennent d'être données ; je trou­
verais celte île moins jolie si elle était éclairée, ceci est 
une affaire de goût, et vous savez que l'on ne peut dis­
puter sur cela. Pour ce qui s'agit de l'éclairage des por­
tes, je crois qu'il faut le faire, c'est le moyen de pré­
venir des accidents, et , quant à celui de la porte Neuve, 
c'est une chose sur laquelle il n'y a pas à balancer; la 
Ville ne peut rester en arrière pour les quelques becs 
qu'elle a à faire mettre dans cet endroit. 

Quant à moi, je me range à l'avis de la Commission, 
pour ce qui regarde l'éclairage de l'île Rousseau seule­
ment, et pour le reste du projet, je voudrais qu'il fût en­
tendu qu'on votera la somme en recommandant au Con­
seil Administratif d'arriver avec la Compagnie du gaz aux 
conventions les plus avantageuses à la Ville. 

M. Darier H. D'après le rapport oral qui a été fait je 
ne puis pas bien me Remémorer si les intentions de la 
Commission ont toutes été bien rendues. La Commission a 
eu l'idée qu'il n'était pas bon dé porter une somme pour 
un projet semblable: car si la Ville fait les tubulures, il 



BU CONSBIL MUNICIPAL. 5 9 3 

y aura toujours quelques motifs de dissensions entre la 
Ville et la Compagnie; lorsque celle-ci, par exemple, 
voudra faire des abonnements, il faudra qu'elle demande 
à l'Administration la permission de percer ses tuyaux; 
s'il y a des fuites, la Compagnie dira à la Ville, vos 
tuyaux perdent, il vous faut payer le gaz qui s'échappe. 

Il Y a encore d'autres considérations, si vous ne vou­
lez établir qu'un petit nombre de becs, les tuyaux exis­
tants peuvent suffire ; mais quand vous voudrez en 
mettre un nombre plus considérable il faudra les changer, 
et, si vous voulez rendre service à ces nouveaux quar­
tiers comme on le fait valoir, il faut en mettre où il y a 
des maisons ; il en faut aux Grottes, aux Pàquis, à la 
Servette, sans cela vous ne faites rien. Pour ce qu'il s'agit 
de l'éclairage de la porte Neuve, c'est là un petit bout 
qu'il faut absolument éclairer. 

La Direction du gaz me paraît disposée à accommoder 
la Ville, on parle de s'aboucher avec une nouvelle Com­
pagnie, ce peut être un moyen de faire un meilleur 
marché, mais je crois qu'il vaut mieux s'entendre avec 
celle-ci pour qu'elle fasse ces frais-là. 

Quaut à l'Ile Rousseau, ce n'est certainement pas un 
quai, comme on l'a dit, c'est une lunelle, un ouvrage 
militaire, et la Compagnie du gaz ne doit rien pour cela. 
J'ajouterai que je suis Irès-partisan qu'elle soit éclairée. 

M. Girard. Je suis partisan de l'idée émise par 
M. Duchosal, que l'éclairage au gaz de la nouvelle partie 
de la Commune soit votée en principe, mais j'aurais 
voulu que le Conseil Administratif nous eût présenté un 
travail approfondi avec un plan, un devis, pour que nous 
sachions comment et à quoi la somme que nous vote­
rions serait dépensée. 

On nous propose d'éclairer la porte de Cornavin jus­
qu'à l'entrée des Grottes et jusqu'à la rampe des Pàquis, 

7"" AKNÉÏ. 4b 
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mais la partie peuplée c'est la Servelte, c'est Mont-
Brillant, les Pâquis, ce sont ces endroits-là qu'il faudra 
éclairer; donc la mesure qu'on nous propose n'est pas 
complète, et elle a encore cet inconvénient que l'Admi­
nistration du gaz étant obligée de faire de grands frais 
pour un petit résultat, fait naturellement un prix plus 
élevé que si vous lui proposiez un plan plus vaste. Je 
suis certain qu'en lui présentant un projet comme je 
l'entends, on arriverait à obtenir pour cet éclairage le 
prix de la Ville, c'est à dire 4 centimes par heure et par 
bec. Je suis d'avis que le principe de cet éclairage soit 
voté et que le projet soit renvoyé au Conseil Adminis­
tratif pour qu'il nous en présente un plus complet 

M. Campèrio. La Commission n'avait aucun mandat 
pour s'aboucher avec la Compagnie du gaz, elle n'a pu 
le faire, c'est le Conseil Administratif seul qui a ce 
droit. Tout ce que la Commission peut dire , c'est qu'il 
ne faut point faire une affaire isolée, et qu'il vaut mieux 
s'entendre avec la Compagnie pour un système général, 
que cela serait infiniment plus utile pour les intérêts de 
la Ville , et pour ceux de la Société du gaz. 

On a parlé de faire intervenir une société rivale, cela 
peut s'employer comme menace, mais ce moyen ne pour­
rait avoir d'influence que si cette Société rivale était em­
ployée dès le commencement, ayant pour elle la chance 
de servir le gaz pour tout ce qui se ferait plus tard. 

Maintenant, mon honorable collègue a parlé de la 
somme qui est mise au budget pour cela ; quant à moi, 
cela ne me fait rien, qu'elle y reste pour indiquer que 
l'on veut s'occuper de cela; elle sera là comme somme 
éventuelle pour servir au cas où le travail pourrait se 
faire cette année ; je ne vois pas d'inconvénient à cela, 
si la somme n'est pas employée, elle reste en caisse, et 
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voilà tout. Je ne sais pas pourquoi l'on mêle la question 
du budget avec cette affaire. 

M. Dar>'er H. Il y a eu une discussion sur cela, pré­
cisément à la présentation du budget, dans une séance à 
laquelle M. Campério, je crois n'assistait pas. Il est évi­
dent que cette somme de 7,000 francs qui y est portée 
pour frais de tubulures ne peut pas y rester si l on dé­
cide que la Compagnie du gaz doit en faire les frais. 

M. Girard. C'est pourquoi je pense qu'il faut voter en 
principe que cet éclairage se fera sans voter aucune 
somme. J'aime beaucoup mieux lorsqu'on aura fait un 
projet complet, que l'on vienne nous demander une 
somme de 40 ou 50,000 francs s'il le faut pour le mettre 
à exécution. On a déjà trop souvent voté des sommes 
pour des constructions que l'on savait bien ne pas devoir 
se faire, et c'est comme cela qu'on arrive à mettre des 
centimes additionnels pour boucler le budget; mettre 
aussi des sommes au budget pour des dépenses qui ne se 
feront pas est un système que je ne puis admettre. 

M. Buchosal. Je ferai alors la proposition d'un article 
additionnel au projet du Conseil Administratif, il serait 
ainsi conçu : Le Conseil Administratif est chargé, pour 
l'éclairage au gaz de la nouvelle partie de la Commune 
de traiter avec la Société du gaz. Le nouveau bail sera 
soumis à la sanction du Conseil Municipal. 

De cette manière les objections qui étaient faites au 
projet tombent. Le Conseil Administratif traiterait avec 
la Société du gaz; les points qui seraient arrêtés pour les 
quelques becs à fournir dans le moment et pour ceux 
qui seraient nécessaires à mesure que l'on aurait les moyens 
d'étendre cet éclairage , passeraient à la sanction du Con­
seil Municipal qui déciderait en dernier ressort. 
: A propos de la remarque de M. Campério, qui dit qu'il 

n'a pas été répondu à ses observations ; voici pourquoi 
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je n'étais pas trop d'avis que la Société du gaz fût char­
gée des tubulures; c'est que la Ville a le droit de rache­
ter au bout de 20 ans le matériel de la Société; pour ne 
rien changer à cela, il faudrait que ce matériel ne devînt 
pas trop considérable, et que la Ville ne s'engageât pas 
trop avec la Compagnie. 

Si on laisse à l'Administration du gaz l'établissement 
de ces tubulures, cela nous conduira évidemment à une 
prolongation de bail avec elle, c'est pourquoi je demande 
que la somme de 9,600 francs mise pour cela au budget 
y soit maintenue, et en même temps, pour répondre à 
une partie des objections qui sont faites, je présente l'ar­
ticle additionnel que je viens de vous lire. 

M. Davier J. J. Je ne serai pas partisan que l'on a-
doptàl en principe l'éclairage au gaz de la nouvelle partie 
de la Commune, ce serait une folie de promettre cette 
amélioration avant de savoir si l'on aura les movens de 
la faire. On se mettrait dans la position de celui qui, 
ne pouvant payer une dépense, fait un billet; quand le 
billet vient, il faut le payer; il en serait de même ici: 
vous auriez pris l'engagement moral d'éclairer au gaz 
celte partie de la Commune, il faudrait le faire; ce serait 
selon moi une imprudence et une folie. 

Quant aux tubulures, je crois que la Ville ne doit pas 
les prendre à sa charge, car elle se mettrait dans la posi­
tion d'un propriétaire qui a le second étage d'une maison, 
qui n'a pas le troisième et à qui le propriétaire de ce 
troisième ne permet pas de passer par son escalier pour 
aller à son grenier. Voilà parfaitement la position qu'au­
rait la Ville quand elle aurait des tuyaux prenant à la 
suite d'autres conduites qui ne seraient pas à elle. 

M. Firidet Marc. Je présenterai un amendement qui 
serait volé comme article du budget, il serait ainsi conçu: 
Frais éventuels pour l'établissement de l'éclairage 
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au gaz sur les routes de Lausanne, Paris, Lyon et 
Carouge, (à textraordinaire) 7 000 francs. Comme cela 
la latitude serait laissée au Conseil Administratif d'em­
ployer tout ou partie de cette somme ; vous ne voteriez 
pas en principe l'éclairage au gaz de la nouvelle partie 
de la Commune, mais seulement l'éclairage de tels en­
droits désignés; car, il est parfaitement sur que ces frais-
là sont trop élevés "pour les faire devant deux ou trois 
bicoques; il ne faut demander que des choses possibles. 
Vous reconnaissez que cet éclairage est nécessaire dans 
les avenues qui conduisent à la Ville, et vous donnez au 
Conseil Administratif les moyens de l'établir. 

M. Oltramare Henri ne pense pas que la Ville doive 
se charger des tubulures parce que lorsqu'il y aurait des 
fuites, l'Administration du gaz ferait payer le gaz perdu 
à la Commune. 

M. Darier H. Je comprends qu'il faut éclairer où il y 
a du monde, car pour que la Compagnie puisse établir 
le gaz à bon marché pour la Ville, il faut qu'elle trouve 
un certain rapport dans les particuliers qui seront à por­
tée de prendre cet éclairage. Si l'on veut mettre des 
tuyaux suffisants pour pouvoir éclairer la nouvelle partie 
de la Commune, il faut alors changer les tuyaux depuis 
St-Gervais, depuis Bel-Air même, et c'est une affaire tou­
jours difficile et dispendieuse. 

M. Campèrio. L'on peut très-bien voler en principe 
que cet éclairage sera fait; nous ne voulons pas rétro­
grader, il y a des choses que nous savons ; nous savons 
que l'éclairage au gaz est plus beau que celui à l'huile ; 
nous savons qu'il est meilleur marché. Maintenant, il est 
évident que l'on ne peut pas créer un privilège pour 
quelques becs seulement ; dans peu de temps il faudrait 
en créer encore un pour éclairer le quartier à rôle de 
l'Hôtel des Bergues ; cela ne se peut pas. M. Dueliosa) 

T* ASNÉK. W 
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propose que le Conseil Administratif soit chargé de 
traiter et d'exiger les meilleures conditions, mais il 
est évident que Ton ne pourra pas obtenir pour 5 ou 
6 becs ce que l'on obtiendrait pour un grand nom­
bre. Si vous venez demander à la Société du gaz son 
prix pour 4 ou 500 becs et que vous raisonniez là-dessus, 
il est clair que vous obtiendrez des conditions bien 
meilleures. 

Quant à la somme qui est au budget j'avoue que je ne 
comprends pas, ôtez, n'ôtez pas cette somme je ne sa)* 
pas ce que cela peut faire. Je ne crois pas que ces con­
ventions puissent être faites dans quelques semaines; jl 
y a les intérêts à calculer entre la Ville et la Compagnie 
cela peut être assez long, et je ne crois pas que le Con­
seil Administratif puisse en venir à bout de sitôt ; que la 
somme soit laissée au budget dans l'éventualité où le 
Conseil Administratif pourrait parvenir à s'entendre cette 
année avec la Société du'gaz, il n'y a aucun inconvénient; 
après cela si l'on veut pour plus de clarté, qu'elle soit 
ôtée, je pourrai le voter, mais je n'y vois aucune im­
portance. 

M. Ditchosal. Messieurs, M. Campério, dans la pre­
mière partie des paroles qu'il a prononcées, n'a pas re­
marqué que l'article additionnel que j'ai proposé est IQUI 
à fait général, et permet de traiter avec la Société du 
gaz pour l'établissement de cet éclairage dans toute la 
nouvelle partie de la Commune, de sorte que l'objection 
tombe par elle-même. 

M. Firidet J. demande la votation, il fait observer 
que beaucoup de membres ont parlé plus de deux fois 
sur le sujet, chose à laquelle s'oppose le règlement, et 
que la question est suffisamment éclairée. 

M. Firidel M. demande que la votation qui va avoir 



lieu soit (Subordonnée à celle du budget, ,comnje mh a 
a été clairement convenu. 

M. Viridet J. présente, «in son nom? la (proposition 
faite à ce sujet par la >Commission du budget. 

$L Campêrio. Je ne comprends pas ce q>ue la •Com­
mission du budget a à voir dans cette affaire. Quand nous 
voterons le budget, nous ne serons pas moxls, Messieurs, 
nous voterons comme nous voudrons. 

M. le Président résume les propositions qui so«t faites: 
1° Les conclusions de la Commission ; 
2° La proposition de M. Ducbosal; 
3° L'amendement de M. Viridet Marc. 
Les conclusions de la Commission sont mises aux voix 

et adoptées. 
M. Viridet M. fait ses réserves, il entend que l'objet 

sera remis en discussion avec le budget. 

Second objet à l'ordre du jour ; 

M. Grasset, rapporteur, a la parole. 

Messieurs, 

La Commission chargée de l'examen de la proposition 
relative à l'acquisition d'un terrain pour le marché au 
bétail, s'est réunie et transportée sur les lieux, où elle 
a examiné avec attention l'emplacement proposé par le 
Conseil Admininistralif, terrain qui est situé au bas des 
Tranchées, du côté de la porte Neuve ; nous avons pu 
noi|s assurer qu'il est très-convenable, soit comme poii? 
tiou, soit comme grandeur, l'on peut parfaitement y 
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construire tout ce qui est nécessaire à un établissement 
de ce genre. 

Votre Commission aurait désiré, Messieurs, pouvoir 
vous présenter un emplacement dont il n'y eût pas besoin 
d'acquérir le terrain; plusieurs se sont offerts à notre 
vue, mais il nous a fallu y renoncer de fsuite , lors­
que nous avons appris que le Conseil d'État refusait au 
Conseil Administratif d'y faire un couvert. 

En conséquence, votre Commission vous propose d'ac­
quérir le terrain demandé par votre Conseil Administratif, 
et de voter son arrêté ainsi conçu : 

Projet a'arrêté. 

Le Conseil Municipal , 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Art. 1er. 

Le Conseil Administratif est autorisé à faire l'acqui­
sition d'une parcelle de terrain de la contenance de 
252 toises 11 pieds carrés, sise rampe des Tranchées, 
et figurée aux plans du cadastre de la commune de Plain-
palais, sous le n° 36, feuille 4, jdeslinée à l'établissement 
d'un marché au bétail. 

Art. 2. 

Le Conseil Administratif est chargé d'entrer en négo­
ciation avec la Caisse Hypothécaire, propriétaire de la 
parcelle désignée en l'art. 1e r , pour cette acquisition. 
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La dépense résultant de cette acquisition de terrain 
sera portée au budget de 1851, au chapitre XIII : Objets 
divers. 

La délibération est ouverte. 
Personne ne prenant la parole, l'Assemblée passe au 

second débat. 
Art. 1er. —M. Carteret. Messieurs, il s'est glissé une 

petite erreur dans le rapport de la Commission, il y est 
dit que le Conseil d'Élat s'est refusé à laisser faire ce 
couvert dans une certaine place. S'il est question de la 
place au haut du Polygone], il n'y a pas eu de lettre 
à ce sujet ; il y a peut-être eu un propos du Conseiller 
d'État chargé du Département des Travaux publics , mais 
il n'y a point eu de lettre. 

Le Conseil Administratif avait d'autres raisons pour ne 
point établir ce marché à cet endroit; c'est qu'il aurait 
fallu gâter la promenade des Tranchées en la traversant 
par un chemin qui conduisît à ce marché couvert. 

M. Grasset déclare n'avoir fait que relever un propos 
tenu dans le sein de la Commission. 

Les art. 1, 2 et 3 sont adoptés successivement. 
Personne ne réclamant un troisième débat, le projet est 

mis aux voix dans son ensemble et adopté. 

Troisième objet à l'ordre du jour : 

M. le Président fait remarquer que les cartes de con­
vocations ne portaient pas l'avis nécessaire pour cet or-
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dre du jour; il consulte l'Assemblée pour savoir si elle 
veut passer sur ce manque de formalité. 

M. Vettiner fait remarquer que le Conseil Municipal 
est en nombre suffisant pour s'occuper de cet objet, et que 
le 4e objet à l'ordre du jour étant la discussion sur le 
budget, discussion qui sera très-longue, il conviendrait 
de s'occuper de ce rapport. 

Cette proposition est adoptée après que la présence 
dans la salle des deux tiers des membres est constatée. 

La séance est levée. 

Emile MORHARDT, éditeur responsable. 



*•» ANNÉE. ( 60» ) N° * » , 

VenareOi 10 Janvier 1831 . 

PRESIDENCE DE M. G. BREITTMAYER. 

Ordra du jouri 

1° Votation sur les candidats à la naturalisation ; 
2° Discussion du budget. 

La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la précédente séance est lu et 

approuvé. 

M. le Président donne lecture de l'extrait suivant des 
registres du Conseil d'État : 

EXTRAIT 

des Registres du Conseil d'État, 
du 2 janvier 1881. 

Le Conseil d'Etat, 
Vu l'extrait des registres du Conseil Municipal de Ge­

nève, en date du 27 décembre 1850, concernant l'élec-
,, 7 ° " MINÉE. k% 
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tion de cinq membres de la Commission communale des 
biens des anciens Genevois ; 

Considérant que la susdite opération a eu lieu selon 
les formes exigées par les lois, arrêtés ou règlements y 
relatifs; que le procès-verbal ne renferme aucune récla­
mation, et qu'il n'en a été, d'autre part, adressée au­
cune au Conseil d'État au sujet de la susdite élection; 

ARRÊTE : 

De valider l'élection de : 

MM. Fazy, James , 
Baudit'Lhoste, 
Bonnet, Abraham , 
Olivet, Jean-Antoine, 
Richard, Emile. 

En qualité de membres de la Commission communale 
des biens des anciens Genevois, nommés par le Conseil 
Municipal de la ville de Genève, dans sa séance du 
27 décembre 1850. 

Certifié conforme : 

Le Chancelier, 

MARC V1RIDET. 

Premier objet à l'ordre du four : 

M. te Président fait constater la présence de 30 mem­
bres, et évacuer la tribune. 

Les suivants sont reçus citoyens de la commune de 
Genève-
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MM. Golaz (Charles-Louis-Samuel). 
Picco (Jean-George). 
Robin (Louis-Jules). 
Vuarier dit Pierre (Hilaire). 
Wollmer (André). 
Bemhard (Louis-Henri). 
Berney (Charles-Louis). 
Blondel (Henri). 
Ihly (Joseph). 
Boru (Jean-Isaac). 
Keller (Jean-Gaspard). 
Pahud (Jean-Pierre). 
Peytrequin (David-Charles). 
Wagner (Jean). 
Sehoch (Jaques-Jean). 
Burry-Gerbel (Philippe). 
Gudet (Jean-Marc). 
Meylan (Moïse-Alexandre). 
Pittet (François-Louis). 
Papener (Albert). 
Meylan (Jean-Jaques). 
Tuller (Jaques-David). 
Beehard (Eugène). 
Cornioley (Jean Louis). 
Frautchy (Isaac). 
Golay (David-Joseph). 
Joigne (Ami-Jaques). 
Maire (Augusle). 
Perreten (Jean-Adolphe-Henri). 
Reymond ( Ulysse-Victor ). 
Scbseffer (Gaspard-George). 
Zullig (Jean). 
Schluep (Jean ). 
Ricou ( Louis-Isaac-François ). 
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MM. Desarbres (Jean-Pierre). 
Brun ( Etienne). 

Second objet à tordre du jour : 

Vu l'heure avancée , la séance est levée. 

Emile MORIIARDT, éditeur responsable. 

•ngi Qi^ 
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iMartli 14 Janvier ISS t. 

PRÉSIDENCE DE M. G. BREITTMAYER, 

Ordre du jour: 

i° Discussion du budget ; 

2" Proposition du Conseil [Administratif tendant à ratifier l'achat 

fait de deux hauts-bancs. 

La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la précédente séance est lu et 

approuvé. * 
M. Velliner demande que l'ordre du jour soit inter­

verti, et que le second objet devienne le premier. 
Cette proposition est adoptée. 

Second objet à l'ordre du jour : 

M. P'ettiner, rapporteur du Conseil Administratif, a 
la parole : 

Messieurs, | 

Le Conseil Administratif vient vous proposer la ratifi-
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cation de l'achat de deux nouveaux hauts-bancs, il ne 
comptait pas venir sitôt vous entretenir d'acquisitions 
partielles, mais ayant promptement terminé les tracta­
tions avec deux propriétaires, il a trouvé convenable de 
ne point renvoyer la passation des actes pour ces deux 
acquisitions, le Conseil Administratif poursuit, du reste, 
avec activité les tractations avec tous les propriétaires 
de ces immeubles. 

Nous venons donc, Messieurs, vous proposer l'arrêté 
suivant : 

Projet €V arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊÏE : 

Art. 1er. 

De ratifier les acquisitions suivantes, faites par le Con­
seil Adniinisiratif : 

a) De MM. Decré, un haut-banc pour le 
prix de Fr. 2,000 

b) De Mme VeFauconnet, née Uourdillon, 
un dit pour le prix de , - 2,900 

Art. 2. 

Il sera pourvu à la dépense résultant de ces acquisi­
tions, en conformité de l'arrêté du Conseil Municipal 
du 13 décembre 1850. 
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F.a délibération est ouverte. 
Personne"ne prenant la parole, l'Assemblée passe au 

second débat. 
Art. 1e r . — M. Darier Henri demande où sontj situés 

ces deux hauts-bancs. 
M. le Rapporteur informe l'Assemblée que l'un est si­

tué rue des Allemands-Dessus, vis-à-vis de M. Derrier, 
orfèvre; le second, vis-à-vis de M. Goetz, marchand 
chapelier. 

L'art. 1er est adopté. 
L'art. 2 l'est également. 
M. le Rapporteur explique à l'Assemblée que l'article 

relatif à la demande de suppression des droitsgde muta­
tion ne se trouve pas dans ce projet d'arrêté, parce que 
le Grand Conseil vient d'adopter un projet tendant à dé­
grever la Ville des droits de mutation pour l'achat de 
tous les hauts-bancs. 

Le projet du Conseil Administratif est mis aux voix 
dans son ensemble, et adopté. 

Premier objet à C ordre du jour ; 

M. Girard demande l'ajournement de la diseussion'sur 
le budget, à cause du peu de membres présents à la 
séance et de l'importance de la délibération. 

M. Firidel J. appuie la proposition de M. Girard; il 
trouve aussi que l'objet est trop important pour être dis­
cuté dans une séance aussi peu nombreuse. 

M. le Président fait observer que l'on sera obligé de 
demander encore une prolongation de la session ordi­
naire, vu qu'il y a encore plusieurs objets à traiter dans 
cette session, et entre autres, la nomination de la Com­
mission de naturalisation. 
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M. Marchinville fait observer que les séances font 
des frais, et que c'est aux membres à se rendre aux 
convocations quand elles sont faites, 

M. Girard pense que ce serait là une économie de 
bout de chandelles, et, que d'ailleurs cette raison d'éco­
nomie ne peut être admise pour un objet important. Il 
rappelle que le Conseil Municipal est composé de 
41 membres, et que 18 seulement sont présents. 

M. Darier Henri demande que les cartes portent une 
invitation pressante aux membres de se rendre à la 
séance prochaine. 

M. Chomel demande que les convocations soient faites 
plus régulièrement, il déclare que très-souvent il ne 
reçoit point de carte. 

M. Vettiner profite de la circonstance pour recomman­
der à la Commission chargée de réviser les règlements, 
de voir si, d'après la loi sur les Conseils Municipaux, 
les noms des membres présents ne devraient pas figurer 
sur le procès-verbal de la séance. 

M. Girard est certain que cet article de la loi ne 
regarde pas le Conseil Municipal de la Ville. 

M. Faucher J.-L. Je ne sais pas s'il y a un article 
du règlement, qui détermine quel nombre de membres 
doivent être présents pour discuter le budget; s'il n'y 
en a pas, je m'opposerais à l'ajournement, parce que 
c'est aux membres qui prennent intérêt à la discussion 
à venir à la séance. 

La proposition de M. Girard est mise aux voix et 
adoptée. 

La séance est levée. 

Emile MORHARDT, éditeur responsable. 
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Veniiretti 19 Jattvier 185t . 

PRÉSIDENCE DE M. G. BREITTMAYER. 

Ordre du jour i 

i° Discussion du budget; 
2° Proposition du Conseil Administratif relative à l'érection d'un 

monument sur la tombe de M. le baron de Grenus. 

La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la précédente séance est lu et 

approuvé. 
M. le Secrétaire donne lecture de la pièce suivante : 

Messieurs les Conseillers, 

J'ai l'honueur de vous présenter un projet pour la 
construction d'un Phare sidéral domestique, qui, du 
point invoqué sur le plan projettera dans l'intérieur des 
maisons colorié en jaune, depuis le soir jusqu'à 11 
heures de la nuit, de manière à n'avoir besoin d'aucun 
autre éclairage intérieur domestique. 

7 " * 4NNÉE. M 
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Le Phare représentera un élégant candélabre, qui 
ornera la promenade du Pont des Bergues, et dont le 
dessin sera ultérieurement présenté à l'approbation des 
autorités compétentes. 11 sera placé sur un support, en 
dehors du trottoir au rond-point du pont des Bergues, 
à la place marquée dans le plan en rouge. L'on ne for­
mera aucune concurrence avec la Société déjà établie 
pour l'éclairage de la Ville, ni aucun changement dans 
cette partie de la Ville , l'éclairage ordinaire commen­
cera quand l'autre cesse. 

Toutes dépenses de quelque nature que ce soit, seront 
à ma charge. 

D'après l'exposé ci-dessus, je prie les Autorités com­
pétentes de vouloir bien m'accorder la permission d'é­
tablir le Phare sidéral domestique ci-dessus décrit, à 
tous mes frais, risques et périls, et de m'auloriser à 
percevoir une taxe annuelle de trois centimes par soir, 
pour chaque mètre de surface pour les fenêtres, et d'un 
centime pour chaque mètre de surface pour les magasins 
de toutes les maisons existantes et à bâtir, qui profite­
raient de cet éclairage, après que qui de droit aura re­
connu que, réellement, le service est assuré de la ma­
nière ci-dessus expliquée. 

Si celte méthode de perception n'était pas dans les 
vues des Autorités, l'on pourra la remplacer par une 
indemnité convenable. 

Cette épreuve sur une si grande échelle pourrait dé­
terminer la Commission du Tir fédéral et de la fêle des 
Vignerons à adopter ce nouveau mode d'éclairage par 
son éclat splendide. 

Genève, 14 janvier 1851. 

R. PREDAVAL , ingénieur, 
51 , quai des Bergues. 
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Un plan déposé sur le bureau indique où serait placé 
ce phare. 

La délibération est ouverte. 
M. Girard demande le renvoi de celte pièce au Con­

seil Administratif. 
Celte proposition est mise aux voix et adoptée. 

M. le Président donne lecture de la lettre suivante : 

Genève, le 17 janvier 1881. 

Monsieur le Président et Messieurs les membres du 
Conseil Municipal de la ville de Genève. 

Messieurs, 

J'ai l'honneur de vous faire part que la Commission 
administrative de l'Hôpital de Genève, dans sa séance du 
10 janvier courant, a décidé d'accorder une concession 
au Cimetière, de quatre-vingt dix-neuf ans, pour la 
place où a été enseveli, lé 6 janvier 1851, feu Mon­
sieur le baron Grenus ; et ce , en considération du legs 
généreux, fait par ce dernier, en faveur de l'Hôpital de 
Genève. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président et Messieurs, 
l'assurance de ma considération la plus distinguée. 

Le Secrétaire de la Commission administrative 

de l'Hôpital de Genève, 

Le Président, F . M.4NGE. 

DUCHOSAI,, docteur. 
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Premier objet à l'ordre du jour : 

MM. les membres de la Commission prennent place au 
bureau. 

M. Viridel Marc demande l'intervertissement de l'or­
dre d« jour pour attendre l'arrivée de M. le Rapporteur. 

Cette proposition est mise aux voix et adoptée. 

Second objet à l'ordre du jour : 

M. Carierel prend la présidence. 
M. Breittmayer, rapporteur du Conseil Administratif, 

a la parole. 

Messieurs, 

Ainsi que nous avons eu l'honneur de vous l'annoncer 
dans une précédente séance, nous venons vous proposer 
d'ériger, au nom de la ville de Genève, un monument 
sur la tombe de feu M. le baron de Grenus. 

Avant de voui faire cette proposition, votre Conseil 
Administratif s'est adressé aux parent» du défunt pour 
savoir s'ils auraient quelques objections à faire à ce 
projet; nous sommes heureux, Messieurs, de vous an­
noncer qu'ils n'en font aucune, et qu'ils nous écrivent 
qu'ils ne peuvent qu'être touchés de voir la ville de 
Genève disposée à témoigner sa reconnaissance à feu 
M. le baron de Grenus. 

Inutile, Messieurs, de vous rappeler les motifs de 
convenance du projet que noas vous présentons; les 
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bienfaits dont la ville de Genève a été l'objet de la part 
de ce généreux donateur, sont gravés dans les cœurs de 
tous les citoyens; et les générations futures témoins de» 
utiles travaux qui peuvent s'exécuter avec les fonds de 
sa donation béniront sa mémoire. 

Il ne nous est pas possible, Messieurs, de vous pré­
senter ni plan, ni devis du monument projeté, la somme 
que nous vous demandons est celle qui a été jugée né­
cessaire par un artiste genevois pour faire quelque chose 
de bien. 

Votre Conseil Administratif a pensé que, d'après les 
dernières volontés du défunt, la Confédération désirerait 
aussi contribuer à l'érection de ce monument; il a chargé 
son Président de faire connaître à M. le général Dufour, 
(chargé des pouvoirs de la Confédération), les intentions 
de la Municipalité en le priant de les communiquer à la 
Confédération dont nous attendrons de connaître les 
intentions avant de faire étudier un projet de monument. 

En attendant, Messieurs, nous vous soumettons le pro­
jet d'arrêté suivant : 

Projet a'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Considérant qu'il est convenable que la Ville de 

Genève témoigne sa reconnaissance des bienfaits dont 
elle a été l'objet de la part de M. le baron de Grenus, 
et qu'elle perpétue le souvenir de ce généreux citoyen; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. leC. 
Le Conseil Administratif est chagé de faire élever un 

monument sur la tombe de feu M. le baron de Grenus. 
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ART. 2. 

Une somme de quatre mille francs est mise à la dis­
position du Conseil Administratif pour pourvoir à cette 
dépense. 

ART. 3 . 

Cette somme sera portée au budget de 1851, au Cha­
pitre XIII : Objets divers. 

La délibération est ouverte. 
Personne ne prenant la parole, l'Assemblée passe au 

second débat. 
ART. 1e r . M. Viridet Marc demande que le Conseil 

Administratif dise en gros s'il avait quelque plan, quel­
que élude faite à indiquer au Conseil Municipal. 

M. le Rapporteur. Non, Messieurs, nous n'avonscomme 
le dit notre rapport, aucun plan, aucun dessin à vous 
proposer ; nous nous sommes adressés à un artiste qui 
nous a dit que la somme de 4,000 francs serait néces­
saire pour cela, mais nous n'avons fait faire aucune 
étude. 

L'article 1 est adopté. 
Les articles 2 et 3 sonl adoptés également. 
Personne ne réclamant le 3m e débat, le projet est mis 

aux voix dans son ensemble et adopté. 

Second objet à l'ordre du jour : 

La délibération est ouverte. 
M Brrittmayer. Messieurs, comme je ne compte pas 
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prendre la parole pendant la discussion des divers arti­
cles du projet de budget, je désire dire quelques mots 
dont je me serais abstenu si l'on n'avait dit et répète 
dans cette Assemblée, comme en dehors," que le Con­
seil Administratif, et surtout son Président et son vice-
Président, tenaient aux centimes additionnels, et avaient 
une tendance à enfler les dépenses pour arriver à en 
imposer. 

Ic i , Messieurs, je ne veux pas le moins du monde dé­
cliner ma part de responsabilité dans cette mesure, ce 
que je veux dire, c'est que votre Conseil Administratif 
regarde les centimes additionnels comme un mal, mais 
comme un mal nécessaire, lorsqu'ils sont indispensables 
pour équilibrer un budget, et si les Administrations qui 
nous ont précédées eussent suivi celte marche, nous 
n'aurions pas à vous en demander pour la troisième fois. 

Examinons maintenant, Messieurs, comment la Com­
mission du budget est arrivée à des conclusions diffé­
rentes des nôtres, et vous propose de réduire de 50 à 30 
les centimes additionnels. 

Je ne viens point combattre les conclusions de la 
Commission ; nous avons cherché dans sa composition à 
faire représenter tous les intérêts, ceux de l'industrie, 
du commerce et de la propriété, par des membres que 
nous savions très-bien être tout à fait opposés aux centi­
mes additionnels. 

La Commission, dans son rapport, déclare avoir re­
tranché du budget toutes les dépenses dont l'urgence ne 
lui pas été démontrée; puis elle nous dit qu'elle a pensé 
qu'il aurait été d'une meilleure politique de réserver 
l'usage des centimes additionnels pour des moments dif­
ficiles où ils seraient indispensables. 

Or, Messieurs, il nous semble que, puisqu'elle pro­
pose des centimes additionnels, elle les a reconnus indis-
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pensables, sans cela elle nous aurait donné la clef de 
cette meilleure politique dont nous n'avons pas le secret. 

La Commission, en conformité d'un vote de cette As­
semblée, a réduit à i0,000 francs la somme affectée au 
paiement des intérêts et de l'amortissement des rescrip-
tions pour l'achat des hauts-bancs; permettez-moi, Mes­
sieurs, de regarder cet amortissement comme tout à fait 
illusoire, la somme de 15,000 francs que uous vous de­
mandions, était minime pour uue somme qui dépassera 
200,000 francs; j'estime qu'il est fâcheux de la réduire. 

La suppression des hauts-banes entraînera pour la 
Ville d'autres dépenses assez considérables pour l'éta­
blissement de trottoirs, et, renvoyer à un avenir trop 
éloigné le paiement de dépenses utiles, nécessaires, 
faites dans l'intérêt général, me parait un mauvais sys­
tème; une fois les dépenses votées, il faut y pourvoir, 
et je vois, avec peine, la réduction de cette somme cette 
année, 

La Commission a supprimé 2,000 francs du Chap. II, 
pour intérêts; elle pourrait se tromper dans ses prévi­
sions , cependant je ne demande pas le rétablissement de 
ce chiffre. 

Je la remercie sincèrement, pour ma part, d'avoir 
laissé intact le Chap. V, relatif» l'instruction, aux beaux-
arts et à l'industrie, malgré le chiffre énorme dont il 
grève le budget. 

Elle a supprimé au Chap. VII 500 francs, en réduisant 
à 5,000 francs l'allocation au Théâtre; je serais désolé, 
Messieurs, si le Conseil Municipal adoptait cette réduc­
tion, je la regarderais comme une grande faute, et comme 
la plus déplorable de toutes les économies; j'espère que, 
lors de la discussion de cet article , le Théàlre Irouvera 
des défenseurs. 

La Commission a supprimé du Chap. X 2,600 francs 
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destinés à l'éclairage au gaz de l'île Rousseau ; cette pro­
position du Conseil Administratif résulte d'une proposition 
individuelle faite dans le sein de cette Assemblée, et 
aussi du désir exprimé par un bon nombre de citoyens. 

Enfin, Messieurs, la Commission a supprimé du Chap. 
XV 5,000 francs-destinés à l'établissement d'un magasiu 
pour les décors du Théâtre, une Commission spéciale 
ayant rapporté sur cet objet, je me range très-volontiers 
à ses conclusions : renvoi au Conseil Administratif pour 
un nouvel examen; mais ce que je tiens à constater, 
c'est que, si cette somme a été portée au projet de bud­
get, elle était utile et nécessaire, c'est ce que personne 
n'a contesté. 

Voilà, Messieurs, pour les dépenses. 
Maintenant, aux receltes, la Commission a jugé con­

venable de porter à 290,000 francs le produit brut de 
l'Octroi, ce chiffre n'étant basé que sur la moyenne des 
deux dernières années, nous avions jugé prudent de ne 
le faire figurer que pour 280,000 francs., 

En résumé, Messieurs , le projet de budget a été l'ob­
jet d'un sérieux examen de la part du Conseil Administra­
tif, nous y avons fait figurer les dépenses que nous avons 
jugées nécessaires, et nous vous avons demandé 50 cen­
times additionnels pour l'équilibrer, nous persistons à 
croire que, s'il est vrai qu'un particulier doit régler ses 
dépenses d'après ses revenus, nous ne croyons pas ce 
principe rigoureusement applicable à une Administration; 
mais n'oubliez pas, Messieurs, que si nous avons la vo­
lonté, vous avez le pouvoir, et vous êtes parfaitement 
libres d'équilibrer le budget sans imposer de centimes ad­
ditionnels, mais si vous les votez, vous aurez" reconnu 
qu'ils sont indispensables, et vous en porterez , comme 
nous, la responsabilité. 

Ce qtie je vous demande, Messieurs , c'est de réfléchir 
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bien sérieusement a la position avant de voter les con­
clusions de la Commission. 

Elle a réduit les dépenses à leurs dernières limites, 
elle a porté les receltes au maximum, elle fait solder le 
budget par la somme de 7,190 fr. 70 c. Nous vous de­
mandons, Messieurs, une somme de 4,000 francs, que 
vous avez accordée pour le monument à ériger en mé­
moire de M. le baron de Grenus. Nous vous présenterons, 
dans le courant de l'année, un nouveau projet poui un 
magasin de décors pour le Théâtre, qui a été reconnu 
nécessaire. 

Examinez sérieusement, Messieurs, la position, et 
voyez s'il est convenable de laisser solder le budget par 
un fort déficit, ou de l'équilibrer. 

M. Grasset. Ayant voté dans la Commission contre les 
centimes additionnels, je dois expliquer ici mes motifs à 
cet égard. 

La première fois que l'on nous proposa des centimes 
additionnels, je les votai parce que je les croyais indis­
pensables dans le moment ; et puis aussi, parce que 
j'espérais que les hommes qui ne cessaient de nous dire 
que l'impôt était mal réparti a Genève, qu'il était assis 
sur une base mauvaise, j'espérais, dis-je, que ces hom­
mes, une fois au pouvoir, auraient présenté au Grand 
Conseil un projet de loi pour la réforme de l'impôt; ils 
ne l'ont pas fait, et je ne voterai pas les centimes addi­
tionnels pour ces raisons, et aussi parce qu'il y a des 
constructions volées, pour lesquelles on met cet impôt, 
qui ne pourront pas se faire celle année; comme, par 
exemple, le quai-pont entre la Fusterie et Bel-Air, qu'on 
sait parfaitement bien ne pas pouvoir se faire cette année. 

M. Marclùnville- Je répondrai à M. Grasset à propos 
de ce quai qui revient pour la millième fois, que s'il n'est 
pas fait, ce n'est nullement la faute de l'Administration 
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municipale. Je suis bien placé pour répondre à M. Grasset, 
parce que j'ai été le premier à blâmer ces sommes mises 
au budget pour des dépenses qui ne se faisaient pas ; je 
fus presque seul à voter contre celle-ci; mais aujourd'hui, 
si vous supprimiez cette somme, c'est comme si vous 
disiez que vous ne voulez pas que le quai se fasse. Eh 
bien, voulez-vous renoncera celte construction? Je ne 
le pense pas. C'est cependant à quoi tendrait la proposi­
tion de M. Grasset. Évidemment si vous ôtez cette somme 
du budget de 1850, elle ne sera pas disponible en 1851. 

M. Grasset. Je veux parfaitement que ce quai se fasse, 
mais je ne voudrais pas que les fonds fussent votés avant 
que les tractations fussent faites; et je suis certain qu'il 
ne se fera pas cette année. Si donc l'on renvoyait cette 
construction à l'année prochaine où l'on n'aura pas à 
payer les maisons De Luc et Thouron, on ne serait pas 
obligé de mettre des centimes additionnels. 

M. Marchinville. Je demande bien pardon à M. Gras­
set, mais nous espérons bien faire ce quai celte année. 

M. Faucher J.-L. J'ai fait partie de la minorité de la 
Commission qui a volé contre les centimes additionnels, 
et si je l'ai fait, c'est que je liens à tenir ma parole. 
Lorsque nous accordâmes les 75 centimes additionnels, ce 
fut en prenant rengagement moral de n'y pas revenir; 
puis il y a encore une raison, c'est qu'il ne convient pas 
d'habituer la Ville à boucler son budget avec des centi­
mes additionnels. Si les recettes sont insuffisantes, j ' a i ­
merais mieux qu'on demandât 25 centimes pour dix ans 
que de voter ainsi toutes les années tantôt un chiffre, 
tantôt un autre ; il n'y a pas de raison pour que nous ne 
venions pas à mettre 100 centimes sur 100, et je crois 
que ce serait entrer dans une fort mauvaise voie. 

M. Oltramare Henri pense qu'il n'y a pas moyen que 
le quai-pont se fasse celte année. 
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M. Carteret. Je veux dire quelques mots forts courts 
sur le sujet qui nous occupe. Quant à moi, Messieurs, 
je suis partisan du système de ceux qui veulent que l'on 
fasse toutes les dépenses que demande la situation , et je 
crois que ce serait faire une funeste économie que d'é­
pargner les améliorations au moment où la Ville va 
s'agrandir. 

Certainement, la ville de Genève n'est pas mal tenue; 
mais, Messieurs, je crois que nous nous laissons peut-être 
aller à cet égard à un sentiment national, c'est-à-dire que 
nous avons de l'état de notre Ville une trop bonne opinion, 
ou, en d'autres termes, nous la croyons plus avancée qu'elle 
ne l'est réellement. Si l'on parcourt les pays voisins l'on 
peut s'assurer qu'il se fait dans des villes peu considéra­
bles des améliorations notables, certainement nous pou­
vons encore nous bien présenter, mais l'espèce d'orgueil 
national que nous avons serait bien diminué si l'on 
voyait ce qui se fait ailleurs ; et si nous n'allons pas 
toujours d'améliorations en améliorations nous serons 
bientôt devancés. Déjà, sous plusieurs points de vue, nous 
sommes loin d'être en avant ; un seul exemple : les trot­
toirs! croyez-vous que nous soyons en avant à cet égard? 
Croyez-vous que nous n'ayons rien à faire de ce côté? 
Et si nous regardons au point de vue de l'agrément chose 
indispensable dans une Ville bien tenue, croyez-vous que 
nous n'ayions rien à faire de ce genre? En fait de choses 
d'art, pouvons-nous montrer grand'chose à Genève ? Eh 
bien si nous tenons à garder notre rang de ville tendant 
à s'embellir, il ne faut pas marchander avec les amé­
liorations. 

Maintenant, si nous reconnaissons que les ressources 
ordinaires ne suffisent pas pour se maintenir à la hauteur 
où nous devons être; qu'il n'y a pas moyen d'aug­
menter les recettes, il ne faut pas crorie, parce qu'on a 
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voté, une fois dans sa vie 75 centimes additionnels, que 
l'on y reviendra jamais. 

Messieurs, il faut partir de ce point de vue: que les 
recettes ordinaires ne suffisent pas pour faire des amé­
liorations, elles suffisent pour le courant, mais pas au-
delà, et comme il n'y a pas d'autre moyen d'augmenter 
les recettes que celui indiqué, il faut le prendre; s'il y 
en avait un meilleur il faudrait l'adopter, mais pour ma 
part, je ne l'ai pas vu surgir. 

Quant à moi, Messieurs, je suis partisan du remanie­
ment de l'impôt, et je ne suis pas de ceux qui n'ont rien 
fait à cet égard; j'ai frappé à la porte du Grand Conseil, 
je me suis trouvé en très-faible minorité, si maintenant 
dans le sein du Grand Conseil d'autres personnes venaient 
à mon aide je m'avancerais encore, mais il ne faut pas 
être importun. 

Cela étant, de deux choses l'une, ou vous ferez des 
améliorations et vous mettrez des centimes additionnels, 
ou vous ne ferez point d'améliorations et vous ne mettrez 
point de centimes; il n'y a que ces deux systèmes, il n'y 
en a pas d'autres; ah pardon! il y en a un troisième, c'est 
celui de se lancer dans la voie des emprunts, des rescrip-
tions ; c'est à vous de voir s'il convient d'augmenter en­
core la dette flottante de la Ville. Elle sera déjà augmen­
tée pour deux améliorations : l'achat des hauts-bancs et 
celui de la maison Pelletier, peut-être sera-t-elle aug­
mentée aussi par des dépenses pour les nouveaux quar­
tiers, quoique d'après la loi, la Ville ne soit forcée à au­
cune dépense avant d'avoir touché les sommes qui lui re­
viennent pour sa part de la vente des terrains, mais en 
somme, il est évident que la dette flottante de la Ville 
augmentera. Eh bien , après ces deux améliorations, la 
destruction des hauts-bancs et la percée^ de la maison 
Pelletier, qui grèveront probablement les budgets d'une 
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somme d'intérêts assez forte, que pourra-t-on faire? Le 
Conseil Administratif n'aura plus qu'à s'occuper du ba­
layage des rues, de l'éclairage et de l'arrosage; c'est le 
rôle que vous lui laisseriez si vous ne votiez pas les cen­
times additionnels ; on ne pourrait plus proposer d'amé­
liorations , parce qu'il n'y aurait plus d'argent. Messieurs, 
il faut se décider dans un sens ou dans un^utre, c'est 
une illusion de croire que l'on puisse faire quelque chose 
sans argent! Avec rien on ne fait rien; c'est à vous à 
vous décider. 

Je crois, d'ailleurs, que, dans un moment où la po­
pulation serait malheureuse, il faudrait savoir se con­
tenter de ce que donnent les ressources ordinaires, et ne 
pas demander les centimes additionnels; mais ce n'est 
pas cela, le moment est favorable, le commerce el la 
fabrique vont; eh bien, j« dis, il ne faut pas se priver 
d'améliorations de ce genre; il faut mettre des centimes 
additionnels, parce que d'autres années peuvent arriver 
qui seront moins bonnes , où l'on sera forcé de se res­
treindre , et je crois que les 50 centimes additionnels que 
demandait le Conseil Administratif n'avaient rien d'exa­
gérés. 

Maintenant, la Commission a proposé la suppression 
de la somme affectée au magasin du Théâtre, que cela 
ait un peu réduit la dépense, et réduise, par consé­
quent, le chiffre des centimes additionnels, je le com­
prends ; mais ce que je crois être de notre devoir dans 
ce moment, c'est de faire toutes les améliorations qui 
sont nécessaires, et les centimes qu'il faudra, les voter. 

Personne ne prenant plus la parole, l'Assemblée passe 
au second débat. 

M. Firidet J. , rapporteur de la Commission du bud­
get , donne leckire des articles du budget. 

Chap. Ier. — N° 1, adopté. 
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N° 2. —M. Viridet M. Je crois toujours que c'est 
24 obligalions qu'il faut mettre, car c'est 24 obligations 
qni sont tirées cette année et non 25. Je ne sais pas si 
c'est manque d'intelligence de ma part, mais malgré ce 
qui a été dit , je ne comprends pas encore pourquoi l'on 
fait ainsi. 

M. te Rapporteur. D'après les explications qui ont été 
données à ce sujet à la Commission du budget, celle-ci 
a été bien convaincue que c'était 25 obligations qu'il 
fallait mettre au budget de cette année ; c'est au 28 fé­
vrier 1852 que ces obligations, tirées au sort en novem­
bre 1851, devront être payées; et comme le compte-
rendu administratif n'est présenté qu'au mois de juin, il 
faut bien que la somme nécessaire soit à la disposition 
du Conseil Administratif pour faire face à ce rembourse­
ment. 

Les Kos 2, 3 el 4 sont successivement mis aux voix et 
adoptés. 

IN" 5 .—M. le Rapporteur. La Commission du budget 
propose de supprimer ici la somme de 1,200 francs, 
Produit présumé de l'immeuble, l'amortissement ayant 
été porté à 3,000 francs par an et cet immeuble ne coû­
tant que 13,000 francs; celte dépense sera amortie en 
quatre années, et la Commission n'a pas jugé qu'il fùl 
nécessaire qu'il soit amorti plus vite que cela n'a été 
prévu. 

M. Viridet M. ne comprend pas pourquoi on porte 
aux dépenses un produit présumé d'un immeuble. 

M. Marchinville. Peut-être bien que la rubrique est 
mauvaise, mais si l'on enlève celte somme ici, il faudra 
l'ôter aussi aux recettes à la lettre M. 

Le ÏN° 5 est adopté avec l'amendement de la Commis­
sion. 

N° 6 .—M. le Rapporteur. La Commission a réduit 
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cette somme à 10,000 francs , conformément au vote du 
Conseil Municipal dans l'affaire des hauts-bancs. La Com­
mission n'estime pas que, comme on l'a dit, l'achat des 
hauts-bancs puisse arriver à une somme de 200,000 fr.; 
il y a eu de ces hauts-bancs achetés à 3,000, 2,000, et 
môme 1,800 francs ; ce n'est donc qu'une somme de 
155,000 environ , qui devra être nécessaire pour cet 
achat; il paraît donc suffisant de porter au budget, pour 
amortissement de cette dépense, la somme de 10,000 fr. 
que vous avez volée dernièrement. Il y a aussi, Mes­
sieurs , une souscription qui a produit 10,000 francs en­
viron , celte somme sera naturellement un dégrèvement 
pour l'Administration municipale. 

M. Marchinville. Je ne pensais pas prendre la parole 
au sujet de cette somme de 10,000 fr, puisqu'il y avait 
un vote du Conseil Municipal qui l'avait fixée, mais puis­
que la discussion s'ouvre, je désire donner quelques ren­
seignements à ce sujet. Bientôt, au lieu d'avoir 100,000 fr. 
de rescriptions nous en aurons 3, 4, 500,000 francs. 
Or, lorsque nous aurons une somme aussi énorme de res­
criptions, croyez-vous que nous pourrons les émettre à 
3 ou 3 '/2 P o u ' c e n t c o m m e u°us le s émetons aujour­
d'hui. Vous ne le pensez pas, Messieurs, et eu indiquant 
le taux de 4 ou 4 '/2 pour cent, soyez bien sûrs que 
cette évaluation n'est pas exagérée. Eh bien, au taux de 
4 pour cent avec amortissement de 10,000 francs, il fau­
dra 41 ans et vous arriverez à payer en total, 410,000 fr. 
Au taux de 4 l/t et avec la même somme il faudra 
52 ans, c'est-à-dire que dans 50 ans nos successeurs au­
ront à faire figurer à leurs budgets la somme de 10,000 fr., 
et la somme à payer au total est de 520,000 fr. Je ne 
propose pas de rétablir au budget la somme de 15,000 fr. 
qu'avait proposée le Conseil Administratif, mais je per­
siste à penser qu'elle n'était point trop élevée, car au 
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taux d'intérêt que je viens de vous indiquer, il faudrait de 
19 à 21 ans, terme déjà bien long, et j'espère beaucoup 
que dans les années qui suivront celle-ci on augmentera 
la .somme destinée à l'amortissement;! 

M. Girard. Je sais très-bien qu'il faut arriver à payer 
le capital, mais comme la Ville met dans son budget une 
somme pour payer les intérêts et l'amortissement, qu'est-
ce que cela fait que cet amortissement soit long ou non ? 
Il faut que ceux qui viendront après nous paient leur 
part de ces améliorations. Si vous voulez tout payer il 
faudrait alors vendre ce que nous avons. 

M. Marchinville. Croyez-vous que ceux qui viendront 
après nous n'auront pas des rues, des places à créer, des 
Ecoles à ouvrir; croyez-vous qu'ils ne seront pas obligés 
de mettre eux aussi des centimes additionnels, ils vou­
dront faire aussi des améliorations, et comme nous ils les 
paieront. 

M. le Rapporteur. L'autre jour M. Marchinville nous 
disait que les rescriplions s'émettraient à 3 p. O/0,*et, 
aujourd'hui, il nous parle de 4 1/2; il y a 1 1/2 p. 0/Q 
de différence depuis quelques jours. Puis il y a encore la 
somme produite par la souscription qui servira bien à di­
minuer la dette ; elle exemptera l'Administration de faite 
un emprunt aussi considérable. 

M. Marchinville. Je réponds à M. le Rapporteur de la 
Commission du budget, que la somme nécessaire a 
l'acquisition des hauts-bancs, selon l'évaluation, est de 
215^080 francs, et qu'en portant là somme à payer I 
200,000 francs, elle n'est pas exagérée. Pour ma part je 
voudrais beaucoup; qu'on vînt nous dire: Voila les hauts-
bancs pour 200,000 francs, je m'empresserais d'accepter 
une telle offre. M. Viridet cherche à me mettre en con-
tradkAi» avec moi-même. J'ai en effet dit dans une pré-
«ïderit& séance que nos rescriptioiisi étaient émises à 3 et 

7"e iNHii. as 
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3 '/* P o u r cent. Mais pourquoi sont-eltes émises à ec 
taux ? Parce que nous n'en avons besoin et que nous pou­
vons attendre qu'on vienne nous en demander. Mais en 
sera-t-il ainsi lorsque nous aurons 3 ou 400,000 francs 
de rescriptions? Non, mille fois non, lorsque vous serez 
obligés d'aller demander de l'argent, vous serez très-heu­
reux de l'obtenir à 4 ou 4 */»• 

M. Fettiner. Je ne vois pas d'inconvénient à ce qu'il 
n'y ait pour cette année qu'une somme de 10,000 francs 
pour cet objet, parce que l'on ne pourra pas tout acheter 
dans le courant de cette année, mais pour l'année pro­
chaine, je crois que cela ne suffira pas. Quant à la sous­
cription, elle ne pourra guère servir & l'achat des hauts-
bancs, parce qu'elle sera probablement affectée aux 
dédommagements qu'il y aura à donuer aux locataires de 
certains de ces immeubles. 

Le N° 6 est adopté avec l'amendement de la Com­
mission. 

Le Chap. I est mis aux voix dans son ensemble et 
adopté. 

Chap. II. Le N° 7 est adopté. 
N° 8. — M. le Rapporteur. La Commission a réduit 

ce chiffre à 14,080 francs. Les intérêts de la donation 
Grenus n'yant pas été mis en réserve, elle a trouvé juste 
qu'ils fussent portés en déduction ici, puisque ces 
2,000 francs servent à l'Administration, et lui permettent 
de prendre une somme moindre de rescriptions pour 
parer aux obligations de l'emprunt qui n'ont pas été 
..placées. 

M. Marchinville. Je vais expliquer pourquoi le Conseil 
Administratif a fait ainsi. Les raisons que donne la Com­
mission à l'appui de cette suppression sont tout à fait 
spécieuses, car , que demain l'on veuille disposer de 
cette somme de 50,000 francs, je suppose, il faudra 
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bien prendre des rescriplions et en payer les intérêts. Je 
ne m'oppose pas à ce que cette somme soit ôtée, mais sa 
place au budget était parfaitement motivée. 

M. le Rapporteur. Je répondrai à M. Marchinville que 
si l'on n'emploie pas l'argent de la donation Grenus, il 
en faut porter les intérêts, mais que, si on l'emploie, il 
n'est plus besoin d'en porter les intérêts au budget. 

M. Darier J. J. La question est en réalité ceci : faut-
il compter les intérêts des intérêts de la donation Grenus ; 
s'il est dit, et je crois que cela est ainsi, que les inté­
rêts de la donation seront employés à telle chose, il est 
bien entendu par là que ce sont les intérêts des intérêts 
qu'il faudra y employer. Je crois que c'est là toute la 
question. 

M. le Rapporteur. Je ne comprends pas l'argument de 
M. Darier ; il me semble qu'en déduisant ces intérêts 
comme emprunt non placé, on fait une chose très-natu­
relle; en faisant autrement on paierait les intérêts des 
deux côtés. 

Le N° 8 est adopté avec l'amendement de la Commis­
sion. 

Les K0s 9 et 10 sont adoptés. 
N° 11 . M. Viridet Marc demande pourquoi l'on porte 

les intérêts dus pour cet immeuble, puisque le capital 
sera payé cette année. 

M. Vetliner fait remarquer que cet immeuble ne sera 
payé qu'au mois d'août, et que les intérêts seront dus 
en même temps que le capital. 

Le N° 11 est adopté. 
N° 12. — M. le Rapporteur. La Commission recom­

mande au Conseil Administratif de voir si les hoirs Wûrlh 
ne pourraient pas prendre des inscriptions. 

M. Marchinville demande que la recommandation ne 
passe pas au Conseil Administratif sans être votée, parce 
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que cela mettrait celui-ci dans un grand embarras. Nous 
i rons, d i t - i l , nous adressera Mme Wiirth pour la prier 
de prendre de l 'emprunt; ce serait alors faire un paie­
ment anticipé. 

Le N° 12 est adopté. 
Les i\os 1 3 , 1 4 , 1 5 , 1 6 , 1 7 , 1 8 , 19 et 20 sont 

adoptés sans discussion. 
Le Chapitre II est mis aux voix dans son ensemble et 

adopté. 
Chapitre III. — Les Nos 21 et 22 sont adoptés. 
N° 2 3 . — M . Schwarm demande une diminution de 

500 fr. sur le § 1 e r de ce Numéro. 
M. Faucher J.-L. Je ne crois pas que nous puissions 

diminuer un chiffre qui est !e résultat d'un engagement 
pris, et, d'un autre côté, je ne sais pas ce que l'on peut 
reprocher à M. l'Inspecteur de la Ville. D'ailleurs, je ne 
crois pas que, pour une place qui exige huit ou dix ans 
d'études, la somme de 3,500 francs soit trop fortel Je ne 
crois pas que l'on doive rien diminuer. 

M. Schwarm. On a bien voulu augmenter d'une part, 
on peut bien diminuer de l 'autre. 

M. Oltramare Henri trouve que le précédent Inspec­
teur était bien autrement actif que celui-ci. On le voyait 
partout de grand matin.. 

M. Faucher J.-L. Si l'Inspecteur ne satisfait pas le 
Conseil Administratif, c'est à lui à le changer. 

M. Oltramare Gab. Le traitement a été voté pour un 
Inspecteur, pas plus pour M.: Collart que pourront autre. 
Le Conseil Municipal a jugé que ce traitement devait 
être affecté à. un Inspecteur des travaux dé la-.Ville; si 
l^m.ne trouve pas que celui-ci remplisse bien sa j>lace, 
c'est au Conseil Administratif à aviser. 

M, Bary ne comprend rien à celte discussion sur le 
traitement d 'un homnie qui «remplit/ bien, son devoir * e t 
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qui a fait; partie de l'Administration, alors qu'elle n'était 
pa% payée», • - '-.;• s--'-, • -..•••••• 

E'amendement de M. Schwarm n'étant pas appuyé, il 
n'est pas rais aux voix, ' 

Le § 1er est adopté. i 
§ 2 . —r- M. leRapporteur. La Commission vous pro­

pose de porterie traitement-dû sous-Inspecteur à 2,000 fr. 
Vous savez que l'on a retranché rinspèeieiir de la voirie, 
ce qui a été la cause d'un grand surcroît de besogne 
pour M. Linck, qui est obligé, maintenant, de s'occuper 
du sablage en hiver sur les pnnts et dans les rues mon­
tantes, de l'enlèvement des neiges, etc. Comme M. Linck 
a toujours bien rempli son devoir, ce sera faire un acte 
de justice que de voler la proposition de la Commission. 

M. Schwarm propose de porter ce traitement à 
2,300 irancs. 

Cet amendement n'est pas adopté. 
Ce § 2 du !N° 23 est adopté avec, l'amendement de la 

Commission. 
Le N° 24 est adopté. 
N° 25, le § 1 est adopté, le § 2 est adopté. 
M. le, Rapporteur. La Commission propose d'ajouter à 

ce W la somme de 240 francs pour frais de copiste. 
Celle proposition est mise aux voix et adoptée. 
Le chapitre, est mis aux voix dans; son ensemble et 

a d o p t é . . . ' , , : , ,i ; , , ; : • . • < ) ' . • : .1- !• 

Chapitre IV.— Le N° 26 est adopté avec l'amender 
metttfde la Commission. •••. <;,: ; • 

LeJN°27 est,adopté. 
Les Chapitre IV, est adopté, dans son ensemble. 
Chapitre; Vi, K° 28, —-M. Girard demande des explica­

tions sur le .directeur», dont le trajtementttigure à ce uu-

Mt: ÇarterMuh^iC^mmiQn des Écolesiaeru corder 
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nable qu'il y eût attx écoles une personne chargée de la 
direction d'une manière pins spéciale que la Commission 
ne peut le faire ; celle-ci se rassemble bien tous les 
quinze jours, quelquefois tous les huit jours, mais elle a 
pensé qu'il était nécessaire d'avoir pour ces écoles une. 
direction de chaque jours. Cette direction, ce n'était pas 
un membre du Conseil Administratif qui pouvait la pren­
dre, il fallait un homme spécial, parce qu'il s'agit de 
beaucoup de points de détail, qui réclament un homme 
compétent. La Commission a choisi cet homme qui va 
passer tous les jours une heure à l'École, et plus, quand 
cela est nécessaire ; il reçoit les réclamations et donne 
les directions indiquées par la Commission. Cet homme a 
rempli son mandat comme on l'espérait, et il y a appa­
rence que c'est une amélioration réelle apportée à l'École. 
Puisque j'ai la parole sur ce sujet, je dirai qu'il y a eu 
quelques changements apportés dans le personnel des 
maîtres à la suite du concours qui a eu lieu, et quant à 
l'École des jeunes filles, il parait que les modifications 
apportées à ses règlements ont été compris, puisqu'il y a 
11 élèves entrées sous ces nouveaux règlements, ce qui 
fait espérer que cet établissement est en Voie de prospé­
rité. 

M. Chomel demande si la Commission des Écoles a 
bien suivi les intentions du vote du Conseil Municipal à 
cet égard, et si elle n'a pas supprimé un genre d'ensei­
gnement adopté par ce Conseil. 

M. Carteret. Lors de cette discussion, il y eut comme 
vous savez, de chauds partisans des deux côtés; la déli­
bération se termina par un vote, d'après lequel le Conseil 
Municipal acceptait en bloc les règlements qu'avait 
faits la Commission, et les renvoyait au Conseil Admi­
nistratif pour être modifiés. Eh bien, le Conseil Adminis­
tratif, à la suite de cette discussion, crut devoir changer 
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la Commission des Écoles ; non pas qu'il n'eût une véri­
table reconnaissance pour la peine que s'était donnnée 
l'ancienne Commission , mais pour faire fonctionner les 
écoles sur ce nouveau pied, il crut devoir faire ce chan­
gement; il nomma donc une autre Commission. Cette Com­
mission a modifié les règlements, le Conseil Administra­
tif a accepté ces modifications à très-peu de choses près. 
Une seule de ces modifications était fondamentale, c'est 
en ce qui concerne l'École des jeunes filles; à l'heure 
qu'il est, on enseigne le blanc à cette École, et on n'y 
enseigne plus les roues. Ainsi modifiée, celte école pa­
raît avoir son utilité bien comprise par la population, 
puisque 11 nouvelles élèves sont venues pour suivre cet 
enseignement. Quant à moi, Messieurs, qui ne suis pas 
versé dans la chose, je crois, autant que je puis le com­
prendre, que par ce moyen l'on a satisfait un peu 
ceux qui voulaient conserver cet établissement, et ceux 
qui voulaient le fermer. 

M. Chomel. Je crois que le Conseil Municipal avait 
voté en principe que l'on ne supprimerait pas cet ensei­
gnement des roues, et je vois avec peine que l'on soit 
sorti de ce vote. 

M. Firidet M. Je me rappelle parfaitement que le 
vote était tout à fait général, on ne décida rien, en par­
ticulier; on accepta en bloc les règlements, et on les 
renvoya, pour les modifications, au Conseil Adminis­
tratif. 

Le N° 28 est adopté. 

Les K08 29, 30, 31 et 32 sont adoptés sans discussion. 

N° 33. — M. Carteret. Je rappellerai au Conseil Mu­
nicipal que, dans le rapport du Conseil Administratif, il 
est dit que l'on a supprimé les deux apprentis jardiniers 
sur le préavis de la Commission. A la place de ces deux 
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apprentis, on a pris un sous-jardinier, ce qui diminue la 
dépense. 

Le K° 3 3 est adopté. 
N" 3 4 . — M . Grasset. Comme il s'agit ici d'une somme 

assez ronde , je demanderai quand on croit que la Ville 
pourra prendre la direction de ces écoles. 

M. Duchosal. Je répondrai à M. Grasset que l'affaire 
est entre les mains du Conseil d É ta t , et que l'on attend 
d'heure en heure la décision de ce Corps. Aussitôt que la 
loi aura et'? placardée , nous ferons ce que nous aurons 
à faire pour cela. iS'ous alternions cet arrêté tous les 
jours , il peut arriver demain , après-demain , je ne sais 
pas. 

M. Darîer J.-J. demande ce que veut dire ce mot: 
Entretien des écoles, auquel on affecte une somme aussi 
forte. 

M. Feltiner informe l'Assemblée que cette somme 
servira à payer les professeurs. 

M. Chome.l. Je demanderai si le Conseil Administratif 
a fait les démarches nécessaires auprès du Conseil d'Etat 
pour que celui-ci présente au Grand Conseil un projet 
pour que le Canton paie un ou deux professeurs. 

M. Duchosal informe M. Chomel q u e , sur le préavis 
du Conseil Administratif, un arrêté a été pris dans ce 
sens-là. 

Les J\~0s 34 et 35 sont adoptés. 
Le Chap. V est mis aux voix dans son ensemble, et 

adopté. 
Chap. VI, N° 36 . — M. Grasset. Je demanderai si le 

bâtiment de Chantcpoulet appartient à la Ville; comme 
j ' a i vu que l'on en disposait pour les douaniers fédéraux, 
je serai bien aise de savoir si d'aulres ont des droits 
sur ce local. 

M. Vettiner. Le bâtiment appartient bien à la Vil le , 
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mais avec une servitude, c'est de loger les troupes fédé­
rales , mais je ne suppose pas que les douaniers soietit 
des troupes fédérales. A celle occasion , le Conseil Admi­
nistratif a délégué son Président auprès de M. le Prési­
dent du Département militaire pour s'entendre avec lui à 
ce sujet, il n'a pas pu le joindre, et le Conseil Adminis­
tratif a enjoint au concierge du bâtiment de ne pas lais­
ser occuper le local sans son autorisation. Il parait que 
Ton a passé outre, mais on peut être assuré que le Con­
seil Administratif fera respecter les droits de la Ville. 

M. Grasset. Il parait que le Département militaire a 
les clefs en sa possession ; je ne comprends pas comment, 
lorsque l'on est aussi féroce défenseur de la propriété, 
l'on peut se permettre un semblable abus. 

M. Veiliner. Le Département militaire a gardé les 
clefs depuis que les réfugiés ont occupé ce local ; pour 
ne pas faire un déménagement des tables et des lits, le 
Conseil Administratif, qui lient à bien vivre avec tous 
les pouvoirs de l'État, même avec le Département mili­
taire, a laissé à celui-ci les clefs du'local. 

Le Chap. VI est adopté 
Chap. VIL Le § 1 esl adopté. 
§ 2. — M. le Rapporteur, la Commission a réduit 

cette allocation à l'ancien chiffre de 5,000 francs. 
M. Carteret. Je crois que si l'on veut faire une écono­

mie, cen'est pas sur cela qu'il faudrait la faire. Le Conseil 
Municipal vota l'an passé celle augmentation pour satis­
faire aux observations qui étaient faites; il crut que l'on 
pourrait par ce moyen obtenir une amélioration dans le 
Théâtre. Or, Messieurs, ce n'est pas à l'heure qu'il est 
que la moilié de l'année théâtrale est à peine écoulée 
que l'on peut bien juger du résultat de celle dépense, 
je crois que c'est sur l'ensemble de l'année, et non sur 
quelques mois qu'il convient de juger s'il y a améliora-

7- ASNÉE. H9 



6 3 8 HÉMORUt DES SÉANCES 

tion. Quant à moi, je suis de ceux qui trouvent que le 
résultat pourrait être meilleur encore ; cependant, peut-
on dire que le Théâtre ne chemine pas mieux? Oui, il 
chemine mieux, et sous plusieurs points de vue; en ce 
sens qu'il y a plus d'ensemble dans les pièces, parce 
qu'une main ferme est là qui dirige, et qui fait travailler 
les arlistes. L'habile directeur que nous avons, satisfait 
en général, il eu est à son cinquième opéra nouveau, el 
ee n'est pas là qu'il s'arrêtera. Qu'est-ce qu'il arrivera 
si nous baissons le chiffre de celle allocation, c'est que 
nous ne pourrons pas avoir un habile directeur; nous en 
aurons un qui ne fera pas ses affaires, les artistes ne 
seront pas payés, et, par conséquent, ceux qui leur ont 
fait des crédits, soit de pensions, soit de logements, ne 
sont pas payés non plus et, en définitive, c'est la popu­
lation qui en souffre. Enfin, je ne crois pas que l'on 
puisse dire, à présent, que celle expérience n'a pas réussi, 
et je crois que l'on fera bien de voler l'allocation propo­
sée par le Conseil Administratif. 

M. le Rapporteuf. La Commission du budget n'était 
point hostile au Théâtre , seulement quelques-uns de ces 
membres, qui ont fréquenté le Théâtre, ont dit qu'il 
n'était guère meilleur que l'année dernière, c'est ce qui a 
engagé la Commission à réduire le chiffre de l'allocation. 

M. Camperio. Je suis de l'avis de M. Carleret,ce n'est 
pas sur l'expérience d'une première année que l'on peut 
juger s'il y a ou non amélioration. Le fait est que s'il n'y 
a pas au Théâtre celle année des sujets supérieurs, il y a 
certainement un ensemble supérieur, et cela vient de la 
Direction, qui est de beaucoup supérieure à ce que nous 
avons en précédemment. Autrefois, qu'est-ce qu'il arri­
vait le plus souvent, le Directeur ne pouvait plus aller 
dès le mois de Janvier, il faisait faillite; et c'étaient le 
acteurs qui se mettaient en Société, et qui achevaient 
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l'année théâtrale. Eh bien , Messieurs , l'on voit des villes 
très-inférieures à la nôtre, faire de plus grands sacrifices 
pour leur Théâtre. Est-ce à Genève, qui, en définitive, 
est une ville riche, dans laquelle il n'y a aucune autre 
distraction que celle du Théâtre, que nous deions lési­
ner pour une somme de 1,500 fr. Pour ma part, je crois 
que nous devons voter cette allocation pour avoir une 
bonne direction, et si on ne l'obtient pas avec cela, eh 
bien, ce ne sera pas une diminution de l'allocation que 
je demanderais, mais sa suppression totale. Si l'on obtient 
pas un mieux sensible, eh bien, alors ne donnons rien 
du tout, et que le Théâtre s'en tire comme il pourra. 

M. le Rapporteur. Je répondrai que le même direc­
teur capable a pu faire ses* affaires à Genève, alors que 
non-seulement l'on ne donnait point d'allocation, mais 
qu'au contraire Ton exigeait un loyer. 

M. Camper'w. Je me rappelle fort bien de cela, je 
faisais alors un petit journal de théâtre, dans lequel j'at­
taquais assez vivement la direction. Eh bien, alors M. Pé­
pin, malgré tout son talent, ne put plus payer dès le 
mois de février, il paya aux artistes un mois et demi de 
traitement pour les trois mois qu'il leur devait, l'affaire 
.parut môme devant le Tribunal de Commerce, et c'était 
alors un temps de prospérité générale, on ne pouvait pas 
prétexter du chômage ou des révolutions. M. Pépin s'en 
tira alors à l'aide d'une chanteuse célèbre, Mlle Sainte-
Ange, mais il partit en suspendant ses paiements. Voilà 
ce qui s'est passé. 

Messieurs, je voterai la somme demandée par le Con­
seil Administratif, c'est 1,500 francs de plus, ce n'e%t 
pas la mort d'un homme, et il faut les voter, quand l'on 
considère que c'est la bourgeoisie à qui profite, cette allo­
cation ; ce né sont pas nos riches qui en profilent, ils 
sont presque tous méthodistes, c'est la classe bourgeoise. 
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Et si nous voulons nous assurer du résultat il faut conti­
nuer l'allocation encore un an ou deux , et comme je l'ai 
déjà dit, s'il n'y a pas amélioration sensible, il faut 
alors la supprimer totalement. 

L'amendement de la Commission est mis aux voix et 
repoussé. 

La volation distincte est demandée, l'amendement d« 
la Commission est repoussé par 20 voix contre 14. 

Le chiffre de 6,500 francs, demandé par le Conseil 
Administratif, est mis aux voix et adopté. 

Les § § 2 et 3 sont adoptés. 
Le chapitre est adopté dans son ensemble. 
Chap. VIII. — M. Firidet M. Je ne veux pas attaquer 

la somme affectée à ce chapitre, je voudrais seulement 
que le Conseil Administratif voulût bien examiner deux 
choses : 1° Les pavés; 2° Les trottoirs; je voudrais qu'il 
eût l'obligeance d'examiner s'il convient d'avoir un seul 
système de pavé pour toute la Ville , ou bien s'il ne vau­
drait pas mieux modifier les pavés suivant les pentes des 
rues. Je crois qu'il y a une étude à faire à cet égard, 
dont le résultat ferait plaisir. 

Quant aux trottoirs, je pense que ce serait le moment 
d'examiner un projet qui fut déjà présenté, et qui échoua, 
c'était de voir quelle part aurait à payer les particuliers 
lorsque l'établissement de trottoirs aurait été voté par le 
Conseil Municipal. La Municipalité de Paris fait usage 
d'une loi semblable. Lorsque le Conseil Municipal a voté 
l'établissement d'un trottoir, le particulier est forcé d'en­
trer, pour une part déterminée à l'avance, dans les frais 
que cela occasionne. De cette manière , le caprice d'un 

.propriétaire ne peut pas empêcher la création d'une chose 
aussi utile. 

A présent, je vois à ce chapitre une somme portée 
pour Enlèvement des neiges, il me semble que, d'après 
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la loi qui a été votée, cette dépense ne se fera pa s , 
en sorle q u e , rigoureuseraenl, elle ne devrait pas figurer 
au budget. 

M. Marchinville. Les frais d'enlèvement des neiges 
doivent bien èlre faits en partie aux frais des particuliers, 
mais il y a toujours un tiers de cette dépense qui incombe 
à la Ville. 

M. Ollramare Henri demande si le Canton ne doit 
pas faire le pavage de certaines rues considérées comme 
grandes routes. 

Le Chap. VIT est adopté. 
M. Darier H. demande l'ajournement de la séance , 

vu l'heure avancée. 

Sur les observations de MM. Camperio et Car 1er cl, 
M. D'irier relire sa proposition. 

Le chap. IX est adopté. 
Chap. X. N° 40. Les § 1, 2 , 3 , sont adoptés. 
§ 4 . — M. Darier Henri. Je ne voterai pas cette 

somme, parce que je crois que ce serait une très-mauvaise 
chose si l'on faisait cet éclairage; ainsi , l'on ferait des 
tuyaux beaucoup trop petits qui ne pourraient plus servir 
lorsque l'on voudrait éclairer une plus grande partie du 
nouveau territoire de la Commune. Je ne parle pas de l'é­
clairage sur la route de Carouge qu'il faut faire nécessaire­
ment, ni de celui de l'Ile des barques dont je suis partisan. 

M. Duc.hosal. Je demande que la somme reste au 
budget ; je comprends, et j 'admets parfaitement les rai­
sons de M. Darier quant aux calibres des tuyaux , mais, 
j 'espère qu'avant deux ou trois mois, nous viendrons 
avec un projet aussi étudié que possible, el m u s serons 
bien aise de trouver au budget la somme nécessaire à 
celte amélioration. 

M. Darier Henri. Si la Ville fait les frais de l'éclai­
rage, il est clair qu'ils pourraient èire mis an budget, 

7* i a i i : . _ M* 
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mais si, dans les tractations que vous ferez, vous décidez 
que ce sera la Compagnie du gaz qui les fera, alors la 
Ville n'aura point de frais à faire, et je ne sais pas ce 
que celle somme voudra dire au budget. 

M. Marchinville. De deux choses l'une : ou la Ville 
fera les tubulures à ses frais, ou, dans le cas contraire, 
ce sera une prolongation du privilège de la Compagnie, 
et je crois, que personne ici ne serait pour une prolon­
gation de ce privilège ; mais c'est à quoi vise la Compa­
gnie, l'on espère faire monter les actions qui sont à 
1,500, à 2,000 et à 3,000 francs. 

M. Darier Henri. Il est clair que la Compagnie cher­
chera à faire monter ses actions; il faut qu'elle regagne 
les intérêts qui ont été perdus. 

M. Camperio. J'ai déjà dit, lorsque j'ai fait le rapport 
sur cet objet, qu'il y avait mille moyens de s'entendre 
avec la Compagnie du gaz, le prix peut s'établir pour le 
temps que durera encore le bail de la Société. C'est au 
Conseil Administratif à faire cela ; et à venir nous pré­
senter un nouveau projet, mais que cette somme de 
7,000 francs reste au budget oui ou non, pour moi, je 
n'en tourne pas la main. Si vous la metlrz, la chose 
pourra se faire de suite, si vous ne la mettez pas, c'est 
quelques mois de relard, voilà tout; mais, [pour l'é­
clairage en lui-même, cela n'a pas de portée. Ce qu'il 
faut faire, c'est avoir là-dessus une idée fondamentale, 
une idée qui n'entrave pas un avenir prévu. 

M, Darier J. J. Je crois que M. Camperio a mal posé 
a question. Si la somme est laissée au budget, c'est une 

autorisation pour le Conseil Administratif de marcher de 
l'avant dans son projet, et je ne crois pas que ce soit là 
l'intention du Conseil Municipal. 

M. Grasset. Je m'opposerai de toutes mes forces à ce 
que la Ville fasse elle-même les frais de tubage, et je 
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prie bien le Conseil Municipal de ne pas en voter le prin­
cipe. 

M. Duchosal. Il n'est pas question de tubage, dans 
quelque temps le Conseil Administratif viendra vous pré­
senter un projet, et nous trouverons au budget la somme 
nécessaire pour le meltre à exécution, voilà qui est nor­
mal, il me semble; cela ne veut pas dire que le Conseil 
Administratif fera ce qu'il veut avant de vous avoir de­
mandé une votation. 

M. Davier J. J. Plus M. Duchosal avance d'arguments, 
plus il me montre qu'il a três-envie de suivre son projet 
comme il l'entend, et moins je crois qu'il faille laisser 
cette somme au budget. D'ailleurs, si le Conseil Munici­
pal votait que les tubages seraient faits par la Ville, ce 
ne serait pas la première fois que l'on ferait une dépense 
qui ne serait pas sur le budget. 

M. Ve.lliner. Je sais très-bien que le Conseil Municipal 
peut voter une dépense en dehors de son budget, mais il 
v a une considération, c'est qu'autrefois ces dépenses im­
prévues pouvaient se prendre sur la bonification du pro­
duit de l'Octroi, mais comme cette année la Commission 
du budget a remis 10,0ù0 francs sur cette recelte, il n'y 
aura plus rien à prendre. 

M. Firide.l Marc. Je proposerai l'amendement que j'ai 
déjà présenté à ce sujet : c'est do mettre cette somme 
sous la rubrique, frais éventuels d'éclairage, etc., etc. 
Je crois qu'il n'y aurait aucun inconvénient à le voter 
sous ce titre-là. 

M- Duchosal. Je demande qu'on n'incrimine pas les in­
tentions des gens, et que dans une discussion, du reste 
parfaitement sérieuse, on ne se serve pas d'argument du 
genre de celui employé par M. Darier. 

M. Darier J. J. Je n'ai entendu incriminer les inten­
tions de personne ; seulement je vois que M. Duchosal est 
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obstiné dans son idée ; je le suis aussi moi, et si j'avais 
fait un projet j 'y tiendrais; je ne crois pas avoir rien dit 
d'indécent. 

L'amendement de M. Darier est mis aux voix et adopté. 
La volation distincte est demandée. Ce § 4 est sup­

primé par 20 voix contre 12. Le § 5 est mis en discus­
sion. 

M. le Rapporteur. La Commission propose la suppres­
sion de celte rubrique. 

M. Feillard. Je vois qu'à force de renvoyer on finira 
par ne rien faire du tout. L'éclairage de celle île est Une 
amélioration dont toute la population jouira, et je ne 
comprendrais pas que cette somme fut retranchée. 

M. Faucher J.-L. Je ne suis pas hostile à cet éclai­
rage, mais en s'occupant de cette affaire dans la Com­
mission du budget, nous avons vu que, d'après son cahier 
des charges , la Compagnie du gaz ne doit rien pour les 
frais de cet éclairage, parce que celte île est un ouvrage 
de fortification. 

M. Carnperio. La question est seulement entre ceux 
qui sont pour le pittoresque, pour le clair de lune, et 
ceux qui ne sont pas retenus par cette considération. 
C'est un endroit Irès-fréqucnté ; il y a souvent des mu­
siques ambulantes, des concerts, certainement l'éclairage 
ne sera pas sans utilité. Eh bien ceux qui sont pour le 
pittoresque ne le voteront pas, et ceux que ce'te considé­
ration-là ne retient pas le voteront ; c'est une affaire 
d'impression personnelle: Quant aux frais, évidemment la 
Compagnie ne les doit pas ; c'est inuliie de discuter sur 
cela. Pour moi, je volerai le projet du Conseil A d m i ­
nistratif. 

M. Faucher J.-L. Il semblerait d'après ce qui vient 
d'être dit qu'il est inutile de discuter autre chose que les 
goûts particuliers pour ou contre cet éclairage, mais la 

% 
i 
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question n'est pas là du tout; c'est que beaucoup de 
personnes croyaient que la Compagnie était dans l'obli­
gation de faire les frais. 

M. Darier J.-J. Je pense qu'il ne faudrait pas mettre 
cette somme au budget avant de savoir si ce phare qui 
nous a été proposé au commencement de la séance ne 
pourra pas se créer, parce qu'alors il n'y aurait plus 
besoin de l'éclairage au gaz dans cette île. Messieurs, on 
rit ! cela n'est pas du tout risible. Cela se fait à beaucoup 
d'endroits ; j'en ai vu le premier essai à Londres, il y a 
10 ans ; on peut parfaitement éclairer avec cela, et c'est 
une chose dont la possibilité de l'établir est parfaitement 
démontrée : il ne faut point en rire. 

M. Faucher J.-L. Comme celle proposition d'un 
phare a été renvoyée au Conseil Administratif, je pense 
qu'il ne fera pas éclairer l'Ile au gaz, avant de savoir à 
quoi s'en tenir sur l'éclairage qui est proposé. 

La suppression de ce § 5 demandée par la Commission 
est mise aux voix et repoussée. 

La somme demandée par le Conseil Administratif est 
maintenue au budget. 

M. Duchosal. Comme la proposition de M. Darier qui 
a été adoptée ne portait que sur l'éclairage des abords 
de la porte de Cornavin, je demanderai que la somme 
nécessaire à l'éclairage de la roule de Carouge soit mise 
dans ce chapitre. 

M. Veltiner pense que cette proposition pourra se faire 
en troisième débat, d'autant plus qu'il faudra mettre 
encore à ce chapitre une somme pour éclairage à l'huile. 

Le Chap. X avec la somme de 49,537 francs est mis 
aux voix et adopté. 

Les Chap. XI et XII sont adoptés. 
Chap. XIII. — M. le Rapporteur. La Commission a 

ajouté à ce chapitre la somme de 5,000 francs pour 
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l'établissement d'un marché aux veans, proposition votée 
dernièrement par le Conseil Municipal. 

Ce chapitre est mis aux voix numéro par numéro. 
N°44, adopté. N° 45. — M. Jllier. Je ne suis pas opposé 

à cette allocation, mais je voudrais savoir comment lo 
Conseil Administratif entend la dépenser; si elle sera 
versée en mains de la Commission, ou si elle sera em­
ployée en dons. 

M. Carteret. Le Conseil Administratif n'a pas déter­
miné d'une manière précise ce qu'il ferait de celte somme; 
il a compris que c'était une fête suisse, pour laquelle la 
Ville de Genève devail faire quelque chose et il a propo­
sé cette allocation. Maintenant je ne puis pas dire si une 
partie de cette somme sera ou non versée en mains de la 
Commission du Tir fédéral; mais en tout cas, d'après ce 
que je puis connaître des intentions de nies collègues, je 
crois qu'une partie de ces fonds seront employés à confec­
tionner des prix. 

M. Ve.niner. Avant de deman 1er oette somme, le Con­
seil Administratif s'est enquis de ce qu'avaient fait certai­
nes villes de la Suisse pour le Tir fédéral; il a vu que la 
ville de Bàle avait donné une somme à peu près équiva­
lente à celle que nous demandons. 

M. Campetio. J'inviterai le Conseil Administratif à 
donner avec cela un prix un peu considérable au nom de 
la Municipalité de Genève. 11 faudrait donner une belle 
coupe, y mettre 2,000 fr. s'il le faut, pour donner au 
nom de la Ville un prix qui ligure pour une certaine va­
leur. 

Les NoS*46, 4 7 , et 48 sont successivement mis au voix 
et adoptés. 

N° 49. Ce numéro est adopté comme suit:.*• 
Pour achat de terrain destiné à un marché au bé­

tail Fr. 5,000 
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Les N°* 50 et 51 sont adoptés. 
M. Felliner demande qu'il soit ajouté à ce chapitre la 

somme de 1,000 francs, votée pour éludes de percées de 
rues dans le quartier de Sl-Gervais. 

M. Vir'ulet Mare pense que cette somme ne doit être 
mise qu'autant qu'il y porait concours. 

M. Carleret. La somme a été votée par le Conseil Mu^ 
nicipal, c'est lui qui a renvoyé le projet au Conseil Ad­
ministratif en mettant à sa disposition une somme de 
1,000 fr. pour faire du nouvelles éludes. M. Viridel M. 
demande s'il y a concours ; la somme n'a pas été votée 
avee charge pour le Conseil Administratif d'ouvrir un con­
cours, mais seulement pour faire étudier la chose. Main­
tenant le concours sera-t-il le meilleur moyen, ce n'est 
pas là la question. Si le Conseil Municipal croit avoir 
mal fait de voter cette somme, il pourrait ne la plus vou­
loir au budget, mais je ferai observer que ce serait reve­
nir d'une décision un peu vite. 

M. Marchinville. Le Conseil Administratif serait très-
embarrassé si vous ne mainteniez pas cette somme, il 
faut faire pour celle étude une dépense assez forte, il 
faut décalquer le plan du quartier de St-Gtrvais. 

M. Cliomel. Ne pourraii-on pas faire faire ce plan par 
M. l'Inspecteur des travaux de la Ville, au lieu de payer 
d'autres personnes à droite et à gauche. Puisqu'il n'y a 
pas de concours, il me semble que cela pourrait se faire 
ainsi. 

M. Camperio. La somme a été mise à la disposition du 
Conseil Administratif, mais non avec l'obligation de la 
dépenser. Il peut faire faire un plan par M. l'Inspecteur 
des travaux de la Ville , sans doute , mais cela ne suffira 
pas, il faut avoir l'avis d'autres architectes. On a déjà 
eu , sur cet objet , une discussion qui a duré une heure 
et demie , et huit jours après l'on reviendrait de la déci-
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sion prise; oh mais, Messieurs, ceci c'est une affair» 
bâclée, j'espère que vous ne voulez pas revenir d'un 
vote pris il y a huit jours. 

M. Veltiner. Messieurs, vous placeriez très-mal le 
Conseil Administratif. Certainement, il a bien pensé à 
faire étudier la chose par M. l'Inspecteur de la Ville, 
mais, pour étudier cela sur les lieux , ce n'est pas une 
petite alfaire, une seule personne ne peut pas s'en char­
ger, il faut deux employés. Vous mettriez le Conseil Ad­
ministratif dans un grand embarras, si vous retranchiez 
celte somme. 

Le Numéro en discussion est mis aux voix et adopté 
sous le N° 51 bis. 

Le Chapitre est mis aux voix dans son ensemble et 
adopté. 

Le Chapitre XIV est adopté. 
Chap. XV. — Les Nos 53 et 54 sont adoptés. 
N° 55. — M. le Rapporteur. La Commission propose 

la suppression de ce Numéro*. 
Cette proposition est mise aux voix et adoptée. 
Le Chapitre XV est mis aux voix dans son ensemble 

et adopté. 
Le Chapitre XVI est adopté. 
La proposition d'ajournement est faite et adoptée. 
M. le Président est chargé par l'Assemblée de deman­

der au Conseil d'État une nouvelle prorogation de la ses­
sion périodique. 

La séance est levée. 

Emile MORIÎARDT, cdileur responsable. 



*»• ANNÉE. (649) N° S » , 

Martli SI Janvier 1SS1. 

PRÉSIDENCE DE M. G. BREITTMAYER. 

Ordre du jour: 

1* Continuation du deuxième débat sur le budget; 

2° Nomination de la Commission de naturalisation. 

La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la précédente séance est lu et 

approuvé. 
M. le Président. Messieurs, avant de passer à l'ordre 

du jour, je donnerai lecture de l'extrait suivant des 
registres du Conseil d'État et de la lettre qui l'accom­
pagne. . 

Genève , le SI janvier 1881 

Le Chancelier de la République et Canton de Genève 
à M. le Président du Conseil Administratif de la ville de 

Genève. 

Monsieur le Président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre un arrêté du Con-
7— kmU. 80 
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geil d'État portant prorogation de la session ordinaire 
d'hiver du Conseil Municipal de Genève. 

Je saisis, Monsieur, cette occasion de vous offrir l'as-
•uraaee da ma considération la plus distinguée. 

Le Chancelier, 

MARC VIRIDET. 

EXTRAIT 

des Registres du Conseil d'État, 
du M janvier iSM. 

Le Conseil d'État, 
Vu la délibération du Conseil Municipal de Genève 

dans sa séance du 17 janvier courant; 
Vu la lettre du Conseil Administratif en date du même 

mois, 

ARRÊTE : 

De prolonger de quinze jours, à dater du jeudi 23 jan­
vier 1851, la session ordinaire d'hiver de 1850 du Con­
seil Municipal de^Genève. 

Certifié conforme : 

Le Chancelier, 

Marc VIRIDET. 
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M. le Président annonce à l'Assemblée qu'une requête 
en naturalisation, renvoyée dernièrement par le Conseil 
Municipal à la session prochaine, est revenue avec une 
pétition couverte d'un grand nombre de signatures. Il 
propose que, si personne n'y fait d'objection , celte 
affaire, réclamant le huis-clos, soit renvoyée à la fin de 
la séance. 

Premier objet à l'ordre du jour : 

Suite du deuxième débat sur le projet de budget. 
M. Darier Henri propose l'établissement déjà demandé 

d'une passerelle, faisant communiquer le quartier de 
l'Ile avec le pont de la Machine. 

M. Girard appuie la proposition, parce que, dit-il, 
il a acquis l'assurance que cette passerelle ne coûterait 
que 3,500 francs, et qu'une souscription déjà couverte 
par une somme de 900 francs, réduirait la dépense à 
2,600 francs. 

Je tiens à faire cette proposition aujourd'hui, parce 
que si j'attendais au troisième débat, on me dirait que 
c'est trop tard pour introduire ce nouvel objet. Je crois 
que. puisqu'il y a une offre de faire cette passerelle pour 
le prix de 3,500 francs, et qu'il faut encore défalquer 
une somme de 900 francs produite par la souscription, 
il est très-facile de faire cette construction. Je demande 
donc que la somme de 3,500 francs soit ajoutée à ce 
chapitre. 

M. Vettiner demande que cette somme soit portée à 
celle de 4,000 francs au moins, ne voulant pas que le 
Conseil Administratif soit lié par cette somme quand il 
ne trouverait pas qu'elle soit suffisante pour une passe­
relle convenable. 
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M. Darier J.-J. Je veux dire deux mots sur l'utilité 
de celte construction : On n'a jamais rien fait pour ce 
quartier de l'Ile, et cependant il est très-important d'ou­
vrir ce passage à ceux qui l'habitent. Maintenant, il n'est 
pas besoin que ce que l'on fera là soit plus beau que le 
pont qui y conduira. Si on le faisait mieux, cela jurerait 
avec ce qui est fait. Il faut que ce soit aussi simple que 
possible. 

M. le Rapporteur. Lorsque je fis celle proposition, 
l'on me répondit que celte passerelle coulerait 7,000 fr. 
J'ai voulu m'assurer de cela, et j'ai trouvé quelqu'un qui 
se chargerait de la faire pour le prix de 3,500 francs. 
Si l'on déduit de cela la somme <le 900, francs produite 
par la souscription , qu'il ne sera pas difficile de faire 
monter à 1,000 ou 1,200 francs, on n'aura plus qu'une 
dépense à faire de 2,000 et quelques cents francs. Il me 
semble qu'il ne faut pas hésiter à faire une si petite 
dépense pour une chose qui sera d'une grande utilité. 
A présent, je ne crois pas qu'un petit pont construit 
comme le trottoir qui conduit à la boucherie déparerait 
le bâtiment de la Machine. 

M Ollramare Henri demande si le pont sera asphalté. 
M. Darier Henri ne pense pas que ce pont doive être 

asphalté, puisque celui qui conduit de l'Ile à la Machine 
"et celui qui conduit de la Machine au grand Pont, ne le 
sont pas. 

M. Vividel Mare pense qu'il faut faire là une cons­
truction, plus petite que n'avait en vue le Conseil Admi-
tratif. Il s'agit, dit-il, d'un objet de nécessité et non de 
luxe; la somme proposée est bien suffisante, et il n'est 
nàs nécessaire qu'un architecte vienne s'amuser à faire 
quelque chose de dispendieux. 

M. Feltiner.M. Voifschberger qui certainement était un 
homme compétent, avait fait un plan dont l'exécution se 
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montait à 7,000 francs; le Conseil Administratif était 
parvenu à en faire faire un autre qui ne serait monté qu'à 
5,000 francs, et il était déjà très-étroit. C'est précisé­
ment parce que je prends ce projet au sérieux, parce 
que je désire que ce pont se fasse, que je demande que la 
somme soit portée à 4,000 francs. 

M. Girard. Le pont, tel qu'on me le propose, aurait 
5 pieds de largeur, il serait comme le trottoir de la bou­
cherie. Il me semble qu'il serait bien suffisamment large. 

La proposition de M. Veltiner est mise aux voix et re­
poussée. 

Proposition de M. Girard. 
M. Raisin. Il me semble qu'il faudrait défalquer de 

cette somme, que propose M. Girard, celle qui est pro­
duite par les souscriptions, et ne porter au budget que 
la somme de 2,600 francs. Les particuliers de l'Ile, à 
qui celle amélioration profitera, feront le reste. On dit: 
il y a une souscription, mon Dieu, l'on sait ce que 
c'est que ces souscriptions ; ce n'est pas difficile de met­
tre son nom sur une liste, mais il faut voir quand il s'a­
git de payer; c'est, comme l'on dit: la queue qui est 
la plus difficile à écorcher. Or, si vous mettez au budget 
la somme de 3,500 francs, les habitants de l'Ile verront 
qu'ils n'ont besoin de rien mettre et ils ne paieront pas, 
tandis que dans l'autre cas, ils s'empri-sseront de mettre ce 
qui manquera , et comme cette construction n'est pas d'une 
utilité générale , qu'elle leur sera plus particulièrement 
utile, je trouve que cela ne sera que juste. Je propose 
que la somme ne soit que de 2,600 francs. 

M. Carteret. Il me semble qu'il faut faire l'établisse -
ment qui sera du meilleur usage, et dont l'entretien re­
viendra le moins cher à la Ville. Pourquoi ne ferait-on 
pas asphaller cette passerelle comme le pont auquel elle 
conduira? Je crois, Messieurs, qu'il faut voter la soin-
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me demandée par M. Girard; le produit de la souscription 
venant s'y ajouter, fera que nous aurons de quoi faire 
asphalter la passerelle, ce qui sera, j 'en suis sûr, une 
bonne économie. 

M. Faucher 3.-L. On vient de dire qu'il était difficile 
de faire rentrer le montant des souscriptions de ce genre, 
c'est parfaitement vrai ; c'est pourquoi il faut voter la 
somme de 3,500 francs, puis, ce que la souscription 
produira serviia à asphalter la passerelle. 

M. Oltramare Henri ne croit pas que l'on puisse as­
phalter le pont qui conduit depuis l'Ile à la Machine, 
parce que c'est par là que passent les chars qui condui­
sent des fardeaux à ce bâtiment, et qu'ils casseraient 
l'asphalte. 

La proposition de M. Raisin est mise aux voix et re-
poussée. 

La proposition de M. Girard est adoptée. 
Le chapitre XV, mis aux voix dans son ensemble, est 

adopté. 
Le chapitre XVI est adopté. 

RECETTES. 
Lettre Â. —M. le Rapporteur. La Commission porte à 

290,000 fr. le produit de l'Octroi ; vous savez que, n'étant 
pas très-favorable aux centimes additionnels, elle a cherché, 
en diminuant toutes dépenses qui ne lui semblaient pas être 
indispensables, et en cherchant à augmenter les receltes 
de la Ville, à en mettre le moins possible. Ce qui l'a en­

gagée à metlre ces 10,000 francs de plus aux recettes de 
l'Octroi, ce sont les considérations suivantes : en 1849, 
l'Octroi a rapporté 3C0,000 francs; en 1850, il a rap­
porté 296,000 francs; celte différence provient de ce 
qu'en 1849, on avait la crainte des droits de douanes fé­
dérales , et que les marchands de vins et de spiritueux 
ïurtout, se sont chargés de marchandises, eh bien, mal-
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gré les approvisionnements qui s'étaient faits, si l'Octroi, 
en 1850, a rapporté encore 296,000 francs, on ne doit 
rien risquer de porter à 290,000 francs le produit pré­
sumé de celte année ; car les provisions faites en 1849 
sont épuisées. Puis nous aurons en 1851 le Tir fédéral, 
qui amènera à Genève pour un certain temps 8 à 10,000 
personnes de plus, et, enfin les nombreuses construc­
tions qui doivent se faire celle année amèneront un grand 
nombre d'ouvriers à la Ville; il est à croire que la con­
sommation sera grandement augmentée, soit en vin soit 
en viande ; par conséquent j'estime , pour ma part, que 
les recettes de l'Octroi pourront monter à 320,000 ou 
325,000 francs. 

M. Marchinville. Je me lève pour appuyer le chiffre 
de 280,000 francs porté par le Conseil Administratif, 
pour le produit de l'Octroi. Ce chiffre résulte d'une 
moyenne prise sur les trois années 1847, 1848 et 1849. 

Une évaluation de celte nature peut seulement être 
faite sur ce qui s'est passé dans un certain nombre d'an­
nées précédentes; la Commission prend pour point de 
comparaison deux années exceptionnelles, elle dit bien 
qu'en 1840, il y a eu crainte des douanes fédérales, 
mais, Messieurs, en 1850, il* y a eu encore la même 
crainte. Puis , il ..faut songer que maintenant nous 
avons une ville ouverte, ce qui donne une plus 
grande facilité à la fraude , et nécessite une surveillance 
plus active, et, par conséquent, des frais de perception 
plus élevés. Or donc ces deux faits: 1° Que la Commis­
sion s'est basée, dans son appréciation, sur deux années 
exceptionnelles ; 2° Cette augmentation de frais de per­
ception , me font appuyer fermement le chiffre du Conseil 
Administratif. 

M. le Rapporteur. M. Marchinville nous dit que le 
chiffre du Conseil Administratif est basé sur l'évaluation 
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faite de trois années ; mais pourquoi ne prendrait-on pas 
aussi bien un chiffre basé sur dix années, par exemple, 
comme cela se faisait autrefois; non, Messieurs, je ne 
pense pas qu'il soit nécessaire de regarder si en arrière , 
il faut songer que la consommation, dans la Ville, s'ac­
croît énormément M. Marchinville nous dit encore que 
les approvisionnements, faits par crainte des douanes fé­
dérales, ont eu lieu encore en 1850, cela n'est pas, c'est 
au 1e r février que les droits ont été établis, et comme 
ils devaient l'être au 1er janvier, il n'est venu en 1850 
qu'un petit reste de marchandises qui n'avaient pas pu être 
expédiées à temps. On nous dit aussi que maintenant la 
ville est ouverte, mais, l'année passée, elle l'était éga­
lement , et l'on a pourvu à cela en mettant un plus grand 
nombre de visiteurs, afin d'avoir une surveillance plus 
active. 

M. Carteret. Ce que l'on doit surtout chercher, Mes-
sieurs> c'est d'établir un budget vrai, sans idée précon­
çue ; ainsi, on voulait ne point mettre de centimes addi­
tionnels , c'est-à-dire que cette intention était dans l'es­
prit de beaucoup de membres de la Commission, que l'on 
s'est préoccupé de cela, et que l'on a augmenté les recettes 
et diminué les dépenses autant que possible, pour arri­
ver à mettre moins de centimes additionnels; cela a été 
fait, reste à savoir s'il n'y a rien d'exagéré, et si celte 
manière de faire pourra cadrer avec les faits. 

Il est fort possible que l'Octroi rapporte cette année 
290,000 francs, je ne le nie pas, mais ce que je nie, 
c'est que l'on fasse des budgets de celie manière, c"est 
que l'on y porte le produit complet d'une recette. Ordi­
nairement on se base, dans ces appréciations, sur une* 
moyenne de dix années, de laquelle on diminue encore 
le 10 0/Q. Voilà comme cela se faisait, et comme il est 
bon que cela se fasse, parce que l'on a de la marge, et 
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que, s'il se présente quelque dépense à faire dans le 
courant de l'année, on peut la faire, et c'est ce qui §e 
mettait sous la rubrique ; Dépenses non classées. OP-, il 
arrivera, par ce système, s'il est adopté, que l'on ne 
pourra plus faire ainsi des améliorations nécessaires pen­
dant le courant de l'année, faute d'argent, parce que 
l'on aura trop tendu la corde à l'endroit des recettes. 

Je crois qu'il faut adopter le chiffre de 290,000 francs 
proposé par le Conseil Administratif qui n'avait rien 
d'exagéré ; si vous ne le faites pas , vous n'aurez pas un 
budget vrai, vous aurez un budget arrangé, parce que les 
chiffres s'arrangent, parce que l'on peut faire les recettes 
aussi grosses que l'on veut; mais, je le répèle, vous 
n'aurez pas un budget vrai. C'est ici un nouveau système 
<iue l'on veut introduire, que, pour ma part, je ne trouve 
pas heureux, et sur lequel on fera bien de revenir. 

M. Raisin. Je ne crois pas, Messieurs, qu'eu prenant, 
le chiffre de la Commission on tendrait trop la corde y- ni 
que l'on ferait un budget arrangé. Autrefois, comme on 
l'a dit, on prenait une moyenne de dix années, de la­
quelle cjn était encore un dixième ; ce qui résultait 
de cela était très-mauvais, car il se présentait une 
année de disette, et l'on pouvait se trouver au-dessous de 
l'évaluation; mais, le plus souvent, il résultait que l'on 
avait un excédant de recettes sur les dépenses. Eh bien , 
je ne crois pas qu'il soit raisonnable d'établir un budget 
sur la moyenne de dix ans, de trois ans ou de deux ans ; 
ce qui est raisonnable, c'est de l'établir sur ce que l'an­
née paraît promettre. Ainsi, il me paraît, à moi , que ce 
qui s'est passé pour 1849 se renouvellera pour 1851; 
parce que les approvisionnements faits en 1849 sont 
écoulés ; parce que le Tir fédéral amènera une plus 
grande consommation des denrées soumises à l'Octroi,, 
parce que les travaux qui vont s'entreprendre augm«n-

7* Moiii. 80* 
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ternit, pour cette année, la population flottante de la 
Ville. 

Par conséquent, le système qui consiste à établir une 
recette d'après la moyenne de plusieurs années me paraît 
parfaitement faux. 

Qu'est-ce qu'il arrive avec ce système; l'année passée 
on nous a fait mettre 25 Centimes additionnels et nous 
avons eu un excédant de recettes sur les dépenses de 
78,000 francs; nous avons grevé la population d'uti 
impôt pour arriver à avoir un boni. Messieurs, on nous 
dit que l'on a payé avec cela une partie de la dette, 
mais personne ne le demandait. Cela ne me paraît 'pas un 
bon système financier, et je crois qne nous aurons un 
-budget beaucoup plus vrai si nous le faisons d'accord 
avec ce qui se passe au moment où nous l'établissons. 

M. Faucher J.-L. J'appuie ce chiffre de 290,000 fr., 
et tout ce que l'on vient de dire me prouve que la Com­
mission, en l'établissant, a touché juste. On a dit qu'il 
fallait arriver à un budget vrai, à un chiffre juste; c'est 
justemeut parce que je pense de même que je volerai 
pour ce chiffre. Si le Conseil Administratif a besoin de 
fonds pour dépenses imprévues, il y a une rubrique pour 
cela, il y a une somme de 6,000 francs qu'on la porte à 
10,000 s'il le faut; voilà qui sera vrai. La Commission 
a cherché à réduire les dépenses et à augmenter les re­
cettes, je le reconnais, mais c'est pour arriver à mettre 
le moins possible de centimes additionnels que, pour ma 
part, j'aurais voulu annuler complètement. Je maintiens 
que le chiffre de 290,000 francs, pour le produit de 
l'Octroi, est un chiffre vrai. 

M. le Rapporteur. Ce que vient de dire M. Vaiicher, 
est parfaitement vrai, c'est parce que la Commission a 
eru ce chiffre juste qu'elle l'a proposé. 

Il v a plusieurs manières de faire les budgets ; à In-
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rich, par exemple, on met les receltes très-haut, et let 
dépenses très-basses, pour boucler par un boni, puis, 
quand vient le compte-rendu, la population voit qu'elle 
a été trompée; puis il y a encore une autre manière, 
c'est d'enfler les dépenses, de ne pas mettre les recette! 
à leur valeur probable, et de mettre un impôt pour bou­
cler le budget; alors quand arrive le budget avec.ua  
boni, la population regrette d'avoir payé un impôt pour 
arriver à cela. Je le répète, ce qui a engagé la Commis­
sion à mettre ce chiffre, c'est qu'elle l'a trouvé juste. D'ail­
leurs, en supposant que le produit de l'Octroi n'arriv» 
qu'à 289,000 francs par exemple, ce sera 1,000 ou 
2,000 francs de déficit à porter au budget de l'année 
prochaine, et voilà tout. 

M. Carteret. Je crois que l'on ne peut pas s'empêcher 
de convenir qu'une Administration a des dépenses à faire 
en dehors de son budget. Avec quoi y fera-t-on face' 
[une voix : Par les dépenses imprévues). Oui, mais alors 
le budget n'est pas vrai, car les dépenses pourront s'éle­
ver à 20 ou 25,000 francs, on ne verra cela qu'à la fin 

*de l'année, et cette rubrique ne porte que 6,000 francs. 
M. Girard. J'ai l'intime conviction que le produit de 

l'Octroi ira cette année à 300,000 francs. Ce surplus, 
joint à la somme de 6,000 francs pour dépenses impré­
vues, fait déjà 16,000 francs pour parer à ses dépenses, 
il me semble que cela est suffisant. 

M. Faucher J.-L. Messieurs, je ne vois pas quelles 
peuvent être ces dépenses imprévues. 

M. Carteret. Si elles étaient connues, elles ne seraient 
pas imprévues. 

M. Faucher J.-L. Je le sais parfaitement, mais j 'en 
connais beaucoup, si l'on entend par dépenses imprévues 
les grands travaux que la Ville aura à faire dans les nou-

http://avec.ua
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veaux quartiers, ce n'eat pas 50,000 francs qui suffiront 
pour cela. 

M. Marchinvitle. Messieurs, l'on nous met dans un 
embarras difficile à dire : d'un côté l'on nous dit que 
nous aurons un boni, de l'autre le rapport de la Commis­
sion boucle le budget par un déficit. Messieurs, je main­
tiens que la Commission base son appréciation sur deux 
années exceptionnelles, elle ne parle pas dés années où 
l'Octroi n'a produit que 246,000, 270,000 francs, et, 
en définitive, avec quoi ferons-nous face à certains tra­
vaux que vous avez renvoyés au Conseil Administratif, 
avec quoi ferons-nous l'annexe au Théâtre, l'éclairage au 
gaz sur ies routes de Paris,Lyon, Lausanne et Carouge, 
toutes choses que vous lui avez renvoyées. S'il n'y a rien 
au budget vous obligerez donc l'Administration à faire de 
nouvelles dettes. 

M. Raisin. Nous devons trouver dans le comptè*rendu 
de 1850 une sommé de 50,000 francs votée pour le pro* 
longement du quai, une autre somme de 20,000 frâncà 
pour une fontaine sur la place du Molard; cela doit exis­
ter comme fonds disponibles. Je demandrai au Conseil 
Administratif si le compte-rendu bouclera par un boni ou 
par un déficit, il me semble que cela peut se dire. 

M. Marchinville. Je ne puis pas faire une réponse câ* 
tégoriqué à M. Raisin, parce qu'il y a certaines dépensés 
qui dépasseront] les prévisions du budget, qu'il y a eU 
des dépenses votées en dehors^ et , qu'enfin, il a fallu 
mettre les 7,000 francs pour frais de police que l'État n'a 
pas voulu nous remettre. Je ne crois pas qu'il y ait déficit, 
mais je ne pense pas non plus que le compte-rendu de 
1850|boucle par un boni bien fort. 

Quant au 50,000 francs pour le quai, ils n'ont pas été 
dépensés, et ils sont encore disponibles, mais je m'op­
pose à ce que cette somme soit portée aux recettes de 
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1851, parce $ue ce serait dire que le Quai ne se fera pas 
cette année ; c'est-à-dire que nous n'aurions plus de rai­
sons pour presser le Conseil d'État à faire le nécessaire 
vis-à-vis des propriétaires dont les immeubles surplom­
bent le Rhône. 

La lettre A est mise aux voix avec l'amendement de la 
Commission. Elle est adoptée. 

Les lettres B et C sont adoptées. 
Lettre D. — M. Faucher J.'L. Je demanderai si les 

associations alimentaires qui occupent des emplacements 
dans les bâtiments municipaux, paient un loyer. On 
leur a accordé des emplacements dans un temps où je 
l'ai voté de grand cœur, mais comme elles font mainte­
nant concurrence à d'autres établissements, il me s«m-
blerait juste qu'elles payassent un petit loyer. 

M. Feltiner répond qu'il a été chargé de s'occuper de 
cela par le Conseil Administratif, qu'il s'est rendu au<-
près de M. Girard, le président de cette association, qui 
lui a répondu que la Société était en liquidation. 

M. Girard. La Société ayant fait l'année dernière une 
perte considérable, elle n'est pas en position de payer 
uu loyer. Elle a bien reconnu la justesse de la réclama­
tion, mais à la suite d'une perte qui lui a fait boucler son 
budget par un déficit assez fort, il ne me semblerait pas 
bien bon de demander un loyer à une Société qui a fait 
du bien à la Ville et au Canton dans un moment critique. 

ML Faucker J.-L. retire sa proposition. 
M. Girard demande que les 1,200 francs (loyer de 

l'immeuble des boucheries), qui ont été ôtés du chapi­
tra I dès dépenses soient mis à cette lettre-ci. 

M. Marchinville appuie la proposition. 
Cette lettre D est adoptée avec l'amendement de 

M. Girard. 
Les lettres E et F sont adoptées. 
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Lettre G.—M. le Rapporteur rappelle que la Commis­
sion invite le Conseil Administratif à voir s'il ne pourrait 
pas trouver pour fonctionnaire au poids de Neuve, quel­
qu'un qui se contenterait, pour tout bénéfice, de ce que 
rapporte ce poids à bascule. 

La lettre G est adoptée. 
Les lettres H, J, K, sont adoptées sans discussion. 
Lertre L. —M. Girard demande si ce produit ne se 

monte pas à 15 ou 16,000 francs. 
M. MwchinvHle ne sait pas au juste, tous les 

comptes n'étant pas encore rentrés, mais il pense que ce 
produit peut aller à la somme de 14 ou 16,000 francs. 

La lettre L est adoptée. 
La lettre M est effacée. 
Les lettres N, O, P, sont adoptées sans discussion. 
Lettre Q.—M. Grasset. J e demande que la somme de 

50,000 francs , votée l'an passé pour le quai qui ne se 
fera pas, soit mise ici aux recettes, et que les centimes 
additionnels soient supprimés. 

M. Faucher J.-L. Je ne sais pas si ce quai se fera 
cette année ou pas, mais si la somme n'a pas été em­
ployée elle doit se trouver en réserve. Cela n'aurait pas 
le sens commun de porter aux recettes une dépense que 
nous avons votée. 

M. le Rapporteur. La Commission avait obtenu un 
chiffre un peu différent de celui qui résulte des votes 
du Conseil Municipal. Elle vous proposait 30 centimes 
additionnels pour solder par un déficit de 7,190 francs, 
quoique le résultat des votes du Conseil Municipal porte 
ce déficit à 13,780 francs, je pense qu'il faut également 
ne voter que les 30 centimes additionnels; je ne vois pas 
grand inconvénient à ce que le budget solde par un dé­
ficit de 13,000 francs. 

M. Marchinville. Voici le résultat des votes du Conseil 
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Municipal. Les dépenses ordinaires s'élèvent à 361,481 fr. 
25 c. Les dépenses extraordinaires à 91,138 fr. 45 c. 
cela fait en total : 452,619 fr. 70 c. Les recettes s'élè­
vent à 405,329 fr., ce qui fait un excédant des dépenses 
sur les recettes de 41,000 francs, représentant pour être 
balancé un chiffre de 41 centimes additionnels. Ce qui 
fait que, pour moi, je propose 40 centimes additionnels. 
Je ne puis admettre qu'un budget solde par un déficit, 
surtout lorsque l'on arrive à cela dans un budget dont on 
a autant que possible réduit les dépenses et exagéré les 
recettes. Il me semble qu'il est peu logique de boucler 
par un déficit un budget qui devra encore s'augmenter de 
tout ce que votera le Conseil Municipal dans le courant 
de l'année 

M. le Rapporteur pense que le budget soldera bien 
même avec un déficit de 13,000 francs, il ne croit pas 
que les recettes aient été portées, comme on l'a dit, à 
leur plus haute expression. 

M. Raisin. Je demande la suppression de la lettre , et 
je donnerai à l'appui de ma proposition quelques chiffres. 
Je me souviens qu'un budget, qu'on faisait boucler par 
un déficit, se trouva, au compte-rendu, boucler par un 
boni de 114,000 francs, on peut voir cela au Mémorial; 
par suite de quelques dépenses de surcroît, cette somme 
se trouva réduite à 72,000francs. Je crois donc qu'il faut 
supprimer les centimes additionnels ; si , à la fin de" l'an­
née , le compte-rendu se termine mal, ce sera un petit 
déficit à mettre sur le budget de 1852, et voilà tout. 
Messieurs, sortons, pour une année qui ne se présente 
pas mal, sortons de ce système de centimes additionnels. 
Les anciens Conseils Administratifs n'eti mettaient pas, 
ils savaient., dans lès temps difficiles, se tirer daffaire 
avec les recettes ordinaires. Je crois, je le répète, pour 
une année qui se présente bien, qu'il ne faut pas perpé-
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tue? ce système- Si , en 1852, il y a déficit, eh bien, 
nous mettrons des centimes additionnels, très-forts s'il 
le faut; mais j'ai la conviction qu'il ne sera pas néces­
saire d'en mettre du tout. 

Eh, Messieurs, ces dépenses imprévues dont on parle, 
si ce'sont, comme l'a dit M. Vaucher, les travaux à exé­
cuter sur le terrain des fortifications, il ne faut pas ou­
blier que ce compte doit être balancé par le produit de 
la vente du terrain, et si cet argent ne se présente pas 
immédiatement, nous avons tout simplement à chercher 
le moyen financier qui nous permette de l'attendre ; il y 
a l'emprunt, les rescriptions, une foule de moyens, 
pour la Municipalité, de se procurer de l'argent. Par 
conséquent, je propose la suppression de ces centimes 
additionnels, qui, il faut le dire, sont vus de mauvais 
œil par la population; vous n'entendez peut-être pas les 
propos qui se disent à cet égard. On ne comprend pas, 
dans la population, comment il se fait que, dans des 
années qui ont été bonnes, après des eomptes-rendusqui 
ont soldés par des bonis, on vienne demander une aug­
mentation d'impôt. 

On nous dit qu'il y a beaucoup d'améliorations à faire, 
et qu'elles ne pourraient pas se payer sans cela ; je ne 
crois pas que toutes ces améliorations puissent se faire 
cette année; e t , d'ailleurs, i l ne faut pas faire mourir 
les pères pour élever les enfants, et si nous contractons 
des dettes pour des améliorations qui sont utiles à nos 
descendants, je ne vois pas pourquoi nos successeurs ne 
devraient pas les soutenir; puis, la Municipalité de Ge­
nève peut porter les dettes qu'elle est dans le cas de 
faire; elle est loin d'avoir usé tout son crédit. Il est 
possible que, dans la presse, dans le but de soutenir de 
certains intérêts, on cherche à effrayer la population sur 
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celte dette de la Ville, mais, au fond, nous savons 
qu'elle peut la supporter. 

Enfin, Messieurs , il est juste qu'une partie des amé­
liorations que uous faisons tombe à la charge de nos des­
cendants qui en profiteront. Ne ressemblons pas à ces 
pères qui se mettent à l'hôpital pour faire une position 
plus heureuse à leurs enfants. Je vote la suppression des 
centimes additionnels. 

M. Faucher J.-L. Je n'ai pas dit que les dépenses 
imprévues fussent les travaux à entreprendre sur le ter­
rain des fortifications; j'ai dit que , si c'était cela, ce ne 
serait pas 6,000 francs qu'il faudrait mettre à ce cha­
pitre. 

M. Carteret. On a dit, Messieurs, que le compte-
rendu de l'an passé avait soldé sans déficit, et qu'il en 
serait de même pour celui-ci ; mais, Messieurs, le bud­
get de l'an passé n'avait pas été établi comme celui-ci, 
on n'avait pas cherehé'à diminuer, autant que possible, 
les dépenses et à augmenter les recettes; par conséquent, 
il ne faut pas comparer les deux budgets, deux choses 
qui ne sont pas comparables. 

Maintenant, Messieurs, il y a deux systèmes en pré­
sence : le système de ceux qui ne voient pas d'inconvé­
nient à ce que la Ville augmente sa dette, qui n'accepte 
pas même de limites à cet égard, et qui pensent que, 
tant qu'il y a du crédit, on peut aller; voilà le système. 
L'autre système est celui de ceux qui pensent que la dette 
ne doit être augmentée que le moins possible. Quant a 
moi, Messieurs, je crois que la dette de la Ville est suf­
fisante pour le moment; peut-être pour des cas non pré­
vus, faudfa-t-il l'augmenter; mais il faut garder cette 
ressource pour des Cas extraordinaires , mais pour les af­
faires courantes, je ne pense pas qu'il faille encore aug­
menter la dette. 
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Maintenant, vous venez de voter le budget, vousayee 
fixé les dépenses; eh bien, il faut voir ce qu'il faudrait 
de centimes pour que les recettes égalent les dépenses, 
et les voler. 

On a dit qu'il ne fallait pas ressembler à ces pères qui 
se mettent à l'hôpital pour donner une position plus heu-
reuse'à leurs enfants, mais, Messieurs, en prenant le 
parti qui vous est proposé, vous ressembleriez peut-être 
à un père qui emploierait tout son crédita faire certaines 
créations*dans son immeuble , de manière que son fils, à 
son tour, ne puisse rien réaliser. Ce fils aurait de l'ac­
tivité à déployer, des idées à réaliser, et il ne pourrait 
plus rien faire, à moins d'augmenter la dette, à suppo­
ser que cela se puisse encore. 

Les améliorations que vous ferez, il faut les payer, 
si vous voulez qu'elles soient bien vues par ceux qui vous 
succéderont; mais si vous voulez vous donner le plaisir 
de la création, sans qu'il vous en coule rien, soyez sûrs 
que la reconnaissance, que l'on pourra avoir, sera bien 
diminuée ,J parce que, en effet,- l'on ne vous devra pas 
beaucoup. 

Mais, Messieurs, une chose que je crains, c'est de 
voir l'Administration Municipale forcée à rester dans le 
stalu quo, à ne s'occuper que des pavés et autres choses 
semblables , car l'on sera indisposé contre elle , si on 
ne la voit rien [faire sans mettre de centimes addi­
tionnels, plus encore que lorsqu'on la verra faire des 
améliorations et mettre des centimes additionnels. 

Maintenant l'on nous dit: Ne mettons pas de centimes 
additionnels pour le moment, si plus tard ils sont néces­
saires, eh bien , on les mettra ; mais avec ce système, 
Messieurs, cet impôt pourrait tomber sur une fort mau­
vaise année, c'est pourquoi je ne trouve pas la proposi­
tion heureuse.]Sans doute, l'on peut faire un emprunt 
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général , on peut emprunter sur des immeubles, on peut 
émettre des rescriptions, mais avoir continuellement 
recours à ces moyens de crédit , je «rois que ce serait 
une chose qui ne serait pas avantageuse pour la Ville. 
Cela peut se faire pour une Administration mieux que 
pour un parliculier, certainement, mais il ne faut pas 
aller trop loin. 

En résumé, Messieurs, vous avez volé le budget des 
dépenses, je trouve qu'il est bon de voler les centimes 
additionnels nécessaires pour les équilibrer avec les re­
cettes. C'est 40 centimes qu'il faut pour cela; il faut les 
voter. 

M. Oltramare Gab, On a dit que l'on avait cherché 
à réduire les dépenses et à augmenter les receltes; la 
Commission a mis 10,000 francs sur le produit de l 'Oc­
troi, voilà tout ce qui a été augmenté. A présent je suis 
de l'avis de M. Caiieret quand il dit qu'il faut que les 
dépenses ordinaires soient soldées par les receltes ordi­
naires; mais l'on nous met 100,000 francs à l'extraordi­
naire; avec une sommé pareille il est impossible que le 
budget ne solde pas par-un déficit. Il faut espérer que 
l'année prochaine nous n'aurons pas une somme aussi 
forte à l'extraordinaire, et que le déficit de celle-ci pourra 
se retrouver. J'appuie la proposition de M Raisin. 

( Plusieurs personnes demandent In volalion ) 

M. Màrchinville. Deux mots seulement sur la proposi­
tion de M. Raisin: Elle se réduit à cela , à remplacer un 
emprunt par un-autre, c'est-à-dire à remplacer l'emprunt 
non consolidé par l'emprunt consolidé. Ce serait mettre 
le Conseil Administratif dans une position où il ne pour­
rait pas marcher; il n'y a pas de système plus déplora­
ble , et il n'est admis par aucune nouvelle Administra­
tion. 

La proposition de M. Grasset n'est pas appuyée. 
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M. Fettiner se réserve de faire en troisième débat la 
proposition de supprimer les centimes additionnels sur les 
billards. 

La proposition de M. Raisin mise aux voix est repous­
sée par Î4 voix contre 13. 

La proposition de la Commission est adoptée par 14 
voix contre 12. 

Le projet d'arrêté est mis aux voix, article par article, 
avec les changements apportés dans la discussion. 

Projet Warrêté. 

Le Conseil Municipal, 

ARRÊTE : 

Art. 1er. 

Les dépenses ordinaires de la ville de Genève, pour 
l'année 1851, sont évaluées à trois cenl soixante-un mille 
quatre cent quatre-vingt-un francs vingt-cinq centimes 
(361,481 fr. 25 c ) , conformément au budget 

(Adopté). 

Art. -\ 

Les dépenses extraordinaires de la ville de Genève, pour 
l'année 1851, sont évaluées à nonante-un mille cent trente-
huit francs quarante-cinq centimes (91,138 fr. 45 c ) , 
conformément au budget. 

(Adopté). 
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Art. 3. 

La somme de quatre cent trente-neuf mille huit cent 
vingt-neuf francs (439,829 fr.) est mise à la disposition 
du Conseil Administratif pour pourvoir à ces dépenses. 

Cette somme sera fournie : 

1° Par les receltes ordinaires de la ville de Genève, 
évaluées, pour 1851, à quatre cent cinq mille trois cent 
vingt-neuf francs (405,329 francs), conformément au 
budget ; 

2° Par la perception extraordinaire de trente centimes 
additionnels au principal de cent quinze mille francs, 
montant approximatif des rôles de la contribution fon­
cière, de la taxe d'industrie, de la taxe personnelle, de 
la taxe sur les domestiques, de la taxe sur les voitures 
et de la taxe sur les billards dans la ville de Genève, 
pour l'année 1851, pour produire la somme de trente^ 
quatre mille cinq cents francs (34,500 francs), confor­
mément au budget. 

(Adopté). 

ART. 4. 

La somme de douze mille sept cent quatre-vingt-dix 
francs soixqnle-dix centimes, formant le solde, sera 
portée au débit du compte de Résultats généraux, à 
moins que l'excédant des recettes qui seront réalisées sur 
les prévisions du présent budget ne fournisse le moyen 
de le balancer (12,790 fr. 70 c ) . 

(Adopté). 
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Le projet d'arrêté est rais aux voix dans son ensemble 
et adopté. 

Le troisième débat est fixé au vendredi suivant. 

Second objet à Vordre du jour. 

Sur la proposition de M. Girard, le second objet à 
l'ordre du jour est remplacé par la discussion sur la re­
quête en naturalisation dont M. le Président a parlé au 
commencement de la séance. 

M. le Président fait évacuer la tribune. 

Emile MORHARDT, éditeur responsable. 



*•"• ANMÉI. ( 675 ) N" S 3 . 

Venttretli 94 Janvier 1851. 

PRÉSIDENCE DE M. G. BREITTMAYER. 

Ordre du jour i 

i° Troisième débat sur le projet de budget ; 
2° Nomination de la Commission de naturalisation ; 
3° Délibération sur une requête en naturalisation. 

La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la précédente séance est lu et 

approuvé. 

Premier objet à l'ordre du jour : 

M. Bury demande que la votation se fasse chapitre par 
chapitre. 

M. le Rapporteur donne lecture du Chap. Ier, en rap­
pelant les amendements votés en second débat. 

M. Carteret pense que, voter chapitre par chapitre, 
serait^contraire aux usages établis et au règlement du 
Conseil Municipal, qui dit que le budget doit être voté 
numéro par numéro. 

7*™ ÂKKÉI. 8 1 
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M. Bury a vu que, à différentes époques, le second 
débat avait été voté numéro par numéro, et le troisième, 
chapitre par chapitre. 

La proposition de M. Bury est mise aux voix et adop­
tée. 

Le Chap. 1er est mis aux voix et adopté. 
Les Chap. II et III sont adoptés. 
Chap. IV.—M. Bury demande pourquoi l'on porte le 

traitement d'un portier du Port, maintenant qu'il n'y a 
plus de porte du Lac. 

M. Marchinville informe M. Bury que ce fonctionnaire 
ne ferme plus la porte du Lac , il est vrai, mais qu'il 
fait arranger les barques dans le Port et retirer les plan­
ches des bateliers; donc, quoique le mot ne soit peut-
être pas très-bien appliqué, il est cependant toujours bien 
le portier du Port. 

Les Chap. IV et V sont adoptés. 
Chap. VI. — M. Mellon demande la suppression des 

aigles. 
M. Girard demande que l'auteur de la proposition 

veuille bien la développer. 
M. Mellon ne pense pas qu'il soit utile de développer 

celte proposition. Chacun sait que ces animaux ne sont 
pas beaux, qu'il est peu agréable de les voir, e t , par 
conséquent, de les conserver. 

M. Girard pense que l'on devrait plutôt demander la 
suppression des cygnes, puisque ces animaux coûtent 
beaucoup: 300 francs par année, et ne servent à rien; 
tandis que les aigles, qui sont les emblèmes de la Ville, 
ne coûtent que 75 francs. 

M. Darier H. Messieurs, j'appuie la proposition qui 
est faite de supprimer ces aigles; je ne sais pas ce qu'il 
y a de beau à tenir ces animaux en captivité, ces em­
blèmes de la liberté enchaînés; je trouve que ces bêtes, 
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au milieu de ces ordures, représentent très-mal les ar­
moiries de Genève. Mais les cygnes, c'est différent, 
c'est un bel oiseau qui vit en liberté, et que l'on voit 
avec plaisir. Je vote la suppression des aigles. 

M. Carterel. Je comprends très-bien le sentiment qui 
peut faire désirer de voir supprimer les aigles ; cepen­
dant il me semble qu'il faudrait regarder à deux fois 
avant de voter cela : ce sont, en quelque sorte, les ar­
moiries vivantes de la ville de Genève. Ceci pourra pa­
raître un sentiment puéril, mais certainement il y aurait 
de vieux patriotes qui auront un véritable chagrin de voir 
disparaître ces aigles ; si cela coûtait une somme consi­
dérable d'entretien, l'on pourrait dire qu'il ne vaut pas 
la peine de faire cette dépense, mais c'est si peu de 
chose. Il v a 500 francs à l'extraordinaire pour cela, 
mais c'est qu'il faut les déplacer. Voyez, d'ailleurs, que 
nous ne sommes pas les seuls à garder des emblèmes vi­
vants de nos armoiries; à Berne, l'on entretient des 
eurs, à d'autres endroits on conserve d'autres animaux; 
j'ai vu , dans une ville de Hollande , que l'on nourrissait 
des cigognes. 

Maintenant, je crois que nos aigles sont accoutumées 
à vivre en cage, et que ce n'est pas un acte de barbarie 
que de les y retenir. Enfin, c'est une sorte de cachet 
particulier qu'offre notre ville, et je ne vois réellement 
pas quelle nécessité il y aurait à les détruire. 

M. Fettiner. Je viens appuyer la suppression de ces 
animaux, principalement pour les raisons qu'a données 
M. Darier; elles sont concluantes, Messieurs, c'est 
quelque chose d'absurde que de tenir en cage les em­
blèmes de la liberté. On a dit que cela ferait de la peine 
à beaucoup de monde: on n'a pas toujours eu aussi peur; 
on a détruit les fortifications, cela faisait de la peine à 
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bien du monde, mais cela rapportait de l'argent, on n'a 
pas eu aussi peur. 

Maintenant, il n'y a pas de comparaison à faire des 
aigles en cage avec les cygnes en liberté; certainement, 
si les aigles coûtaient encore plus cher, quand ce serait 
pour avoir, comme à Paris , d'autres animaux , une sorte 
de ménagerie vivante, je les conserverais ; mais, je vous 
le demande, à quoi servent-ils? On dit que l'on conserve 
des ours à Berne ; oui, mais les ours de Berne jouissent 
d'une sorte de liberté, ils sont amusants; allez vous 
amuser avec les aigles, vous verrez comme ils vous ré­
pondront. 

M. Darier Henri. Ce n'est pas une raison d'éconpmie 
qui m'a fait appuyer la suppression des aigles; si l'on 
me demandait une somme plus forte pour les loger plus 
proprement dans une cage assez grande , je la volerais 
volontiers. Je ne sais pas quel plaisir des Genevois 
éprouvent à voir les emblèmes de leurs armoiries traînées 
comme cela dans la fange. J'avoue que, pour moi, celte 
vue ne m'a jamais fait éprouver qu'un sentiment pénible. 

M. Carteret. Je n'ai jamais été frappé comme M. Da­
rier par l'aspect dégoûtant de celte cage, je J'ai toujours 
trouvée pas trop mal propre ; ce sont des animaux qui 
vivent de chair, on ne peut pas leur donner autre chose. 
Maintenant, nous avons l'intention de les placer près de 
l'abattoir; eh bien, un abattoir, ce n'est pas quelque 
chose de bien lentalif à aller voir, mais si l'on dit à des 
étrangers, il y a des aigles à cet endroit, ce sera un mo­
tif pour les engager à aller visiter l'abattoir,et vous savez 
qne tout ce qui peut faire rester des étrangers quelques 
heures de plus dans notre Ville est une "bonne chose; en 
sorte que, même à ce point de vue, je crois que l'on fera 
bien de les conserver. 

M. Darier J.-J. Je demande que l'on conserve ceux 
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que*nous avons, et que l'on ajourne la discussion jus­
qu'à leur mort. Ce sont de vieux pensionnaires que vous 
avez là, si vous vouliez vous en défaire faudrait-il les 
tuer? et si vous leur donniez la liberté, ils ne sauraient 
qu'en faire. 

M. Virkiet Marc. Je prie bien ce Conseil de ne pas 
faire une économie de ce genre ; parce que je crains 
beaucoup le ridicule qui s'attacherait à nous, si nous 
supprimions ces aigles emblèmes vivants de nos armoi­
ries ; pour moi, j 'y tiens beaucoup et j'avoue que cela 
me ferait beaucoup de peine de les voir détruire. Ces 
aigles sont un souvenir de la Ville impériale et de nos 
anciennes libertés. Et puis, Messieurs, comme je l'ai 
dit, soyez sûrs que l'on ne manquerait pas de jeter du 
ridicule sur le Conseil Municipal, et que ce fait donne­
rait naissance à quantité de calembours et de jeux de 
mots : on dirait que nous avons trop d'aigles et que nous 
les laissons écliapper. 

M. Allier tient à la conservation des aigles, mais il 
voudrait qu'ils fussent logés dans un local -plus grand, 
car ils fout peine à voir dans cette cage. 

M. Darier J.-J. pense que les aijjles ne voltigeront 
pas plus dans une grande cage que dans une petite. 

M. Duchosal. Je suis pour la conversation des aigles, 
car je pense qu'il ne faut pas froisser un sentiment na­
tional en pure perte. A présent, je voudrais que la cage 
fût deux ou trois fois plus grande, pour qu'ils puissent 
étendre leurs ailes et s'élancer d'un bâton à un autre; 
pour cela, je demanderai qu'il soit mis au budget une 
somme plus forte que celle de 500 francs affectée à cet 
objet. 

Il a plusieurs mois que le Conseil Adminstralif s'oc­
cupe d'un emplacement pour cela ; il a trouvé que le 



678 MÉMORIAL DES SÉANCES 

meilleur serait dans la cour de l'abattoir, du côté qui 
fait face au Quai du Seujet. 

M. Mellon. Je tiens bien aux armoiries de notre Ville, 
mais à une semblable représentation de ces armoiries, je 
ne m'y attache pas du tout. 

M. Oltramare Henri demande si la cage serait située 
sur le place même de l'abattoir, ou en dehors du mur. 

M. Duchosal répond qu'elle serait placée en dehors du 
mur. 

L'amendement de M. Metton est mis aux voix et re­
poussé. 

L'amendement de M. Duchosal est adopte. 
Le Chap. VI est adopté. 
Les Chap. VII à XII sont adoptés sans discussion. 
Chap. XIII.—M. Burf croit que dans la séance où l'on 

s'est occupé de l'allocation au Tir fédéral, il a été en­
tendu que cette somme serait employée à des prix; je 
pense qu'il vaudrait mieux en remettre une partie à la 
Commission du Tir qui a de très-grands frais à faire. 

M. Carlerel pense qu'il y a erreur : les intentions du 
Conseil Administratif étaient bien de faire quelques beaux 
prix au nom de la Ville de Genève, mais de donner une 
partie notable de la somme en nature à la Commission. 
Il aimerait que le Conseil Municipal manifestât ses dé­
sirs sur cela. 

M. le Rapporteur voudrait qu'il fut donné au nom de 
la Ville de Genève un beau prix, une belle pièce, quel­
que chose de grandiose, puis quelques prix inférieurs, et 
que le reste de la somme, 4 ou 6,000 francs fussent 
donnés à la Commission du Tir. 

M. Favrc-Chalelan. Comme membre de la Commission 
du Tir, je puis vous exprimer ses désirs à ce sujet. La 
majorité de la Commission verrait avec plaisir qu'une par­
tie de cette somme fût employée uniquement en prix, 



DU CONSUL MUNICIPAL. 679 

fet que l'autre moitié fût livrée à la Commission, pour les 
prix en numéraire, pour les bourses. 

A Genève, nous sommes moins bien placés que l'on 
ne l'a été dans d'autres villes de la Suisse qui ont eu le 
Tir fédéral, il y a une partie de la population qui a uu 
très-mauvais vouloir pour cette fête, et nous aurons 
beaucoup de peine à faire les choses convenablement. 

Je prie le Conseil Municipal de voter l'allocation ainsi: 
5,000 francs pouf prix, et 5,000 francs versés en mains 
de la Commission du Tir. 

M. Darier Henri. J'appuie la proposition, et je de­
mande que la ville de Genève se distingue par un beau 
premier prix ; puis après, que l'on fasse du reste ce que 
l'on voudra. 

M. Faucher J.-L. fait la proposition formelle que 
5,000 francs soient donnés à la Commission du Tir , et 
5,000 francs employés en premiers prix à chacune des 
bonnes cibles. 

M. Favre-Chatelan se range à la proposition de 
M. Vaucher, en entendant que les 10,000 francs entiers 
figureront sur le plan comme donnés par la ville de 
Genève. 

M. Carleret pense qu'il faudrait un petit changement, 
de rédaction à la proposition de M. Vaucher, parce que 
si l'on dit 5,000 francs en premiers prix aux bonnes 
cibles, ce serait gêner l'Administration du Tir qui pour­
rait recevoir des prix plus beaux que ceux donnés par la 
Ville. 

M. Viridet Marc pense qu'il faut laisser l'article tel 
qu'il est, et ne pas forcer le Conseil Administratif à 
suivre rigoureusement telle ou telle marche. On doit 
bien supposer que le Conseil Administratif saura arranger 
cela pour le mieux. 

M. Girard veut bien que l'allocation reste au budget 
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comme elle l'est, mais il désire que le Conseil Admi­
nistratif s'abouche avec la Commission du Tir pour que 
cet argent soit employé d'après le plan de celle-ci. 

M. Faucher J.-L. J'ai proposé 5,000 francs pour la 
Commission du Tir, afin qu'elle sache dès aujourd'hui 
sur quelle somme elle peut compter. 

• L'amendement de M. Vaucher est mis aux voix et 
repoussé. 

M. Camperio propose qu'une somme de 2,500 francs 
soit employée à donner un beau premier prix, au nom 
de la commune de Genève, et que le reste soit donné à 
la Commission si l'on veut, ou employé à d'autres prix. 

M. Feltiner combat cette proposition, il ne pense 
pas qu'un prix de 2,500 francs se soit jamais vu ; d'ail­
leurs, cela mettrait la Commission dans l'embarras, puis­
que de ce prix-là les seconds tomberaient à 400 francs. 

11 n'est pas donné suite à la proposition. 

M. Oltramare Gab. propose qu'une somme de 200 fr. 
soil ajoutée à ce chapitre pour la construction d'un 
appareil annihilaleur du feu. 

La proposition étant appuyée , son auteur est appelé à 
la développer. 

M. Ollramare Gab. Messieurs, il y a déjà quelque 
temps que l'expérience a été faite d'un appareil, avec 
lequel par le moyen du gaz carbonique, on éteint un 
incendie sans gâter les maisons comme on le fait avec 
l'eau , cela existe déjà en Angleterre , et je crois que ce 
sera très-prochainement adopté partout. 

M. le Rapporteur trouve que la place de celte pro­
position était au chapitre: Secours pour incendies. 

M. Darier Henri demande à qui incomberait les frais 
d'essai de cet appareil. Si, dit-il, l'on met le feu à une 
maison pour faire l'essai de la machine, el que l'on ne 
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puisse pas l'éteindre par ce moyen qui est-ce qui paiera 
la maison? 

La proposition de M. Oltramare est mise aux voix et 
adoptée. 

Le Ctiapitre XIII est adopté. 
Les Chapitres XIV, XV et XVI sont adoptés sans dis­

cussion. 

RECETTES. 

Les lettres A à P sont adoptées sans discussion, 
comme en second débat. 

M. Marcliinville. Je représente la proposition que j'ai 
faite en second débat, de fixer à 40 centimes la quotité 
des centimes additionnels. Je ne veux pas insister sur la 
considération qu'on a fait valoir dans la dernière séance, 
c'est qu'il est de tout inopportunité de clore un budget 
avec un déficit, lorsque l'on est appelé à émettre un 
chiffre «norme de rescriptions. 

Je dis seulement que le budget, tel qu'il a été adopté 
en second débat, solde par un déficit de Fr. 12,790 70 

Qu'il serait fort possible que le Con­
seil d'État rétablit, comme l'année der­
nière , la somme supprimée pour frais 
de police, soit - 5,650 » 

Ajoutez à cela les quelques dépenses 
que vous serez appelés à faire en de­
hors du budget : Le magasin du Théâ­
tre , l'éclairage au gaz sur les routes 
de Lausanne , Paris et Lyon ; l'arran­
gement de locaux pour l'école d'hor­
logerie des jeunes filles. Nous vous 
demanderons encore 1,000 à 1,500 fr. 
pour l'arrangement de la place de l'Ile, 

A Reporter. Fr. 18,440 70 
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Pour Report. Fr. 18,440 70 
elle occupée par les étaux de tripières, 
dépenses à fixer, en minimum , à . . . . - 12,000 » 

Ces dépenses présentent un total en 

chiffre de ~Fr. 30,440 70 

Or, l'amortissement prévu des deux emprunts est de 
28,000 francs, c'est-à-dire que vous rendez l'amortisse­
ment prévu complètement fictif, illusoire ; c'est ce qui a 
été fait de 1842 à 1846, et qui a mis l'Administration 
précédente dans un grand embarras lorsqu'elle est arri­
vée aux affaires; et je m'étonne que MM. Raisin et Vi-
ridet, qui en ont fait partie , soutiennent un pareil sys­
tème. Ce système a été abandonné, dès 1847, par le 
Conseil Municipal, et le Conseil Municipal s'en est bien 
trouvé. Clore le budget en déficit, c'est un précédent 
fâcheux, déplorable, et que, pour ma part, je repousse 
complètement. 

M. Ligier. Je voterais les centimes additionnels si le 
Conseil Administratif voulait s'engager à faire cette an­
née le Quai-Pont entre Bel-Air et la Fusterie, mais 
comme je sais parfaitement que cet objet ne peut pas se 
faire celte année, comme ces 50,000fr. doivent exister, 
je pense qu'on peut les employer à payer la maison De 
Luc; l'année prochaine on votera de nouveaux fonds 
pour le Quai. Je voterai contre les centimes additionnels 
pour cette raison-là. 

M. Girard fait la proposition présentée par M. Raisin 
en second débat, celle de suppression de la lettre Q. 

M. Veltiner. Je propose la suppression des centimes 
additionnels sur les billards ; c'est un impôt tout ce qu'il 
y a de plus inique, et je ne vois pas pourquoi, si les 
billards sont déjà trop imposés par la loi, le Conseil Mu­
nicipal ne redresserait pas une injustice. Il n'y a déjà 
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plus que 36 billards dans la ville, qui en possédait 80 en 
1844, la mesure aura pour effet de les réduire encore, 
en sorte que, lorsqu'il n'y en aura plus que 3 0 , cela 
représentera une somme de 400 francs pour la Ville. 
Est-ce pour une somme semblable que l'on doit empê­
cher des citoyens de prendre une jouissance qui , comme 
je l'ai dit précédemment, est tout aussi morale que celle 
des cartes. 

M. le Rapporteur. La Commission a sérieusement réflé­
chi sur cette proposition, et elle s'est décidée à ne point 
la prendre en considération. On a dit que les centimes 
additionnels avaient été cause de la diminution des bil­
lards ; ce n'est pas cela, on a ôté les billards parce que 
l'on y joue moins, et qui'ls ne rapportent plus. Tandis 
que les affaires allaient mal, on allait à la Société alimen­
taire, et les pensions qui avaient des billards les ont sup­
primés , et l'on allaient plus au café parce que l'on n'en 
avait pas les moyens. 

M. Felliner. Ce qui a fait ôter les billards1, ce ne sont 
pas précisément les centimes additionnels, mais ce sont les 
impôts très-lourds; 72 francs qu'ils paient déjà, aux­
quels viennent encore s'ajouter les centimes additionnels, 
ce qui porte cet impôt à près de 100 francs, voilà ce 
qui a fait ôler les billards. 

M. Faucher J.-L. ne pense pas que l'on"puisse exemp­
ter une catégorie de citoyens de payer les centimes addi­
tionnels. 

M. Bury trouve que les cafetiers «'ont pas à se plain­
dre, qu'ils mettent des bancs et des tables sur la voie pu­
blique en dehors de leurs établissements, et que la Ville 
ne leur demande rien pour cela. 

L'amendement de M. Girard de supprimer les centi­
mes additionnels, est mis aux voix et repoussé par 13 
voix contre 15. 
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L'amendement de M. Marchinville, de porter à 40 
centimes le chiffre des centimes additionnels, est mis 
aux voix et repoussé. 

La proposition de la Commission, adoptée en second 
débat, est maintenue. 

M. le Rapporteur donne lecture du projet d'arrêté, 
article par article, comme il résulte de la présente 
discussion. 

Le projet d'arrêté est adopté dans son ensemble, ainsi 
qu'il suit : 

Prniet a'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 

ARRÊTE : 

Art. 1er. 

Les dépenses ordinaires de la ville de Genève, pour 
l'année 1851, sont évaluées à trois cent cinquante-sept 
mille neuf cent quatre-vingt-un francs vingt-cinq cen­
times (357,981 fr. 25 c ) , conformément au budget. 

Art. ?. 

Les dépenses extraordinaires de la ville de Genève, pour 
l'année 1851, sont évaluées à nonante-cinq mille trois cent 
trente-huit francs quarante-cinq centimes (95,338 fr .45c) , 
conformément au budget. 

Art. 3. 

La somme de quatre cent trente-neuf mille huit cent 
vingt-neuf francs (439,829 fr.) est mise à la disposition 
du Conseil Administratif pour pourvoir à ces dépenses. 
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Cette somme sera fournie : 

1° Par les recettes ordinaires de la ville de Genève, 
évaluées, pour 1851, à quatre cent cinq mille trois cent 
vingt-neuf francs (405,329 francs), conformément au 
budget ; 

2° Par la perception extraordinaire de trente centimes 
additionnels au principal de cent quinze mille francs, 
montant approximatif des rôles de la contribution fon­
cière, de la taxe d'industrie, de la (axe personnelle, de 
la taxe sur les domestiques, de la taxe sur les voitures 
et de la taxe sur les billards dans la ville de Genève, 
pour l'année 1851, pour produire la somme de trente-
quatre mille cinq cents francs (34,500 francs), confor­
mément au budget. 

ART. 4. 

La somme de treize mille quatre cent quatre-vingt-dix 
francs soixante-dix centimes, formant le solde, sera 
portée au débit du compte de Résultats généraux, à 
moins que l'excédant des recettes qui seront réalisées sur 
les prévisions du présent budget ne fournisse le moyen 
de le balancer (13,490 fr. 70 c ) . 

Second objet à l'ordre du jour : 

L'Assemblée décide que la Commission de naturali­
sation se composera de neuf membres. 

Secrétaires ad actum : MM. Staib et Darier J.-J. 
Scrutateurs : .MM. Chomel, Haltenhoff, Oltramare 

Gab. elBury. 
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Sont élus: MM. Bury par 21 voix 
Ritter 21 » 
Richard 20 » 
Brègand 19 » 
Schwarm 17 » 
Haltenhoff 16 » 
Oltramare H. 16 » 
Mottet 15 » 
Vetliner 12 » 

Troisième objet à f ordre du jour : 

La Commission n'étant pas prête à rapporter, cet 
objet est renvoyé à la prochaine séance. 

La séance est levée. 

Emile MORHARDT, éditeur responsable. 
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FÉCONDATION des œufs de poisson (Proposition relative à 

l a ) , 545 . 

FIXATION des jours et des heures de séances, 2 0 8 , 399 . — 

Fixation des jours réservés aux propositions indivi­

duel les , 209 , 399. 

FONTAINE du Molard (Réparations à l a ) , 4 4 3 . — Fontaine 

de Cornavin (Établissement d'un couvert sur le bassin 

à laver de la ) , 259 . 

GABELLE (Démolition du bâtiment de la ) , 9 8 , 
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HANGAR CONTKHJ au Grenier de Longeraalle (Démolition 

d u ) , 319. 

HANGAR PROVISOIRE pour le déchargement des marchan­

dises (Proposition d ' un ) , 59 . 

HAUTS-BANCS des rues Basses ( Proposition de la suppres­

sion de s ) , 4 2 1 . — (Discussion sur la suppression 

d e s ) , 4 2 8 . — (Achat de t re ize) , 439 . — (Achat de 

deux), 610. 

ILE ROUSSEAU (Éclairage dans 1'), 317, 5 2 1 . — (Discus­

sion sur l'éclairage au gaz dans) , 6 4 1 . 

INDEMNITÉ accordée aux consorts Dupin, 3 6 5 . 

INDUSTRIE, 4 6 1 , 561 . 

INSPECTEUR et sous-Inspecteur des Travaux de la Ville 

(Discussion sur le traitement d e s ) , 6 3 2 . 

INSTRUCTION PUBLIQUE, 4 6 1 , 5 6 1 . 

INTÉRÊTS, 4 5 9 , 558 . 

LOYERS DIVERS, 4 7 1 , 564. — (Discussion sur l e s ) , 661 . 

MACHINE HYDRAULIQUE , 4 6 5 . 

MARCHÉ AU BÉTAIL ( Proposition de création d ' u n ) , 534. 

— Rapport et discussion sur ce sujet, 599 . 

MONUMENT à élever sur la tombe de M. le baron de Grenus 

(Proposition d ' u n ) , 616 . — Lettre de la Commission 

Administrative de l'Hôpital sur ce sujet , 615 . 

MUSÉE D'ANTIQUITÉS (Proposition relative a u ) , 2 6 1 , 402 . 

— (Discussion sur l e ) , 263 . —(Let t re de la Commis­

sion du ) , 3 1 3 . 

MUSÉE RATH (Rapport du Conseil Administratif sur l e ) , 

343. — (Discussion sur l e ) , 355 . 



BfiS MATIÊRlS. fOl 

NATURALISATION (Nomination de la Commission d e ) , § 6 , 

3 3 4 , 6 8 6 . — (Rapport de la Commission d e ) , 157, 

606 . — (Proposition relative à l a ) , 2 3 3 , 329 , 4 0 5 . 

— (Discussion sur la publicité à donner aux noms 

des requérants e n ) , 332 . — (Lettre de la Commission 

administrative de l'Hôpital relative à l'admission en) , 

365 . 

OBJETS DIVERS, 467 , 563 . 

OCTROI (Tableau comparatif des recettes de 1848 et 1849 

de 1'), 158 . — (Nouvelle organisation du personnel de 

1'), 390 . — (Frais de perception d e ) , 460, 561). — 

(Produit de 1') , 470 , 564. — (Discussion sur le pro­

duit de 1'), 654 . 

ORPHELINS (Communication du Conseil Administratif rela­

tive aux biens desj~, 213 . 

PASSERELLE pour faire communiquer le quartier de l'Ile 

avec le pont de la Machine (Proposition de l'établisse­

ment d 'une) , 446.—Discussion sur cet objet, 6 5 1 . — 

PAVÉS (Proposition relative à l'inspection des) , 4 4 6 . 

PÈCHE (Proposition relative à la), 2 4 1 . (Produit de la), 4 7 1 . 

PENSIONS dé retraite à d'anciens employés, 17, 459 , 558 . 

PÉTITION des bouchers relative aux loyers des loges de 

l'abattoir, 209 . — Discussion sur ce sujet, 212 . 

Pétition contre les centimes additionnels sur les b i l ­

lards , 503 . — Discussion sur ce sujet, 5 0 5 , 6 8 3 . 

PERCÉE à établir entre le quai du Seujet et la rue du 

Temple (Proposition et discussion sur une ) , 4 9 1 . 

Rapport et discussion sur ce sujet, 5 7 1 . 

PHARE SIDÉRAL domestique (Proposition de l'établissement 

d'un ) , 613. 
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POIDS A BASCULE (Produit des) , 472, 564. 

POLICE. Proposition du Conseil Administratif relative à la 
participation de la Ville aux frais de police payés par 
le Canton, 73. — (Discussion sur les frais de) , 81, 
225. — (Rapport d'une Commission au sujet des frais 
d e ) ; 85. —• (Réponse du Conseil d'État au Conseil 
Adminislralif relalive aux frais de) , 224. — (Arrêtés 
du Conseil d'Etal relatifs aux frais d e ) , 338. 

POLICE MUNICIPALE (Proposition relative à la ) , 253. 
POLICE ET SURVEILLANCE, 466. 

PROPOSITIONS INDIVIDUELLES. De M. {dllier, 259. — De 

M. Bury, 317. — De M. Chomel, 303. — De M. Gi­
rard, 233. — De M. May or père, 5. — De M. Sch-
warm, 8 , 50 , 5 1 , 236, 253, 256, 257, 301. - De 
M. Viridet J. A., 241 , 256, 446. — D e M. Viridet 
Marc, 53 , 242, 261 , 309, 311, 446, 449, 545. 

PROPRIÉTÉS MUNICIPALES (Entretien d e s ) , - 4 6 3 , 5 6 1 . — 
(Discussion sur les) , 636. 

QUAI DE L'ÎLE (Établissement d'un trottoir pour l'élargis­

sement d u ) , 58 , 65. 
QUAI DES ÉTUVES (Proposition relative au), 449. 
QUAI à établir entre la place de Bel-Air et la Petite-Fus-

terie (Discussion sur le), 662. 

RECETTES, 469, 564. 

RENTES , 459. 

REQUÊTES EN NATURALISATION, 501, 543, 606. 

RÉPONSES aux propositions individuelles, 4 9 , 57 , 244 , 
329 , 400. 

RÉUNION d'une partie de la commune du Petit-Saconnex à 
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la ville de Genève (Nomination d'une Commission rela­

tive à la ) , 335 , 377 . 

REVISION des règlements du Conseil Municipal (Proposi­

tion d e ) , 242. — (Discussion sur l a ) , 263 . 

SECOURS pour les incendies, 466. 

TAXE sur les auberges, cafés et cabarets , 470 . — Texe 
des étrangers à la Commune (Part de la ville au pro­
duit de l a ) , 470 . 

TEMPLE DE ST-PIERRE (Réparations dans le chœur d u ) , 

100, 550. — (Rapport de M. Blavignac sur Fétat d u ) , 

2 6 5 , 4 1 1 . 

THÉÂTRE, 562. (Modification apportée au Cahier des 

charges pour l'exploitation d u ) , 62 . —(Proposit ion 

relative à l'ouverture de portes de dégagement a u ) , 

3 0 9 . —• (Proposition d'un magasin de décors pour 

l e ) , 508. — (Rapport et discussion sur la proposi­

tion d'un magasin de décors pour l e ) , 5 6 7 , 637 . 

TIR FÉDÉRAL (Discussion sur une allocation a u ) , 6 4 6 , 

6 7 9 . 

TOUR-MAÎTRESSE (Proposition et discussion sur un élar­

gissement de la rue de l a ) , 236. 

VENTE DU POISSON de la nasse municipale (Proposition re ­

lative à l a ) , 2 4 1 , 400. 

VENTE DU TERRAIN à bâtir que possède la Ville de Ge­

nève sur la place du Port (Proposition d e ) , 369. 

VOIRIE et élargissement des rues de la Ville, 464. 


